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La  refonte  de  notre  code  pénal  d'après  des  idées  et  des 
principes  fort  éloignés  de  la  législation  française  ;  les  lois 
sur  le  régime  hypothécaire,  sur  l'expropriation  forcée, 
sur  les  faillites,  sur  l'organisation  judiciaire;  la  révision 
du  code  de  commerce  qui  se  poursuit  actuellement  ;  en  un 
mot,  une  série  d'actes  législatifs,  ont  donné  à  nos  codes 
une  physionomie  nouvelle  et  propre  à  notre  pays. 

La  plupart  des  volumes  de  Locré  ne  sont  plus  pour 
nous  que  des  documents  historiques  ou  sont  à  la  veille  de 
le  devenir  ;  nous  devons  chercher  l'esprit  des  lois  dans  les 
travaux  de  nos  chambres  législatives  et  aussi  dans  les 
faits  au  milieu  desquels  elles  ont  pris  naissance. 

Il  faut  reconnaître,  d'un  autre  côté,  que  si  les  sources 
de  notre  législation  sont,  en  général,  françaises,  néan- 
moins ce  qui  concerne  les  sociétés,  spécialement  la  société 
i  anonyme  moderne  et  la  société  coopérative,  est  d'origine 
anglaise.  Cest  dans  l'histoire  de  1834  à  1867,  ainsi  que 
dans  les  faits  commerciaux  qui  ont  précédé  le  règne  de 
Guillaume  IV,  qu'il  faut  chercher  les  motifs  de  notre  loi 
du  18  mai  1873. 
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Sans  doute,  les  livres  qui  nous  ont  si  souvent  servi  -^^ 

de  guides,  et  de  guides  uniques,  n'ont  pas  perdu  leur  -^^ 

autorité.  La  science  n  a  point  abdiqué;  elle  nous  impose 
les  œuvres  du  passé;  elle  puise  sans  cesse  dans  les 
trésors  que  les  siècles  ont  accumulés.  Mais  ces  foyers 
de  la  science  tendent,  de  jour  en  jour,  à  se  concentrer 
dans  le  domaine  de  la  théorie,  à  l'exemple  des  traditions 
de  la  science  romaine,  toujours  aussi  respectée  sous  le 
nom  de  raison  écrite.  Pothier  restera  notre  guide  et  notre 
ami;  Merlin  le  plus  magistral,  Touiller  le  plus  ingénieux 
et  le  plus  élégant  des  interprètes  du  droit.  Dussions-nous 
nous  séparer  davantage  encore  de  la  législation  française, 
nous  trouverions  encore  chez  les  Proudhon^les  Zachari», 
les  Troplong,  les  Demolombe,  les  éléments  de  nos  pre- 
mières comme  de  nos  dernières  études. 

Les  justiciables,  en  général,  s'occupent  peu  des  prin- 
cipes en  eux-mêmes,  ils  demandent  moins  à  la  science 
qu'à  la  pratique.  Ils  veulent  savoir,  le  plus  brièvement  et 
le  plus  promptement  possible, jusqu'où  vont  leurs  droits  et 
leurs  obligations  ;  la  science  sans  application  n'est  qu'une 
abstraction,  qu'un  trait  brillant  lancé  dans  l'espace,  une 
lumière  qui  brille  sans  éclairer  : 

Namque  volans  liquidis  in  ntibibus  arsii  arundo, 
Signavitque  viamJîammiSf  tenuisque  recessû 
Consumfa  in  ventos  (i). 

C'est  dans  le  domaine  de  la  pratique  que  notre  inter- 


(1)  VxRG.,  JSneid,  lib.  V. 
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yention  est  nécessaire;  et,  malgré  notre  défiance  innée 
pour  une  lutte  où.  nous  nous  déclarons  trop  souvent 
vaincus  d'avance,  il  faut  sortir  de  notre  réserve  tradi- 
tionnelle  pour  apporter  si  peu  que  ce  soit  dans  le  grand 
travail  qu'exige  l'interprétation  des  lois. 

Les  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie  changent, 
de  jour  en  jour,  les  conditions  sociales,  en  changeant  les 
éléments  de  la  richesse  publique.  La  richesse  mobilière 
tend  à  prendre  un  nouveau  développement  ;  il  est  peu  de 
personnes  aujourd'hui  qui  ne  touchent,  par  quelque  côté, 
à  une  société  commerciale. 

Cette  matière,  si  vaste  déjà,  intéresse  aussi  la  sécurité 
publique  et  la  politique,  par  la  force  même  du  principe 
de  l'association,  de  la  puissance  qu'il  engendre  et  des  illu- 
sions qu'il  peut  produire. 

Notre  législation  laisse  une  latitude  complète  à  l'asso- 
ciation politique;  mais  elle  exige,  pour  la  société  com- 
merciale, des  garanties  de  publicité  et  de  contrôle  dont 
l'expérience  a  révélé  l'impérieuse  nécessité.  Elle  doit 
veiller  aussi  à  ce  que,  sous  couleur  d'une  association 
financière,  on  n'établisse  pas  des  personnes  civiles,  des 
corporations,  dont  la  création  ne  peut  appartenir  à  des 
particuliers,  et  ne  relève  que  de  la  souveraineté  nationale. 

Je  ne  toucherai  que  discrètement  toutefois  à  ce  grave 
sujet,  malgré  les  séductions  qu'il  offre  à  tous  ceux  qui 
ont  médité  quelquefois  sur  l'avenir  d'un  pays  constitué  en 
vue  de  la  liberté.  Il  faut  savoir  se  défendre  de  ces  séduc-  î 

tiens,  de  crainte  d'étendre  outre  mesure  la  dimension  des 
volumes,  et  d'altérer  le  caractère  du  livre.  Peut-être  y 


VIII  PRÉFACE. 

céderai-je  un  jour;  mais  ce  sera  un  travail  politique 
autant  que  juridique,  et  je  veux  me  renfermer  aujourd'hui 
dans  la  science  du  droit.  Adapter,  autant  que  possible, 
à  la  loi  nouvelle  les  travaux  dont  le  code  de  1807  a  été 
l'objet,  sans  oublier  les  législations  étrangères;  faire  con- 
naître la  jurisprudence  des  arrêts  ;  placer,  sous  chaque 
article  de  la  loi,  les  indications  et  les  enseignements  qui 
ressortent  des  discussions  parlementaires;  rappeler  les 
principes  fondamentaux  de  la  science,  les  anciens  et  les 
nouveaux  ;  en  un  mot,  faire  un  manuel  d'un  usage  facile 
et  prompt  :  tel  est  mon  programme  d'aujourd'hui. 

J'ai  cru  que  les  études  auxquelles  je  me  suis  livré 
depuis  longtemps,  la  part  toute  modeste  que  j'ai  prise  à 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales,  enfin 
une  pratique  de  trente  années  au  barreau  de  Bruxelles  me 
mettent  à  même  de  rendre  quelque  service,  et  je  me  suis 
décidé  à  donner  à  mes  travaux  la  forme  d'un  livre.  Ces 
travaux  n'ont  d'autre  prétention  que  d'être  consciencieux, 
et  s'ils  ont  le  mérite  d'élucider  quelques  questions,  d'abré- 
ger les  recherches  des  hommes  pratiques  et  d'amener 
d'autres  travaux  plus  complets  et  plus  dignes  du  sujet,  je 
me  tiendrai  pour  suffisamment  récompensé.  Il  me  restera 
toujours  le  souvenir  de  ces  heureuses  études  où  la  pra- 
tique des  affaires  nous  conduit,  où  la 'science  nous  retient, 
et  qui  nous  captivent  d'autant  plus  sûrement  que  nous  leur 
avons  consacré  plus  d'efforts  et  plus  d'années. 
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INTRODUCTION 


Histoire  du  contrat  de  société. 


La  société  est  le  premier  pas  de  l'homme  dans  la  voie 
de  la  civilisation.  C'est  aussi  la  plus  haute  expression  de 
la  puissance  humaine. 

A  toutes  les  époques ,  nous  voyons  la  faiblesse  dans 
l'isolement,  la  force  dans  le  concours  des  volontés  ;  les 
maux  de  la  nature,  plus  foi*ts  que  l'individu  livré  à  lui- 
môme,  cèdent  aux  résistances  qu'élève  le  sentiment  de  la 
fraternité.  Le  premier  et  le  plus  touchant  exemple  que 
nous  transmette  la  tradition  est  la  mère  du  genre  humain 
appuyée  sur  le  bras  de  celui  qui  va  devenir  son  maître  et 
son  protecteur,  lui  demandant  du  regard,  à  travers  les  lar- 
mes, la  force  de  supporter  leur  irréparable  infortune.  Après 
ce  premier  lien,  vient  la  famille,  le  clan,  la  tribu,  la  com- 
mune, le  pays  enfin,  où  se  concentrent  toutes  les  forces  indi- 
viduelles. Il  faut  ajouter  aujourd'hui  cette  vaste  association 
des  nations  civilisées  réunies  contre  la  piraterie,  contre  le 
commerce  des  esclaves,  contre  toutes  les  infractions  pré- 
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vues  par  les  lois  d'extradition,  ainsi  que  ces  congrès  qui 
ont  pour  but  d'établir  une  législation  commune  entre  plu- 
sieurs pays. 

Le  tableau  de  ce  qu'a  produit  le  concours  de  ces  forces 
diverses  présenterait  Thistoire  du  monde,  l'histoire  de  tous 
les  développements  successifs  de  la  civilisation  chez  les 
différents  peuples.  Mais  nous  ne  pourrions  trouver,  à 
aucune  époque  et  chez  aucun  peuple,  rien  qui  ressemble 
au  développement  industriel  et  commercial  du  xix*  siècle. 
Ceux  qui  regrettent  le  passé  et  ne  voient  que  calamités  et 
ruines  dans  le  progrès  obéissent  à  un  sentiment  vague  et 
irréfléchi  plutôt  qu'à  une  conviction  raisonnée.  Non  seu- 
lement les  richesses  s'accroissent,  mais  les  idées  de  morale 
se  font  jour;  Topinion  publique  les  impose,  l'étude  les 
développe  et  les  fortifie.  Trop  souvent  les  hommes  super- 
ficiels •  s'attachent  à  des  faits  isolés  dont  ils  généralisent 
les  conséquences,  et  sacrifient  ainsi  la  règle  à  l'exception, 
la  réalité  à  l'apparence.  Chateaubriand  a  singulièrement 
désillusionné  les  admirateurs  sur  parole  des  mœurs  primi- 
tives. L'illustre  écrivain  a  voulu  voir  de  ses  yeux  cette 
béatitude,  il  a  assisté  aux  «  noces  de  la  terre  et  de 
l'homme  »  ;  le  tableau  qu'il  nous  en  trace  n'est  pas  fait 
pour  susciter  beaucoup  de  regrets  aux  partisans  des  lu- 
mières. Nous  avons  vu,  depuis  lors,  la  civilisation  aux 
prises  avec  ces  barbares  prompts  à  ^'emparer  de  tous  les 
vices,  mais  non  des  vertus,  des  peuples  civilisés,  et  ne  con- 
naissant ni  la  bonne  foi  ni  le  pardon. 

C'est  le  commencement  de  l'histoire,  avant  qu'elle  fût 
consignée  dans  les  livres  et  même  dans  ces  chants  qui 
transmirent,  d'âge  en  âge,  les  exploits  dep  premiers  guer- 
riers. L'association  n'était  que  l'union  pour  la  guerre,  Ih 
guerre  sans  merci,  la  haine  héréditaire.  Suivant  l'expres- 
sion de  Barthélémy,  la  mort  était  sur  toutes  les  tâtep  et 


ti 
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la  iFeBgeance  dans  tous  les  cœurs.  Quelles  sociétés  pou- 
vaient se  produire,  si  ce  n  est  celles  des  brigands,  dont  la 
Orèce  moderne  semble  avoir  retrouvé  la  tradition  san- 
glante? 

Tyr,  Carthage,  Athènes,  Rome  et  son  puissant  empire 
nous  offrent  un  commerce  florissant,  d'immenses  richesses 
accumulées,  une  industrie  dont  les  produits  arrivent  sou- 
vent à  un  haut  degré  de  perfection.  Tout  cela  n*est  que 
l'ombre  de  ce  que  nous  avons  vu  depuis.  Tant  que  l'huma- 
nité a  été  divisée  ep  vainqueurs  sans  pitié  et  en  vaincus 
sans  espérance,  elle  a  été  frappée  au  cœur  d'un  mal  incu- 
rable. Ces  grands  commerçants  étaient  des  privilégiés, 
eitoyens  d'un  peuple  jouissant  du  pouvoir  d'en  opprimer 
un  autre  et  de  le  mépriser;  nous  avons  vu  de  même 
le  Sud  des  États-Unis  d'Amérique  opprimer  et  mépriser 
la  population  noire.  La  guerre  est  la  compagne  du  com- 
merce; il  ne  suffit  pas  de  prospérer,  il  faut  encore  et  sur- 
tout nuire  au  voisin  et  l'appauvrir.  Le  prochain  est  un 
rival  et  un  ennemi;  on  ne  peut  espérer  de  réussir  s'il  ne 
succombe.  Athènes  constituait  une  réunion  d'égoïstes 
vivant  du  travail  d'autrui  et,  malgré  son  génie,  préparant 
elle-même  sa  décadence.  Rome  commença  par  une  lutte 
de  brigai^ds  ressemblant  à  ce  que  doit  être  aujourd'hui 
une  colonie  de  déportés  (i).  La  guerre  fut  d'abord  une 
nécessité  de  résistance,  puis  une  passion,  puis  le  ressort 
de  l'ambition,  puis  celui  de  la  cupidité.  On  trouve,  dans 
le  gouvernement  des  provinces,  qui  n'était  souvent  que  le 
pillage  à  main  armée, la  source  des  grandes,  des  immenses 
richesses  qui  permettent  à  la  plus  ambitieuse  des  aristo- 
craties de  soutenir  son  rang  par  le  luxe  le  plus  effréné. 


(1)  MoKTBBQTTixn,  Considérotions^  etc.,  dup.  Ift. 
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César,  accablé  de  dettes,  se  voit  obligé  de  prendre  le 
commandement  d'une  armée,  pour  payer  ses  créanciers 
d'abord,  et  ensuite  pour  tout  corrompre  autour  de  lui.  ^ 

Mais  le  commerce,  l'industrie?  Sans  doute,  on  ne  les 
repoussait  pas  absolument  quand  ils  pouvaient  recon- 
stituer et  relever  des  familles,  mais  on  les  méprisait. 
Cicéron,  qui  n'aimait  pas  les  marchands  et  qui  prétendait 
même  qu'ils  ne  pouvaient  réussir  qu'à  force  de  fourberies, 
n'avait  d'indulgence  que  pour  les  commerces  fort  lucra- 
tifs. C'était  peu  stoïcien,  mais  les  préjugés  d'une  époque 
sont  invincibles  et  les  contemporains  y  échappent  rare- 
ment. Mercatura  autem  si  tenuis  est^  sordida  putanda 
est;  sin  magna  et  copiosa^multa  undique  apport  ans,  mtd- 
tisque  sine  vanitate  impartiens^  non  est  admodum  vitu- 
peranda;  atque  etiam  si,  satiata  qtcœstu  vel  contenta 
potius,  ut  sœpe  ex  alto  in  portum,  eœ  ipso  portu  in  agros 
se  possessionesque  conttderity  videtur  jure  optimo  posse 
laudari  (i). 

Les  discours  contre  Verres  nous  montrent  assez  ce 
qu'était  «  la  romaine  avarice  » ,  et  rien  n'est  moins  contes- 
table. Mais  quelle  comparaison  peut-on  faire,  même  entre 
l'empire  romain,  malgré  l'immense  commerce  de  la  Gaule 
et  de  l'Asie,  malgré  les  immenses  bénéfices  que  réali- 
saient les  chevaliers,  fermiers  généraux  de  l'époque,  et  le 
commerce  des  principales  nations  modernes?  L'Angle- 
terre ou  plutôt  l'empire  britannique,  avec  une  aristocratie 
non  moins  brillante,  mais  plus  éclairée  que  l'aristocratie 
romaine,  étendant  sa  puissance  sur  des  contrées  peuplées 
de  deux  cent  trente-trois  millions  d'habitants,  disposant 
d'une  immense  marine  à  vapeur,  n'est-il  pas  plus  riche^ 


(1)  CicsRO,  de  QficiiSy  lib.  I,  42. 
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plus  instruit,  plus  fort  que  la  république  ou  l'empire 
des  Césars?  Au  milieu  de  ces  prospérités,  le  peuple  est 
quelque  chose.  On  ne  déshonore  plus  le  travail  par  Tes- 
clavage  ;  on  ne  voit  pas,  comme  du  temps  de  Sénèque, 
l'homme  assimilé  à  la  brute  ou  plutôt  à  une  chose,  objet 
de  commerce  et  soumis  aux  caprices  d'un  maître.  Des 
hommes  éminents  par  leur  position,  par  leur  savoir  et 
par  leurs  vertus ,  sont  les  instituteurs  des  pauvres  et 
des  ignorants;  les  plus  grands  criminels  ont  droit  à  la 
bienveillance  de  la  société.  En  un  mot,  le  christianisme 
est  une  conquête  ;  l'antiquité  ne  l'a  pas  connu  et  le  moyen 
âge  Ta  méconnu.  Peut-on  se  figurer  un  sénateur  romain 
faisant  de  la  philanthropie,  non  dans  des  livres,  mais  en 
pratique  ? 

Je  ne  rappelle  ces  précédents  que  comme  prologue  à  la 
réponse  que  je  désire  adresser,  non  pas  à  des  écrivains, 
mais  à  un  système,  à  une  croyance  qui  fait  plus  de  ravage 
dans  la  société  moderne  que  le  meurtre  et  le  vol.  Cette 
défiance  de  la  civilisation,  cette  hostilité  au  progrès  n'em- 
pêchent pas,  il  est  vrai,  des  concessions  faites  à  des  idées 
répandues  et  populaires;  mais  combien  de  personnes  ne 
pensent  pas,  tout  en  souscrivant  à  ce  qu'on  leur  demande, 
qu'il  vaudrait  mieux  s'en  tenir  aux  mœurs  du  passé  !  Pour 
tout  résumer  en  un  mot  :  la  foi  manque. 

Voici  ce  que  j'appelle  la  foi.  Le  négociant  de  New- 
York^  peu  désireux  de  s'occuper  inutilement  des  affaires 
d'autrui,  ne  croit  pas  pourtant  pouvoir  se  dispenser  de 
voter  des  millions  pour  l'enseignement  primaire  de  la 
ville;  il  prendrait,  au  besoin,  l'initiative.  Le  motif  en  est 
simple,  c'est  qu'indépendamment  des  qualités  du  cœur  qui 
peuvent  le  distinguer,  il  obéit  à  la  conviction  qu'il  aura 
de  meilleurs  ouvriers  lorsque  le  peuple  sera  instruit.  Sa 
ferme  croyance  est  aussi  que  la  liberté  ne  peut  être  sauve- 


gardée  que  par  la  république,  et  la  république  que  par 
des  hommes  dignes  du  nom  de  citoyen,  Telle  ei3t  la  foi  qui 
sauve,  la  foi  qui  remue  les  montagnes. 

Un  jurisconsulte  éminent,  dont  les  études  sont  asaes 
vastes  pour  qu  on  puisse  dire  que  les  lumières  de  la 
science  ne  lui  font  jamais  défaut,  a  lu,  devant  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  de  France,  une  histoire 
du  contrat  de  société  publiée  dans  la  Revue  de  Législation ^ 
et  qui  a  fini  par  devenir  la  préface  de  son  célèbre  Corn* 
mentaire  du  Contrat  de  société.  L'honorable  magistrat  ne 
voit,  dans  les  espérances  qu'ont  fait  naître  les  idées  nou- 
velles sur  la  puissance  du  principe  d*aBsociation,  que  do 
pures  utopies.  Sans  se  rendre  compte  du  génie  qui  préside 
aux  entreprises  modernes,  il  ne  croit  pas  à  de  grands 
changements  dans  Tavenir;  le  code  de  commerce  lui  paraît 
suffire  4  tout.  On  croirait  entendre  un  orateur  du  gouver* 
nement  qui  a  fermé  les  yeux  depuis  1807  :  <f  La  société  en 
commandite  reste,  sous  le  rapport  de  sa  liberté,  ce  que 
Ta  faite  si  justement  Tempire,  après  une  sérieuse  élabora- 
tion de  la  question,  ^près  un  scrupuleuse:  examen  des 
doléances  des  tribunaux  de  commerce.  »  La  commandite 
donnée  compie  type  de  la  perfection  I  N'est-ce  pas  F  Aca- 
démie des  sciences  de  Tempire  déclarant  que  Fulton  est 
un  insensé  et  que  jamais  on  ne  pourra  faire  mouvoir  des 
bateaux  par  la  vapeur,  et  le  démontrant  mathématique- 
ment? 

Quelle  confusion  de  toutes  les  idées!  Pour  toute  une 
série  d'écrivains,  tout  ce  qui  est  changement  est  dange- 
reux; les  théories  sociales,  Fourier,  Brigham  Young  ou 
la  revision  du  code  de  commerce,  c'est  tout  un;  croire 
que  l'association  va  transformer  le  monde,  o^est  faire  des 
ypeu^  pour  que  le  communij^n^e  et  le  matérialisme  détrO* 
nent  VÉvangile  | . . . 
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Voltaire  dit,  dans  son  Histoire  du  siècle  de  Louis  XIV, 
que  le  commerce  n  avait  pas  pris  autant  de  développe- 
ment depuis  Pharamond  jusqu'à  Louis  XIV,  que  depuis 
vingt  ans.  N  avons-nous  pas  plus  de  raisons  de  parler 
ainsi '^  Sans  doute  certains  arts  arrivent  à  leur  perfection 
à  une  époque  donnée  ;  ainsi  de  la  sculpture  chez  les  Grecs 
et  même  de  Tarchitecture  à  certains  égards.  Mais  Tanti- 
quité  n  a  connu  ni  la  vapeur,  ni  la  boussole, ni  Timprimerie, 
ni  la  chimie, ni  les  mathématiques  supérieures;  ni  surtout 
la  fraternité  entre  les  peuples,  ni  la  fraternité  entre  les 
hommes  habitants  d'un  même  pays.  Sans  doute  les  guerres 
sont  encore  à  redouter,  mais  j  ose  a£Srmer  que  nous  ne 
verrons  plus  les  nations  faisant  de  la  guerre  leur  unique 
occupation  et  dirigeant  toutes  leurs  forces  intellectuelles 
comme  toutes  les  richesses  des  citoyens  vers  le  dévelop- 
pement et  le  perfectionnement  de  cet  art  terrible.  On 
ne  peut  pas  nier  qu'une  transformation  se  soit  opérée 
depuis  cinquante  ans.  L'Amérique  seule  suffirait  à  le 
prouver. 

La  civilisation  moderne  a  élevé  la  puissance  de  l'asso- 
ciation, d'abord  en  réglant  les  devoirs  de  chacun  envers 
la  première  de  toutes  les  associations,  envers  l'État; 
elle  a  relevé,  en  même  temps,  l'individualité,  le  respect 
de  rhomfne.  Quand  je  constate  dans  les  rues  de  Londres 
que  tout  le  mouvement  du  Strand  est  arrêté  sur  le  signe 
d'un  policeman,  et  cela  pour  permettre  à  une  pauvre 
femme  de  traverser  la  rue;  quand  je  constate  qu'en  Amé- 
rique une  femme  peut  aller  du  grand  Océan  au  Paci- 
fique, libre  et  partout  respectée,  je  vois  l'individualité  née 
de  la  civilisation  du  dix-neuvième  siècle.  Il  y  a  une  tiiple 
conquête  :  les  droits,  les  devoirs  de  l'homme,  et  la  puis- 
sance de  l'association. 

C'est  cette  dernière  que  je  désire  étudier  pour  la  voir 
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naître,  grandir,  se  développer  et  prendre  un  essor  au- 
dessus  de  toutes  les  prévisions. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  chose  des  Romains. 

L'artisan  méprisé  et  repoussé,  sans  qu'aucune  idée  de 
civilisation  possible  traversât  la  pensée  de  ses  domina- 
teurs, était  l'instrument  des  chefs  de  partis;  les  associa- 
tions qu'il  formait,  si  elles  ont  effrayé  quelquefois  les 
gouvernements,  n'ont  jamais  rien  fondé  de  durable.  Il  fut 
bientôt  esclave  de  son  collège  sous  le  despotisme  impérial  (i) . 

Le  tableau  de  toutes  ces  associations  est  présenté  par 
un  jurisconsulte  qui  unit  la  clarté  des  écrivains  français 
à  la  profondeur  de  la  science  allemande  : 

tf  On  appelle  corporation,  communauté  {universitas y 
corpuSy  collegiumy  ordo),  une  association  de  plusieurs 
personnes  poursuivant  un  but  et  des  intérêts  communs,  à 
laquelle  l'État  a  attribué  la  qualité  de  personne.  C'est  donc 
l'autorisation  de  l'Etat  qui  constitue  essentiellement  la 
corporation,  et  cette  autorisation  n'est  accordée  qu'en  vue 
du  but  que  l'association  se  propose  d'atteindre  (2).  » 

On  voit  qu'il  s'agit  ici  de  l'association  dans  le  sens  le 
plus  large.  Dans  ce  sens,  c'est  avec  raison  que  l'auteur 
cite  l'Etat  {populits  romanics)\  les  municipes,  les  villes 
libres,  les  colonies  et  même  les  villages  formaient  une 
personnification  civile  comme  aujourd'hui.  Il  est  curieux 
de  remarquer  que  les  provinces  furent  ajoutées  à  cette 
énumération  à  la  fin  de  l'empire,  et  de  rapprocher  cette 
innovation  des  discussions  qui  se  sont  produites  devant 
nos  tribunaux  sur  un  point  de  droit  analogue,  à  propos 
des  provinces  belges. 

Il  y  avait  ensuite  des  associations  religieuses,  puis  des 


(1)  Lbvabseub,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France^  cbap.  1*'. 

(2)  MAYNa,  1. 1,  §  108. 


HISTOIRE   DU   CONTRAT   DE  SOCIÉTÉ.  XVII 

associations  privées, des  sociétés  d'agrément  dans  le  genre 
des  sociétés  modernes,  et  même  des  sociétés  qui  ressem- 
blent beaucoup  à  nos  associations  électorales,  et  inspi- 
rèrent au  sénat  (690)  et  plus  tard  aux  empereurs  une  ter- 
reur analogue  à  celle  que  conçurent  Louis-Philippe  et  ses 
ministres  lors  de  la  réunion  du  congrès  libéral  à  Bruxelles. 
^  Enfin,  dit  M.  Maynz,  une  loi  d'Auguste  défendit,  sous 
peine  de  lèse-majesté,  la  participation  à  des  associations 
non  autorisées  par  le  sénat  ou  par  l'empereur.  Il  paraît 
cependant  qu'un  décret  du  sénat  dérogea  à  cette  défense 
en  faveur  des  confréries  religieuses  et  des  associa- 
tions qualifiées  de  collegia  tenuiorum,  en  les  autorisant 
d'avance,  pourvu  qu'elles  se  conformassent  à  certaines 
prescriptions  générales  énoncées  dans  le  sénatus-cpnsulte. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voyons  sous  ce  régime  se  former 
diverses  confréries  pour  le  culte  des  dieux  anciens  et 
nouveaux,  surtout  des  empereurs,  et  un  grand  nombre 
d'associations  de  secours  mutuels,  principalement  pour 
assurer  aux  membres  des  enterrements  convenables, 
funeYaticia.   » 

Il  j  eut  aussi  des  corporations  composées  de  fonction- 
naires subalternes  et  enfin  des  corporations  de  métiers  sur 
lesquelles  nous  aurons  à  revenir  plus  loin.  Déjà,  sous  Ser- 
vius  TuUius,  celles-ci  causèrent  de  graves  inquiétudes  ; 
elles  furent  presque  toujours  l'objet  des  défiances  des 
gouvernants. 

Le  savant  professeur  nous  met  ensuite  en  garde  contre 
des  théories  un  peu  trop  généralisées,  au  sujet  de  l'organi- 
sation intérieure  des  corporations;  mais  il  insiste,  et  c'est 
là  surtout  le  point  important  de  notre  citation,  sur  le 
principe  fondamental,  résultant  de  la  nature  des  choses 
autant  que  do  la  loi  positive,  à  savoir  la  nécessité  d'une 
autorisation  du  souverain  pour  créer  une  personne  civile. 
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Nous  aurons,  dans  le  cours  de  notre  commentaire  (i),  à 
tirer  les  conséquences  de  ce  principe  et  de  la  netteté  avec 
laquelle  il  est  tracé.  Beaucoup  de  personnes  aiment  à 
remonter  au  droit  romain  pour  justifier  les  abus;  il  est 
donc  important  de  faire  appel  aux  maîtres  de  la  science 
pour  rétablir  la  pureté  des  sources  de  notre  droit  moderne. 
Dans  Tancienne  Rome, comme  dans  la  moderne  Belgique, 
la  personne  morale  est  une  création  de  la  loi,  et  ne  peut 
être  autre  chose. 

Le  régime  intérieur  de  ces  sociétés  était,  un  peu  plus 
que  dans  notre  droit  moderne,  laissé  au  libre  arbitre  des 
contractants.  On  peut  croire  que  ces  régimes  intérieurs 
étaient  souvent  fort  imparfaits,  et  dépendaient  d'ailleurs 
de  l'objet  de  la  société.  Toutes  les  branches  de  la  richesse 
publique  pouvaient  être  l'objet  de  contrats  de  ce  genre  ; 
des  fortunes  considérables  s'élevaient  de  cette  manière  et 
les  préjugés  de  caste  cédaient  devant  l'appât  du  gain. 
D'un  autre  côté,  la  liberté  laissée  aux  conventions  était 
telle,  qu'on  pouvait  stipuler  que  l'un  des  associés  serait 
admis  aux  bénéfices  sans  être  tenu  de  participer  aux 
pertes  (2). 

Les  sociétés  de  publicains,  qui  existaient  déjà  au  temps 
de  la  seconde  guerre  punique  (3),  prirent  un  énorme  déve- 
loppement; les  chevaliers  en  étaient  les  principaux  mem- 
bres. Fermières  des  impôts  de  toute  espèce, des  mines  d'or, 
des  mines  d'argent,  des  mines  de  plomb,  jouissant  de  la 
licence  qui  régnait  dans  les  provinces  conquises,  soutenant 
ces  immenses  opérations  par  un  crédit  politique  mesuré  (4) 


(1)  Voy.  if\frày  n»  71. 

(2)  Institutes,  de  Societate,  §  2. 

(S)  Maykz,  §  21,  note  8,  et  §  84,  note  82. 

(4)  CiCtto,  lib.  VI,  ep.  2,  adAtticum;  Hb.  I,  ep.  17  ;  lib.  II,  ep.  1  ;  Tittb 
Ijnvt,  XXIU,  48. 
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À  l'importance  des  richesses  accumulées,  ces  sociétés  con- 
stituèrent une  audacieuse  exploitation  des  revenus  de 
rÉtat.  On  en  trouve  une  réminiscence  dans  les  temps  mo- 
dernes, depuis  que  les  documents  découverts  sur  le  procès 
de  Fouquet  ont  mis  à  nu  tous  les  désordres  de  la  percep- 
tion des  finances^  sous  Louis  XIII  et  sous  Louis  XIV. 

L'empereur  Alexandre  Sévère  accorda  des  privilèges 
au  commerce  et  à  l'industrie,  et  favorisa  des  associations 
qui,  sous  la  forme  de  corporations,  devinrent  bientôt  des 
instruments  de  servitude.  Les  empereurs  accordaient 
quelquefois  à  des  particuliers,  ou  plutôt  à  des  sociétés,  des 
carrières  ou  des  mines  (i),  mais  ils  en  étaient,  en  général, 
les  exploitants  comme  les  propriétaires.  Le  gouvernement 
de  l'empire  possédait  également  des  salines,  des  fabriques 
d'armes  et  enfin  la  fabrication  des  monnaies.  Si,  dans 
l'origine, le  travail  des  mines  était  abandonné  aux  esclaves 
et  aux  criminels,  les  manufactures  impériales  réservaient 
à  leurs  ouvriers  une  condition  non  moins  avilissante.  Ils 
recevaient  l'empreinte  de  leur  esclavage  sur  le  bras 
d'abord,  puis  sur  les  mains  (s),  et  ne  laissaient  rien  à  en- 
vier aux  esclaves  noirs  de  notre  époque.  Leur  mariage 
même  n'était  pas  libre  et  il  appelait  dans  la  servitude  la 
femme  dont  ils  avaient  fait  choix. 

Tout  était  préparé  pour  le  servage  de  la  féodalité. 
Bientôt  la  nuit  sombre  et  terrible  de  la  barbarie  vint 
éteindre  les  dernières  lueurs  de  la  civilisation  romaine. 
Les  associations  religieuses  (3)  restèrent  dépositaires  du 

(1)  L.  69,  §  1,  D.,  1.  xxvm,  tit.  V. 

(2)  Cod,  Theod,,  lib.  X,  tit.  XXII,  1.  IV;  ann.  888;  Corf.  JusL,  lib.  XI, 
tit.  XLII,  1,  X. 

(3)  Wactim,  TaUe  ckronoioçique  dei  chatteè  et  diplâméi  imprimée  cancer- 
nant  V histoire  de  la  Belgique.  On  remarquait  en  Belgique  avant  le  xnr  siè» 
oie  :  SteTeloè,  Gemblosx,  Lobbet  :  Jitl»  HmrrvBrs,  Recherches  sur  les 
corporations  gantoises,  p.  67. 
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peu  de  science  confinée  dans  la  solitude  et  le  mystère. 
Saint  Paul  avait  dit  :  «  Que  celui  qui  ne  veut  pas  tra- 
vailler ne  mange  pas.  »  Saint  Antoine ,  saint  Basile , 
saint  Pacôme  tinrent  le  môme  langage  dans  les  règles 
qu'ils  firent  pour  les  monastères  d'Orient.  Refuges  de  la 
science,  réhabilitant  le  travail  manuel,  ces  associations 
furent  aussi  protectrices  des  faibles,  en  opposant  la  seule 
barrière  possible  au  despotisme  le  plus  matériel  qui  ait 
existé  à  aucune  époque  de  Thistoire.  Les  serfs  étaient  une 
chose  comme  l'esclave  de  Rome  (i)  ;  le  droit  de  succession 
lui  était  refusé  :  mors  omnia  solvit.  On  voit  que  les 
atteintes  aux  droits  de  la  familk  et  de  la  propriété  n'ont 
pas  attendu  les  novateurs  de  notre  époque  inquiète  et 
troublée. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  odieuse  persécution , 
que  fut  créée  une  société  d'un  genre  particulier  proté- 
geant, dans  une  misère  commune,  les  déshérités  dont  les 
dépouilles  étaient  si  cruellement  disputées.  La  société 
taisible  (2)  donna  aux  associés  le  droit  de  recevoir  et  de 
conserver  la  part  du  prémourant.  Fondée  par  l'usage  et 
résultant  du  fait  plutôt  que  d'une  convention  expresse, 
elle  fut  pour  les  serfs  (3)  le  seul  soulagement  possible,  le 
seul  moyen  de  lutte  contre  leurs  oppresseurs. 

A  u  douzième  et  au  treizième  siècle  on  voit  se  produire 
l'aflFranchissement  ou  plutôt  le  rachat  du  servage,  dans 
une  grande  proportion.  Commencé  au  dixième  siècle,  il  ne 
devient  général  que  lorsque  les  serfs  peuvent  offrir  un  prix 


(1)  Grotius,  de  Jure  pacis  et  belH,  lib.  II,  cap.  V,  n»  30. 

(2)  MsaLiN,  Questions  de  droit,  T*  CommufMuté  tacite  ;  Lotsel,  liy.  1, 1. 1, 
n«  74  ;  Dunod,  des  Mainmortes,  p.  76. 

(3)  GuizoT,  Cours  d'hist,  mod,,  t.  Y, p.  139  (édit.  franc);  Miohslet,  ffiS' 
toire  de  France,  t.  II,  p.  96. 
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assez  considérable  à  un  maître  toujours  avide,  insatiable  et 
endetté.  L'aflFranchissement  des  communes,  la  création 
beaucoup  plus  ancienne  des  jurandes  et  des  corps  de  métiers, 
n'étaient  que  l'organisation  de  la  lutte  et  de  la  résistance{i); 
on  profitait  habilement  de  toutes  les  occasions  pour  ache- 
ter quelques  privilèges.  Ces  jurandes  continuaient,  dans 
plusieurs  communes,  les  anciennes  corporations  romaines 
comme  les  serfs  avaient  été  les  successeurs  des  artisans 
employés  aux  manufactures  impériales  et  des  commer- 
çants rivés  par  la  loi  romaine  à  leurs  fonctions  (2). 

Ainsi  donc,  collèges  romains,  sociétés  taisibles,  asso- 
ciations religieuses,  corps  de  métiers,  la  commune  elle- 
même,  c'est  l'histoire  de  l'association  qui  se  poursuit  à 
travers  les  âges. 
^  Bruxelles  (3),  Gand,  Anvers,  Liège,  Louvain,  Tournai, 

Cologne,  dès  la  fin  du  douzième  siècle,  s'élèvent  au  rang 
de  communes  et  prennent  place  parmi  les  pouvoirs. 

Quant  aux  corporations  et  aux  jurandes,  elles  mérite- 
raient une  étude  spéciale  que  les  idées  modernes  sur 
l'organisation  du  travail  rendraient  tout  actuelle.  Elles 
tiennent  du  monopole,  de  la  coalition  et  de  la  société  coo- 
pérative. 

Ces  puissantes  corporations  n'étaient  que  la  continua- 
tion de  ce  que  nous  avons  vu  chez  les  Romains;  c'est 
surtout  la  continuation  des  corporations  établies  dans  les 
villes  appelées  municipales  et  qui  dépendaient  de  Tauto- 
rité  locale  (4). 
Je  ne  sais  si  l'on  peut  remonter,  avec  un  auteur  spécial, 


(1)  Blanqui,  Histoire  de  VÉcwiomie  politique. 

(2)  Levasbeub,  op.  cit,,  1. 1**",  p.  196. 

(3)  Wauters,  Taèle  chronologiqt^  des  chartes..,^  t.  III  et  IV. 

(4)  Tailliab,  Recueil  exactes  du  xii«  et  du  xiii«  siècle,  p.  187. 
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jusqu'au  règne  de  Salomon  pour  trouver  les  premières 
corporations  en  Normandie  ;  mais  il  me  suffit  d  en  établir 
la  filiation,  de  montrer  ce  qui  me  paraît  le  point  impor- 
tant, sous  le  rapport  économique.  Le  travail  est  orga- 
nisé, depuis  l'antiquité,  et  continue  son  œuvre  pendant 
une  longue  suite  de  siècles  à  travers  les  révolutions,  les 
invasions;  il  n'est  pas  arrêté  par  le  bouleversement  le 
plus  complet  de  la  société,  qui  passe  de  la  plus  haute  civi- 
lisation à  la  plus  sombre  barbarie,  pour  revenir  ensuite, 
par  un  effort  lent  et  pénible,  à  la  civilisation.  Celle-ci 
sera,  je  l'espère,  plus  durable  parce  qu'elle  est  plus 
éclairée,  parce  que,  pour  la  première  fois  dans  l'his- 
toire du  monde,  on  étudie  les  questions  sociales;  il  y 
a  aujourd'hui  un  peuple  que  l'on  croit  digne  d'être  in- 
struit. 

L'élément  saxon  ne  pouvait  que  renforcer  la  tendance 
vers  l'association,  et  la  Flandre,  en  recevant  ce.  nouveau 
contingent,  vit  bientôt  s'implanter  le  Mark  qui  exerça  en 
Angleterre  une  si  grande  influence,  et  que  nous  retrou- 
vons encore  en  Allemagne  où  il  a  produit  la  coopération 
avec  la  solidarité  comme  corollaire. 

Nos  provinces  belges  ont  généralement  précédé  la 
France  (i)  dans  la  création  de  gildes  puissantes  et  redou- 
tables. Charlemagne  lui-même,  dès  l'année  779,  consta- 
tait leur  force  en  voulant  les  réprimer  et  surtout  en  n'y 
réussissant  pas  (2). 

On  sait  d'ailleurs  combien  l'industrie  de  la  laine  est 
ancienne  chez  les  Flamands  ;  elle  existait  sous  la  domina- 
tion romaine.  Au  huitième  siècle,  les  Flandres  produi- 


(1)  Juste,  Histoire  de  Belgique ^  3«  édition,  t.  P',  p.  178. 

(2)  MoKB,  Mosurs,  Usages  des  Belges,  1. 1",  p.  197  et  t.  II,  p.  110;  le  même 
auteur  nous  fait  connaître  que  les  gildes  avaient  des  caisses  de  prévoyance  ! 
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saient  les  tissus  poussés  au  plus  haut  degré  de  perfection 
et  approvisionnaient  TEurope  (i). 

Au  douzième  siècle,  sinon  plus  tôt,  la  ville  de  Bruges 
réunissait  les  marchands  à  la  gilde-halle ,  mot  commun  à 
cette  époque  et  que  la  ville  de  Londres  a  conservé  (2). 

Dès  l'origine,  comme  je  viens  de  le  dire,  la  gilde,  de 
même  que  la  commune,  était  un  moyen  de  résistance  (3); 
dès  le  dixième  siècle,  Bruges,  Gand,  Ypres  sont  des  puis- 
sances; les  corporations  relèvent  de  la  commune,  tandis 
qu'en  France  elles  relèvent  du  roi. 

Le  brigandage  étant  alors  exercé  par  la  noblesse  dont 
les  châteaux  étaient  des  repaires  fortifiés  et  des  lieux  de 
débauche  privilégiés,  les  marchands  devaient  recourir  à 
la  puissance  de  l'association  pour  circuler,  pour  voya- 
ger, pour  résister  à  la  tyrannie  féodale  sous  toutes  ses 
formes  (1). 

Inutile  de  rappeler  que,  dans  les  villes,  les  corps  des 
métiers  exerçaient  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  les 
droits  électoraux,  et  il  fallait  que  les  seigneurs  les  plus 
fiers  y  fussent  inscrits  (5). 

Cette  coutume  s'est  perpétuée,  car  le  prince  de  Ligne 
nous  apprend,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  faisait  partie  de  la 
gilde  des  canonniers  de  Bruxelles. 

«  Les  corporations  de  métiers,  dit  M.  De  Vigne,  for- 
maient dans  leur  ensemble  une  sorte  de  républiques  fédé- 
ratives.  Chacune  d'elles  était  régie  par  un  corps  composé 


(1)  NoBHAVN,  G^offr.  und  hist.  Handbuch. 

(2)  MosjB,  èlcsurs,  Usages  des  Belges,  t.  II,  p.  141. 

(3)  Gailliasd,  de  Ambachten  en  neringen  van  Brugge,  tweede  gedeelte, 
p.  5-34. 

(4)  MoKE,  op,  cii,,  p.  85-41  ;  p.  157. 

(5)  Wabnkœniq,  Histoire  de  la  ville  de  Gand,  t.  III,  p.  93;  Gâchabd, 
Extrait  des  registres  de  Tournai,  p.  9  et  10;  voy.  cependant  Htttttshs, 
p.  174. 
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d'un  chef  et  de  plusieurs  sous-chefs,  tenant  la  police  et 
rendant  la  justice  au  sujet  des  délits  qui  se  commettaient 
dans  le  métier.  Tous  les  ans  les  chefs  étaient  renouvelés 
au  scrutin  secret  (i).  » 

L'admission  dans  la  gilde  était  à  la  fois  le  prix  du  tra- 
vail et  celui  de  l'argent  comptant.  Ce  dernier  pouvait  être 
remplacé  par  le  droit  héréditaire  poui^  le  fils  de  maître, 
pourvu  qu'il  satisfît  aux  conditions  d  examen,  de  probité 
et  d'incontestable  honorabilité.  Les  examens  étaient  sé- 
vères et  répétés;  l'intérêt  même  de  la  corporation  exi- 
geait qu'elle  ne  s'adjoignît  pas  de  membres  parasites  (2). 
On  y  faisait  aussi  place  au  contrôle  de  l'opinion  publique, 
qui  se  prononçait  sur  le  chef-d'œuvre  des  récipiendaires. 
C'est  ainsi  que  les  corporations,  malgré  leur  monopole  (s), 
élevèrent  l'industrie  à  un  haut  degré  de  prospérité  {4). 
Chose  singulière!  la  tradition  a  été  tellement  puissante 
que  le  peuple  a  conservé  le  souvenir  et  l'empreinte  des 
gildes.  A  Anvers,  des  nations  ont  résisté  par  la  force  de 
la  tradition  aux  lois  les  plus  expUcites,  vieilles  de  près 
d'un  siècle  et  bien  des  fois  confirmées  ;  j'ai  vu  à  Liège  la 
corporation  des  portefaix  jouissant  paisiblement  et  sans 
conteste  du  monopole  des  transports  de  toute  espèce 
d'objets.  La  qualité  des  membres  de  cette  corporation 
était,  en  général,  héréditaire,  et  leur  probité  était  aussi 
incontestée  que  leur  monopole.  On  les  voyait,  sur  la  place 

(1)  De  Vigne,  Mœurs  et  Usages  des  corporations  de  métiers.  Gand,  1857. 
—  Rien  n'est  plus  intéressant  gue  cette  histoire  dont  l'auteur  écrit  en 
artiste  non  moins  qu'en  archéologue. 

(2)  MoKE,  op.  cit.,  p.  93  ;  De  Vigne,  op.  cit.,  p.  80. 

(3)  Les  Gantois  affirmaient  leur  monopole  en  faisant  quotidiennement 
des  expéditions  pour  briser  les  métiers  des  campagnards  et  saisir  les 
draps  fabriqués. 

(4)  DucELLiEB,  Histoire  des  classes  laborieuses,  p.  113  :  «  Il  ne  faut  pas 
hésiter  à  reconiiaitre  qu'au  xii*  siècle  les  corporations  furent  le  salut  de 
l'industrie.  » 
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publique,  partager  leurs  bénéfices  d'après  des  règles  spé- 
ciales et  traditionnelles. 

A  Bruxelles,  les  principaux  corps  de  métiers  furent 
constitués  dès  1421  comme  moyen  de  résistance.  Ils 
reconnurent  la  nécessité  de  diminuer  le  nombre  considé- 
rable d'associations  afin  d  amener  plus  d  unité  dans  les 
délibérations  et  plus  de  promptitude  dans  l'exécution.  Le 
nombre  fut  réduit  à  neuf  nations  (negen  natien).  Il  y  avait 
la  nation  de  Notre-Dame  ;  la  nation  de  Saint-Gilles  ;  celles 
de  Saint-Géry,  de  Saint- Jean,  de  Saint- Jacques,  de  Saint- 
Pierre,  de  Saint-Nicolas,  de  Saint-Laurent  et  de  Saint- 
Christophe.  Les  nations  étaient  administrées  par  un 
conseil  composé  de  quatre  jurés  et  par  une  assemblée 
composée  des  anciens  jurés.  Ils  exigèrent  une  part  impor- 
tante dans  l'administration  de  la  ville,  de  telle  sorte  que 
dix  praticiens  et  neuf  plébéiens  formaient  le  conseil  diri- 
geant de  la  cité  (i).  Il  est  curieux  de  suivre  cette  puis- 
sante organisation  se  produisant  dans  la  défense  de  la 
ville;  dans  les  réclamations  contre  les  impôts  de  Phi- 
lippe II  en  1556  et  en  1559;  dans  leurs  réclamations, 
suivies  de  succès,  pour  le  rétablissement  de  leur  règle- 
ment de  1481,  et  malheureusement  aussi  dans  leurs 
efforts  contre  les  réformes  de  Joseph  II.  Ces  réformes 
n'étaient  pas  toutes  heureuses,  mais  elles  s'adressaient 
souvent  aussi  à  d'incontestables  abus.  Les  nations  avaient 
leur  rôle  dans  l'administration  communale,  où  elles 
étaient  représentées  par  un  conseil  composé  des  doyens 
de  métiers  en  exercice  et  de  leur  arrière-conseil  formé 
d'anciens  doyens  (2). 

Ceux  qui  désirent  connaître  à  fond  cette  organisation 


(1)  YfAJJTBRB,  Histoire  de  la  ville  de  Bruxelles,  1. 1^,  p.  209-210;  Gachard, 
Précis  du  régime  municipal. 

(2)  Wauteb»,  op.  cit.,  t.  II,  p.  696. 
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en  France  trouveront,  dans  l'ouvrage  souvent  cité  de 
M.  Levasseur,  les  statuts  des  drapiers,  ceux  des  tis- 
serands et  tous  les  détails  possibles  sur  le  régime  inté- 
rieur, la  convocation  des  membres  de  la  communauté,  les 
saisies  opérées  par  les  jurés,  en  un  mot  le  tableau  com- 
plet de  ces  remarquables  institutions  (i). 

Troplong,  dans  la  brillante  dissertation  dont  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  parler,  recherche  l'origine  de  la  comman- 
dite que  vient  de  réorganiser  la  loi  du  18  mai  1873.  Il  en 
trouve  les  racines  dans  le  droit  romain  et  en  suit  les 
développements  successifs  à  travers  le  moyen  âge.  Je  ne 
sais  si  le  désir  d'assigner  une  date  ancienne  à  une  insti- 
tution toute  moderne  n'a  pas  entraîné  le  savant  magis- 
trat à  confondre  le  cheptel,  qui  est  bien  un  contrat  de 
louage,  avec  la  commandite  ;  mais  on  doit  lui  savoir  gré 
de  ses  recherches  ingénieuses,  qui  seront  toujours  lues 
avec  intérêt. 

Ce  qui  caractérise  la  commandite,  c'est  la  responsabi- 
lité du  principal  associé  ou  des  gérants,  s'il  y  a  plusieurs 
commandités,  et  le  concours  de  bailleurs  de  fonds  parti- 
cipant aux  bénéfices,  mais  n'exposant  que  leurs  mises. 
C'est  seulement  lorsque  l'accroissement  de  la  richesse 
publique  laissa  aux  particuliers  des  économies  que  «  des 
pères  de  famille,  des  magistrats,  des  nobles,  des  mili- 
taires, voulant  augmenter  leur  bien-être  par  le  profit  de 
leur  argent,  le  mettaient  en  commandite  chez  un  mar- 
chand de  bon  renom  ;  cet  argent  fructifiait,  et  ces  per- 
sonnes trouvaient  commode  de  retirer  des  bénéfices  du 
commerce  sans  être  commerçants  (2)  j».  Encore  est-ce 
plutôt  là  une  participation  qu'une  commandite,  parce  que 


(1)  LsYASSEUB,  t.  U,  p.  451  et  s. 

(2)  Tboplono,  Préface  du  Commentaire  du  Contrat  dé  Société,  p.  24. 
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le  marchand  continue  le  commerce  en  son  nom  person- 
nel (i)  et  non  comme  gérant  dune  société.  Il  n'est  ni 
nommé,  ni  surtout  révocable  ;  les  préteurs  ou  participants 
ont  confiance  en  lui;  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire,  en 
cas  de  conflit,  ce  serait  de  reprendre  leurs  fonds,  en  reti- 
rant leur  confiance  au  marchand  dont  les  tiers  ignorent 
complètement  les  conventions  particulières. 

Il  serait  bien  plus  exact  de  dire  que  c'est  aux  «  Lom- 
bards » ,  c'est-à-dire  aux  négociants  des  principales  villes 
de  l'Italie  où  la  noblesse  gouvernait,  protégeait  les  arts, 
prenait  à  ferme  les  impôts  des  Etats  de  l'Eglise  et  donnait 
en  même  temps  le  plus  brillant  essor  au  commerce  mari- 
time, que  revient  l'honneur  des  premières  commandites, 
vastes  associations  dont  les  ramifications  s'étendaient  jus- 
qu'aux limites  du  monde  connu.  Les  gérants,  plus  puis- 
sants que  des  souverains,  armaient  des  vaisseaux  contre 
les  Sarrasins,  et  «  enlaçaient  dans  les  filets  de  leurs  prêts 
sur  gage  les  nobles,  les  monastères  et  tous  ceux  qui  avaient 
besoin  d'argent  {2)  ».  Lés  Lombards,  d'après  le  même 
auteur,  contractaient,  en  général,  en  Angleterre  et  en 
France,  sous  la  raison  sociale  N.  N.  et  C,  et  un  seul 
gérant  avait  pleins  pouvoirs  pour  représenter  la  compa 
gnie  et  traiter  avec  les  tiers.  C'est  donc  là  qu'il  faut  cher- 
cher l'origine  de  notre  commandite  (3)  née  sous  l'empire 
de  la  nécessité;  ces  transactions  présentaient,  à  cette 
époque,  d'aussi  vastes  proportions  que  ce  que  nous  avons 


(1)  Loi  du  18  mai  1873,  art.  109. 

(2)  Troplono,  loc.  cit.;  Mathieu  Pabis,  Hùt.  angL,  HentictiS  III, 
ann.  1235.  Troplong  donne,  d'après  cet  auteur,  la  formule  du  contrat  que 
les  Lombards  faisaient  souscrire  au  débiteur  ;  celui-ci  engageait  même  les 
biens  ecclésiastiques,  renonçant  à  tous  les  privilèges  y  attachés.  Il  y  a  là 
des  stipulations  qui  rappellent  le  Marchand  de  Venise,  de  Shakspeare. 

(3)  Fbémery,  Études  de  droit  commercial,  p.  39  ;  Pothier,  Société,  n««  67 
et  60;  Merlin,  Répertoire,  v»  Société. 
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VU  depuis,  sauf  cependant  la  Compagnie  des  Indes  à  qui 
l'Angleterre  vient,  avec  beaucoup  de  raison,  de  substituer 
rÉtat  lui-même. 

Les  associations,  les  plus  anciennes  peut-être,  et  celles 
dont  l'organisation  est  la  moins  connue  sont  dues  aux  juifs 
qui  ne  formaient, pour  ainsi  dire,  qu'une  vaste  association 
unie  par  les  liens  les  plus  puissants  :  la  religion, l'intérêt, 
la  lutte  contre  l'ennemi  commun.  Walter  Scott  qui,  sous 
la  forme  du  roman,  a  donné  au  monde  savant  les  plus 
profondes  études  historiques,  a  tracé,  dans  Ivanhoe,  le 
tableau  saisissant  de  la  condition  des  juifs,  en  même  temps 
que  celui  du  servage  et  de  la  persécution  des  Saxons 
par  les  Normands,  sous  le  règne  de  Richard  Cœur  de 
Lion.  Un  historien  plus  moderne  encore  et  non  moins 
célèbre,  à  la  fois  écrivain,  artiste,  homme  d'État  et  finan- 
cier, a  tracé  de  main  de  maître  l'histoire  des  juifs  à  tra- 
vers les  âges  et  révélé  l'influence  qu'ils  n'ont  cessé  d'exer- 
cer  môme  dans  les  Etats  les  plus  catholiques,  tels  que 
l'Espagne  (i).  La  lettre  de  change,  les  premières  notions 
du  crédit  leur  sont  dues  ;  leur  génie  qui  les  dispose  à  tous 
les  genres  d'étude,  aux  arts,  aux  sciences  comme  au  com- 
merce, luttait  contre  des  lois  absurdes  et  contre  des  pré- 
jugés plus  absurdes  et  plus  tyranniques  encore.  «  Le  com- 
merce, dit  M.  Blanqui,  a  perdu  la  trace  des  inventions 
ingénieuses  qui  furent  les  résultats  de  leurs  efforts  ;  mais 
c'est  à  leur  influence  qu'il  doit  les  progrès  rapides  dont 
l'histoire  nous  a  signalé  le  phénomène  brillant,  au  milieu 
des  horreurs  de  la  nuit  féodale  (2).  y* 


(1)  D18BAELI,  Coningsby,  Tauchnitz  éd.,  p.  194.  —  On  sait  que  M.  Dis- 
raeli, fils  d'un  israélite  converti,  fut  le  chef  reconnu  de  l'aristocratie 
anglaise,  n  est  mort^  après  avoir  reçu  les  plus  grands  honneurs,  et  membre 
de  la  Chambre  des  Pairs. 

(2)  Voy.  aussi  Beuokot,  les  Juifs  d^Occidênt,  U*  partie,  p.  36. 
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Les  idées  de  crédit,  quelque  activité  qu  elles  aient  pu 
avoir  en  Italie,  au  milieu  dune  grande  prospérité,  et, 
dans  le  reste  de  TEurope,  par  suite  de  la  nécessité,  ne  se 
développèrent  que  lentement.  La  proscription  de  l'intérêt 
qui  donna  lieu  aux  combinaisons  les  plus  ingénieuses, 
mais  aussi  les  plus  perfides,  arrêtait  toute  combinaison 
utile  et  régulière;  une  nation  qui  ne  comprend  pas  que, 
lorsque  je  prête  cent  mille  francs  en  argent,  j'ai  autant  de 
droit  d'être  rémunéré  de  ce  service  que  quand  je  confie  à 
un  fermier  un  immeuble  de  même  valeur,  n'est  évidem- 
ment pas  mûre  pour  les  études  financières.  Si,  d'un  autre 
côté,  l'argent  que  je  prête  à  Pierre  court  deux  fois  plus  de 
risques  que  le  vôtre,  il  est  naturel  que  je  réclame  un  inté- 
rêt deux  fois  plus  élevé  que  celui  qu'on  vous  doit.  Tout 
cela  parait  bien  simple  et  devrait  être  aussi  vieux  que  la 
civilisation;  c'est  cependant  dans  la  seconde  partie  du 
dix-neuvième  siècle,  le  5  mai  1865,  que  la  Belgique  a 
proclamé  le  principe  de  la  liberté  du  prêt  à  intérêt  ;  elle  a 
déclaré,  par  une  loi,  que  le  propriétaire  d'une  somme  d'ar- 
gent peut  la  vendre,  la  prêter, d'après  un  contrat  librement 
débattu,  comme  le  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'un 
meuble  peut  le  vendre  ou  le  louer  au  mieux  de  ses  intérêts. 

Le  système  de  Law,  éclos  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
pendant  la  régence  du  duc  d'Orléans, nous  démontre  com- 
ment les  meilleures  idées  peuvent  être  dénaturées  par 
l'ignorance  complète,  d'une  part,  de  tout  principe  finan- 
cier et,  d'autre  part,  par  l'exagération  qui,  excédant  les 
limites  raisonnables,  pousse  les  gouvernements  et  les  par- 
ticuliers de  l'excès  de  la  défiance  à  l'excès  de  la  confiance. 
D'uft  côté,  on  nie  le  crédit;  de  l'autre,  on  lui  attribue  le 
pouvoir  de  créer  des  richesses, alors  qu'il  n'a  d'autre  puis- 
sance que  d'en  régler  la  circulation  et  d'en  représenter  la 
valeur. 


XXX  HISTOIRE   DU    CONTRAT   DE    SOCIÉTÉ. 

Mais,  avant  d'exposer  les  causes  du  grand  désastre 
financier  qui  aggrava  si  malheureusement  les  complica- 
tions de  la  triste  administration  du  régent,  je  voudrais 
rechercher  dans  un  pays  qui,  après  la  révolution  du 
dix-septième  siècle,  prit  un  essor  si  remarquable,  l'origine 
des  grandes  compagnies  et  des  vastes  opérations' commer- 
ciales de  notre  époque. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  datent  les  richesses  de 
rinde  ni  même  le  commerce  qu  elles  ont  provoqué.  Les  . 
Phéniciens  et  les  Égyptiens,  dans  l'antiquité,  les  Véni- 
tiens, au  moyen  âge,  étaient  en  relations  suivies  avec  ces 
opulentes  contrées  qui  tentèrent  l'ambition  d'Alexandre 
le  Grand.  Mais  les  républiques  italiennes  ne  connaissaient 
d'autres  moyens  de  communication  que  les  caravanes  et 
la  navigation  des  rivières  qui  transportaient  les  produits 
de  l'Inde  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  (i).  C'est  aux 
compatriotes  de  Vasco  de  Gama  qu'est  due  la  première 
expédition  maritime  qui  vint,  en  1 47 1 ,  couronner  de  longs 
et  persévérants  efforts.  Nous  n'avons  pas  à  tenir  compte 
des  rapports  plus  anciens  entre  les  États  slaves  et  l'Asie, 
d'autant  plus  que  ces   rapports  n'étaient,   à  la  fin  du 
quatorzième  siècle,  que  ceux  de  tributaires  à  suzerain  (2). 

La  brillante  conquête  qui  inspira  le  génie  du  Camoëns 
eut  pour  les  Portugais  des  résultats  plus  positifs  que  la 
poésie.  Ils  obtinrent  du  pape  non  seulement  le  mono- 
pole du  commerce  avec  les  Indes,  mais  la  pleine  propriété 
de  tous  les  pays  occupés  par  les  infidèles  et  situés  au  sud 
du  cap  Noun,  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  sous  le 


(1)  Leone  Levi,  Barrtster  at  Lan,  History  qf  British  commerce^  p  237. 
London,  1872. 

(2)  Blebzy,  les  JR^volutions  de  VAsie  centrale  (Revue  des  Deux  Mondes, 
septembre  1874,  p.  127). 
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27^,54'  de  latitude  nord.  Sans  discuter  la  valeur  de  cette 
bulle  et  les  droits  du  saint-père  sur  les  contrées  occupées 
par  des  infidèles,  l'Europe  respecta,  pendant  près  d'un 
siècle,  ce  privilège,  le  plus  exorbitant  sans  doute  qui  ait 
jamais  été  concédé. 

Ce  fut,  pendant  la  guerre  que  les  Pays-Bas  avaient  à 
soutenir  contre  Philippe  II,  que  les  navigateurs  hollandais 
jetèrent  les  fondements  de  leur  empire  des  Indes,  qui  sub- 
siste encore  aujourd'hui. 

Mais  il  était  réservé  à  l'Angleterre  de  fonder  ce  vaste 
empire  qui  comprend  aujourd'hui  190,000,000  d'habi- 
tants. Le  premier  navire  qui  se  rendit  aux  Indes  par 
le  cap  de  Bonne-Espérance  y  parvint  en  1582.  Bientôt 
ridée  d'une  compagnie  des  Indes  se  fit  jour;  une  associa- 
tion se  forma  en  1599  et  reçut,  le  31  décembre  1600,  la 
concession  du  monopole  de  tout  commerce  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  ou  du  détroit  de  Magellan.  Elle  eut 
pour  titre  :  «  Le  Gouverneur  et  la  Compagnie  de  mar- 
chands de  Londres,  commerçant  avec  les  Indes  orientales 
(The  Govemor  and  Company  of  merchants  of  London 
trading  into  the  East  Indies).  r>  Le  premier  gouverneur, 
Thomas  Smythe,  et  vingt-quatre  directeurs  étaient  nom- 
més par  la  reine  dans  l'acte  de  commission  ;  mais  la  Com- 
pagnie eut  la  nomination,* pour  l'avenir,  des  directeurs  et 
même  du  gouverneur.  Voilà  donc,  en  un  peu  moins  d'une 
année,  à  une  époque  où  la  navigation  ofi'rait  tant  de  diffi- 
cultés et  de  lenteurs,  la  première  Compagnie  des  Indes, 
constituée  pour  deux  siècles;  elle  se  proposait  de  mettre  au 
service  des  marchands  de  la  Cité  le  puissant  empire  des 
Mongols,  dont  aucune  puissance  européenne,  à  cette 
époque,  ne  pouvait  même  donner  une  idée. 

La  première  concession  [Charter)  fut  de  quinze  années  ; 
les  pouvoirs  de  la  Compagnie  furent  exorbitants.  Elle 
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reçut,  non  seulement  le  privilège  du  commerce, mais  celui 
de  gouverner  et  de  rendre  la  justice,  de  faire  des  règle- 
ments,  d'infliger  des  peines,  même  corporelles,  pourvu 
que  ces  peines  fussent  conformes  aux  lois  de  TAngleterre. 
On  a  vu,  dans  la  suite,  notamment  par  le  mémorable  pro- 
cès de  Warren  Hastings,  quel  abus  une  Compagnie  peut 
faire  de  pareils  privilèges  et  comment  on  se  conformait 
aux  lois  de  la  mère-patrie  quand  elles  pouvaient  être  un 
obstacle  aux  intérêts  du  commerce  ou  aux  passions  des 
gouvernants.  Ni  le  génie  de  Burke,  ni  l'éloquence  de 
Sheridan,  ni  l'intervention  môme  de  Pitt,  ne  purent  ven- 
ger les  malheureuses  populations  indiennes  des  mesures 
tyranniques  dont  elles  avaient  été  les  victimes  (i);  en  1813, 
lorsque  le  renouvellement  de  la  charte  de  la  Compagnie 
amena  une  enquête  devant  le  parlement,  Warren  Hastings 
fut  traité  avec  des  honneurs  qu'expliquaient  ses  services, 
mais  qu'on  n'aurait  pas  dû  accorder  à  un  gouverneur  jus- 
tement accusé,  et  acquitté  seulement  par  lassitude. 

Quelle  fut,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  la  première  expé- 
dition destinée  à  ouvrir  la  voie  au  commerce  national? 
Elle  se  composait  de  cinq  vaisseaux  qui,  avec  leurs  car- 
gaisons, avaient  coûté  69,091  livres  sterling,  soit  environ 
1,700,000  francs;  le  peu  de  connaissances  que  possé- 
daient alors  les  marins  ne  leur  permirent  pas  d'arriver  à 
destination.  Partis  le  13  février  1601,  ils  se  trouvèrent  à 
Acheen  (Atchin),  dans  l'île  de  Sumatra,  le  5  juin  1602; 
ils  firent  un  traité  avec  les  rois  d' Acheen  et  de  Bantam, 
dont  les  successeurs  ont  soutenu  depuis  la  guerre  contre 
les  Hollandais  (s). 

Plusieurs  auteurs  ont  prétendu  que,  malgré  les  pertes 


(1)  GleiOi  Memoirsqfthe  Life  of  Warren  Hastings,  London,  1841. 

(2)  Macphsbson,  Commerce  qfthe  Buropean  Pot»ers  mth  India,  p.  81. 


HISTOIRE   DU   CONTRAT   DE   SOCIÉTÉ.  XXXIII 

considérables  résultant  des  hostilités  des  Hollandais,  la 
Compagnie  réalisa  des  bénéfices  qui  s^élevèrent  à  132  p.  c. 
pendant  les  treize  premières  années  ;  il  faut  toutefois  ob- 
server que  les  bénéfices  étaient  à  longue  échéance,  parce 
que  les  voyages  les  plus  courts  étaient  de  dix-huit  mois  et 
qu'il  fallait  quelquefois  six  ou  sept  années  avant  que  le 
résultat  d'une  expédition  commerciale  pût  être  liquidé  (i). 

Depuis  le  commencement  des  opérations  de  la  Com- 
pagnie jusqu'en  1620,  elle  envoya  dans  l'Inde  soixante- 
dix-neuf  vaisseaux,  dont  douze  furent  pris  par  les  Hol- 
landais ;  il  n'en  arriva  que  trente-quatre  à  bon  port.  Les 
exportations  s'élevèrent  à  840,376  livres  sterling;  les 
importations,  dont  le  prix  de  revient  était  de  356,288 
livres  sterling,  produisirent  la  somme  de  1,914,600  livres 
sterling,  c'est-à-dire  plus  de  cinq  fois  la  somme  dépensée. 
Le  capital  (stock)  en  navires,  en  marchandises, etc., s'éle- 
vait à  400,000  livres  sterling  (2). 

Les  Portugais  et  les  Hollandais  n'avaient  visité  que  les 
côtes,  mais  les  Anglais  prirent  racine  dans  le  pays;  dès 
1640,  ils  construisaient  le  fort  Saint-George,  avec  la  per- 
mission des  indigènes. 

Dans  le  traité  de  paixconclu  avec  la  Hollande  en  1654, 
il  fut  stipulé  que  les  Etats  généraux  payeraient  une  indem- 
nité de  85,000  livres  sterling  à  la  Compagnie  anglaise  des 
Indes,  du  chef  du  préjudice  causé  à  la  Compagnie  par  les 
massacres  d'Amboyna,  et  3,615  livres  sterling  aux  héri- 
tiers des  victimes  de  ces  massacres  (3). 

Cette  Compagnie,  qui  avait  commencé  ses  opérations 
avec  un  capital  de  370,000  livres  sterling,  avait  vu  ses 


(1)  Grant,  Sketch  ofthe  history  ofthe  Indian  Company,  p.  18. 

(2)  MuH,  A  DUcourse  on  Tradefrom  Englarid  to  the  East  IfuiieSf  p.  10. 
(S)  Bbucb,  Annals,  vol.  1,  p.  489, 
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actions  de  100  livres,  tombées  d'abord  à  70,  s'élever 
successivement,  en  1677,  à  240,  en  1681,  à  300  livres, 
puis  à  360  ;  on  prétend  même  que  des  achats  se  firent  à 
500  livres  (i). 

Toute-puissante  sous  Charles  II,  dont  elle  favorisait  la 
politique  et  pensionnait  les  courtisans,  elle  le  fut  égale- 
ment sous  Jacques  II,  de  qui  elle  reçut  une  nouvelle  con- 
cession confirmant  et  étendant  les  privilèges  antérieurs  ; 
les  capitaines  de  navires  de  la  Compagnie  reçurent  une 
commission  royale  et  furent  autorisés  à  porter  les  mômes 
insignes  que  les  officiers  de  l'armée.  Le  gouverneur  de 
Bombay,  créé  baronnet  et  nommé  Excellence,  fut  élevé 
au  rang  de  général  en  chef  des  forces  anglaises  dans 
l'Inde.  Toutes  ces  faveurs  s'expliquent  facilement  lors- 
qu'on sait  que  le  roi  était  actionnaire  de  la  Compagnie  et 
qu'il  avait  gracieusement  accepté  un  don  de  10,000  livres 
sterling  du  directeur  tout-puissant  Josiah  Child.  Le  trop 
célèbre  juge  Jeffreys,  chancelier  du  royaume,  sanctionnait 
par  ses  arrêts  le  monopole  du  commerce  avec  le  puissant 
empire  d'Asie.  Enfin  Josiah  Child,  qui  avait  débuté  dans 
la  carrière  parles  fonctions  de  garçon  de  bureau,  venait 
de  marier  sa  fille  au  fils  aîné  du  duc  de  Beaufort. 

La  réaction  fut  vive,  à  Tavénement  de  Guillaume  III, 
et  d'autant  plus  populaire  que  les  actions  de  la  Compagnie 
étaient  conceatrées  dans  les  mains  de  quelques  privilé- 
giés. Bien  que  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre  fût, 
tout  d'abord,  le  résultat  de  l'acte  de  navigation  de  Crom- 
well,  des  voix  se  firent  bientôt  entendre  en  faveur  de  la 
liberté  du  commerce  ;  ce  fut  sans  espoir  de  succès.  La 
nécessité  de  protéger  militairement  une  aussi  vaste  entre- 
prise, l'exemple  de  la  Hollande  dont  le  commerce,  et  la 

(1)  Maoàulat,  The  Hutory  qf  Sngland,  vol.  VI,  p.  246  (Taaohnitz). 
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puissance  maritime  étaient  lobjet  de  Tadmiration  géné- 
rale, furent  des  arguments  décisifs  en  faveur  d*une  grande 
compagnie  (Joint  stoôk  Company),  Ceux  qui  voulaient  pro- 
hiber le  commerce  avec  les  Indes,  sous  prétexte  de  proté- 
ger llndustrie  nationale,  ne  furent  point  écoutés.  La  lutte* 
véritable  s'établit  entre  deux  compagnies  rivales  :  lan- 
cienne  qui  voulait  tout  conserver  et  la  nouvelle  qui  aspi- 
rait à  la  remplacer.  Enfin,  en  1693,  le  roi  Guillaume  III 
renouvela  le  privilège  de  lancienne  Compagnie  (i),en  exi- 
geant des  modifications  indiquées  par  un  vote  du  parle- 
ment. Mais  bientôt  celui-ci  contesta  le  droit  de  la  cou- 
ronne. Pendant  quinze  ans  encore,  le  pays  fut  troublé  par 
cette  immense  question  du  commerce  des  Indes. 

C'est  en  1702,  cent  ans  après  la  création  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  par  Elisabeth,  que  les  deux  rivales,  finis- 
sant comme  elles  auraient  pu  facilement  commencer, 
firent  un  traité  qui  assura  le  succès  :  elles  furent  fusion- 
nées sous  la  dénomination  suivante  :  <<  Les  Compagnies 
réunies  de  marchands  d'Angleterre  faisant  le  commerce 
avec  les  Indes  orientales.  »  Bientôt  elle  était  créancière 
du  gouvernement;  à  la  suite  d'emprunts  successifs,  à 
concurrence  d'une  somme  de  3,200,000  livres  sterling  à 
5  p.  c. 

En  1717,  elle  s'entendait  avec  les  Hollandais,  ses 
ennemis  héréditaires,  pour  persécuter  la  Compagnie  d'Os- 
tende  dont  nous  aurons  à  parler  spécialement  ;  on  saisit 
les  vaisseaux  de  cette  malheureuse  Compagnie,  sous  les 
prétextes  les  plus  frivoles. 

En  1730,  nouveaux  efforts  du  libre  échange  pour  em- 
pêcher le  renouvellement  du  privilège  ;  mais  les  succès 
de  la  Compagnie  étaient  trop  marqués  pour  qu'on  songeât 

(1)  Macaxtlat,  op.  cit.f  t.  VII,  p.  288. 
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à  courir  les  aventures  d'une  libre  concurrence  qui  aurait 
détruit  toute  unité  d'action  dans  une  aussi  vaste  entre- 
prise. 

La  charte  de  1773  obligeait  la  Compagnie  à  payer  à 
l'État  une  redevance  de  400,000  livres  sterling.  Mais  les 
frais  de  guerres  perpétuelles,  les  vices  de  l'administration 
la  mirent  bientôt  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses 
engagements.  M.  Dundas  faisait  connaître,  le  13  mars 
1799,  à  la  Chambre  des  communes,  que  le  déficit  de  l'an- 
née précédente  s'élevait  à  1,319,000  livres  sterling.  En 
1805,  le  revenu  était  de  15,000,000  de  livres  sterling,  et 
les  dépenses  s'élevaient  à  plus  de  17,000,000,  en  y  com- 
prenant  l'intérêt  de  la  dette.  Depuis  le  bill  de  Pitt,  qui 
avait  placé  la  Compagnie  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment, le  monopole  était  fortement  menacé.  D'un  autre 
côté,  ce  bill  de  1784  avait  établi  un  bureau  de  contrôle 
[board  of  control)  composé  de  six  membres  du  conseil 
privé,  avec  mission  de  surveiller  tout  ce  qui  concernait  le 
gouvernement  civil  ou  militaire,  ou  les  revenus  de  la 
Compagnie  des  Indes.  C'est  ainsi  que,  lorsque  Warren 
Hastings  fut  acquitté  par  la  chambre  des  lords  des  accu- 
sations dirigées  contre  lui  par  la  chambre  des  communes, 
la  Compagnie  voulut  le  rembourser  des  immenses  frais  de 
justice  qui  avaient  totalement  ruiné  l'ancien  gouverneur 
général,  mais  le  bureau  de  contrôle  s'y  opposa. 

Quant  au  monopole  lui-même,  il  fut  prorogé  en  1814, 
uniquement  pour  le  commerce  de  l'Inde  avec  la  Chine  et 
singulièrement  restreint  par  la  faculté  donnée  au  com- 
merce privé  sous  certaines  conditions.  Un  bill  de  1833 
supprima  complètement  le  monopole.  La  Compagnie  resta 
souveraine  des  Indes  sous  la  suzeraineté  de  la  couronne 
et  sous  la  direction  d'un  comité  de  vingt-quatre  membres 
appelé  cour  des  directeurs  et  résidant  à  Londres  ;  le  gou- 
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vemeur  général  résidait  à  Calcutta.  Il  y  avait  aussi  un 
comité  chargé  des  aifaires  secrètes.  Le  capital  était  de 
6,000,000  de  livres  sterling,  soit  150,000,000  de  francs. 
Depuis  1793,  le  dividende  fut  de  10  1/2  p.  c,  maximum 
fixé  par  la  charte  de  cette  époque. 

En  1858,  à  la  suite  de  la  révolte  des  Cipayes,  la  Com- 
pagnie dut  faire  place  au  gouvernement  lui-même. 

Ainsi,  une  compagnie  formée  par  quelques  marchands 
de  Londres  acquit  des  possessions  qui  forment  aujour- 
d'hui la  base  de  l'empire  britannique. 

Lorsque  la  discussion  soulevée  par  la  question  des  Indes 
se  produisit  à  la  chambre  des  communes,  le  10  juillet 
1833,  Macaulay  présenta  le  brillant  tableau  de  tout  ce 
qui  avait  été  accompli  dans  ces  contrées.  Dans  quel  état, 
disait  l'illustre  historien,  avons-nous  trouvé  l'Inde?  On 
n'en  trouverait  point  de  semblable  dans  l'histoire  du 
monde,  et  la  comparaison  n'est  possible  qu'avec  l'Europe 
au  V®  siècle.  L'empire  des  Mongols,  au  temps  des  succes- 
seurs d'Aurengzeb,  comme  l'empire  romain  sous  les  suc- 
cesseurs de  Théodose,  succombait  sous  le  poids  dçs  vices 
de  l'administration  intérieure  et  devant  les  attaques  des 
ennemis  extérieurs.  A  Delhi,  comme  àRavenne,ilyavait 
un  souverain  de  parade  confiné  dans  une  brillante  prison 
d'Etat.  Adoré,  tout-puissant  pour  ses  plaisirs,  écrasé  sous 
les  splendeurs  de  la  pompe  souveraine,  il  n'était  qu'un 
jouet  dans  les  mains  de  quelque  sujet  ambitieux.  Les  peu- 
ples cessèrent  bientôt  de  respecter  un  gouvernement  qui 
ne  pouvait  ni  les  dominer  ni  les  protéger.  Accablés  sous 
le  double  despotisme  de  l'envahisseur  et  de  leurs  indignes 
maîtres,  ils  eurent  à  subir  encore  les  maux  de  l'anarchie 
avec  ceux  de  la  servitude  ;  le  gouvernement  ne  leur  était 
connu  que  par  ses  exactions.  Quand  les  Anglais  commen- 
cèrent à  gouverner  ce  pays,  ils  eurent  devant  eux  cette 
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grande  œuvre  de  la  reconstruction  d  une  civilisation  dé- 
chue. Aujourd'hui  cette  tâche  est  accomplie.  Les  débris 
de  l'empire  des  Mongols  constituent  un  Etat  plus  riche, 
plus  prospère  et  plus  civilisé,  une  société  plus  heureuse 
que  ne  fut  jamais  l'ancien  empire  d'Aurengzeb. 

C'était  donc  une  œuvre  de  civilisation  et,  quoiqu'on  ne 
puisse  approuver  les  moyens  souvent  employés,  on  peut 
dire  que  le  plus  mauvais  gouverneur  anglais  était  préfé- 
rable au  meilleur  empereur  des  Mongols. 

Le  commerce  de  l'Angleterre  connut  deux  grands  élé- 
ments de  succès  :  l'Acte  de  navigation  de  Cromwell  et  la 
Compagnie  des  Indes,  deux  monopoles  qui  ouvrirent  la 
voie  au  libre  échange. 

Il  est  curieux  de  voir  ce  que  devinrent  les  exportations 
et  les  importations  dans  les  deux  dernières  années  du  mo- 
nopole de  la  Compagnie  (i). 

En  1814,  les  exportations  vers  l'Inde  et  la  Chine  s'éle- 
vaient à 1.  st.  2,113,000 

En  1834,  les  exportations  vers  l'Inde 
étaient  de  1.  st.  2,576,000 

et  vers  la  Chine  de  845,000  3,421 ,000 

Les  importations  des  mêmes  pays  en 
1813-1814  s'élevaient  à.     ....  1,324,000 

En  1834,  les  importations  venant  de 
l'Inde  seule  furent  de 9,674,000 

Je  ne  suis  entré  dans  autant  de  détails  sur  l'histoire  de 
cette  Compagnie,  pendant  plus  de  deux  siècles  et  demi, 
que  pour  montrer  ce  que  peuvent  l'association,  la  persé- 
vérance, l'esprit  d'initiatiye,  la  confiance  en  soi-même 
comme  dans  les  autres  ;  je  nourris  Tespoir  qu'il  en  résul- 
tera quelque  enseignement  pour  mon  pays. 

'  ■-  ■    -  ■  '    -  ■  ■ .       .  -    ■   . .       ■       -  —  ^ . 

(1)  Leonb  Lbvi,  Hiatory  ofBritiih  commerce  y  p.  244. 
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La  France  ne  fut  pas  aussi  heureuse  dans  la  colonisa- 
tion, et  il  est  vrai  de  dire  qu  elleny  a  jamais  réussi  comme 
les  Hollandais  et  les  Anglais.  On  attribue  les  nombreux 
échecs  qu  elle  a  subis  à  ce  qu'elle  n'a  pas  respecté  les 
mœurs  des  peuples  vaincus  et  à  ce  qu'elle  les  a  dirigés 
vers  une  impitoyable  centralisation. 

Richelieu  se  montra  favorable  aux  grandes  entreprises 
commerciales,  et  ce  fut  sous  son  administration  que  se 
forma  la  première  compagnie  importante,  avec  les  débris 
des  différentes  entreprises  tentées  depuis  François  P'  (i). 
Après  lui,  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  qui  avait 
reçu  en  toute  propriété  et  souveraineté  le  Canada  et  les 
Antilles,  n'a  vécu  que  dix  ans,  malgré  la  puissante  pro- 
tection du  roi  et  de  son  habile  ministre.  Cependant, 
l'esprit  d'entreprise  était  vivement  surexcité,  et  l'esprit 
pratique  de  Colbert  contribuait  à  lui  donner  un  nouvel 
essor. 

Depuis  la  découverte  de  l'Amérique  (1492),  on  avait 
vu  les  Espagnols  en  possession  d'immenses  richesses  qui 
arrivaient  régulièrement  par  les  galions  du  roi;  richesses 
trompeuses;  colonies  tyrannisées,  ensanglantées  par  des 
proconsuls  qui  rappellent  les  gouverneurs  romains  ;  par- 
tout la  puissance  militaire;  nulle  part  l'esprit  d'entre- 
prise, de  commerce,  de  ce  commerce  qui  enrichit  la  mère 
patrie  en  lui  demandant  des  produits  en  échange  de  ceux 
qu'on  lui  apporte  de  l'étranger.  Mais  Texaction,  les  impôts 
sur  le  travail,  trop  lourds  pour  ne  pas  paralyser  les  efforts 
de  l'industrie,  ne  conduisent  qu'à  l'avilissement  d'un  peu- 
ple conquis,  à  sa  ruine  et  à  la  ruine  du  vainqueur.  C'est 
la  véritable  cause  de  la  décadence  de  l'Espagne  ou,  du 
moins,  la  véritable  cause  économique,  la  seule  dont  j'aie 

(1)  Savabt,  Dictionnaire  du  commerce,  y*>  Compagnie. 
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à  m'occuper  ici.  Depuis  Philippe  II,  il  a  manqué  à  l'Es- 
pagne la  seule  base  possible  de  toute  société,  de  toute 
famille,  de  toute  existence  heureuse  et  féconde  :  le  travail. 
Le  reste  n'est  qu'une  vaine  et  trompeuse  image  qui  éblouit 
et  peut  séduire  des  nations  entières  pendant  des  siècles  ; 
mais  le  mal  né  de  l'oisiveté,  quel  que  soit  le  nom  qu'on 
lui  donne,  ronge  les  reins  et  les  cœurs  des  générations  et 
ne  produit  que  la  ruine  et  la  servitude.  Le  plus  beau  mot 
de  l'antiquité  a  été  prononcé  par  un  empereur  :  laboremus. 
C'est  le  secret  de  la  vie,  du  bonheur  et  de  la  véritable 
grandeur.  Les  faibles  successeurs  de  Philippe  II  succom- 
bèrent sous  le  poids  de  l'ennui  et  de  l'oisiveté.  En  vain 
le  sang  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIV  vint  renouveler  la 
race  de  ces  chefs  impuissants,  les  favoris  et  les  favorites, 
la  princesse  des  Ursins,  Alberoni  et  tant  d'autres  furent 
les  exploitants  de  la  nation  et  non  point  des  chefs  ou  des 
guides. 

Pendant  que  la  puissance  espagnole  jouissait  encore 
du  prestige  que  le  règne  de  Charles-Quint  avait  donné 
à  tous  les  peuples  de  son  vaste  empire,  les  Hollandais 
olfraient  un  spectacle  bien  diflférent.  Un  peuple  né  d'hier, 
les  descendants  de  quelques  pêcheurs  de  harengs,  avaient 
apporté,  dans  la  gérance  de  leur  Compagnie  des  Indes,  des 
idées  qui  attestaient  une  profonde  connaissance  du  com- 
merce, une  sagacité,  une  persévérance  et  un  courage  hors 
ligne  (i).  Bientôt  ce  peuple  de  marchands  devait  aller 
défier  l'Angleterre,  au  pied  même  de  la  Tour  de  Londres, 
et  devenir  le  centre  de  la  résistance  à  Louis  XIV  partout 


(1)  La  Compagnie  des  Indes  orientales  d'Amsterdam  remonte  à  1602  ou 
même  à  1595;  elle  fut  formée  des  débris  des  différentes  compagnies  des 
Indes  qui  existaient  déjà  depuis  plusieurs  années.  Quelques  auteurs  font 
dater  de  cette  époque  la  division  du  capital  en  actions  transmissibles. 
Mais  ïroplong  leur  donne  une  origine  beaucoup  plus  ancienne. 
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vainqueur,  comme  il  avait  été  celui  de  la  résistance  à 
Philippe  IL  C'est  bien  là  ce  peuple  qui  a  compris  la  colo- 
nisation, suivant  Montesquieu  ;  c  est  ce  peuple  qui  a  donné 
l'empire  à  des  compagnies  de  négociants  gouvernant  des 
Etats  éloignés,  uniquement  pour  le  négoce  (i). 

La  Compagnie  hollandaise,  fondée  surtout  pour  lutter 
contre  la  puissance  espagnole,  atteignit  bientôt  un  haut 
degré  de  prospérité.  Elle  fonda,  à  Batavia,  le  centre  de 
la  colonie  et  de  l'immense  commerce  que  dirigeait  un  con- 
seil de  seize  administrateurs  ;  elle  fit  des  conquêtes  et  ne 
donna  d'autres  limites  à  ses  affaires  que  la  Chine  et  le 
Japon. 

Le  Danemark  et  la  Suède  eurent  aussi  une  Compagnie 
des  Indes. 

L'Angleterre,  comme  nous  venons  de  le  voir,  avait 
déjà,  au  commencement  du  règne  de  Louis  XIV,  sa  Com- 
pagnie des  Indes  qui  datait  du  règne  d'Elisabeth. 

On  comprend  que  le  génie  de  Colbert  ait  cherché  à  réa- 
liser les  idées  de  François  P*"  et  de  Richelieu  et  à  déve- 
lopper le  commerce  comme  il  développait  l'industrie. 
Voltaire,  qui  n'a  pas  épargné  l'éloge  au  ministre  du  grand 
roi  et  qui,  malgré  son  esprit  essentiellement  critique,  a 
chanté  Louis  XIV  comme  il  avait  chanté  Henri  IV,  s'étend 
avec  complaisance  sur  ces  efforts  administratifs. 

La  Compagnie  des  Indes  orientales  reçut  en  toute  pro- 
priété l'île  de  Madagascar.  Le  capital  de  douze  millions 
de  francs  fut  souscrit  par  le  roi,  par  la  cour,  par  le  com- 
merce, voire  même  parles  tribunaux.  Néanmoins  l'absence 
complète  d'esprit  pratique,  les  exagérations  et  les  trom- 
peries, non  moins  que  la  jalousie  des  Hollandais,  arrétè- 


(1)  Montesquieu,  SsprU  des  lois,  liv.  XXII,  chap.  XXI. 
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rent  cette  entreprise  jusqu'à  ce  que  Law  lui  eût  momen- 
tanément donné  la  vie. 

On  voit,  par  cet  exemple,  ce  que  c'est  qu'une  société 
commerciale  :  elle  émane  de  l'initiative  privée.  Les  gou- 
vernements les  plus  forts  ne  peuvent  galvaniser  la  paresse 
de  la  routine.  Le  commerce,  c'est  l'intelligence  parfaite 
des  besoins  et  des  ressources  de  chaque  pays.  On  peut 
aussi  bien  réaliser  des  dividendes  en  exportant  des  pierres 
de  Viel-Salm  qu'en  vendant  des  diamants.  Le  tout  est 
d'offrir  la  marchandise  à  ceux  qui  en  ont  envie  et  qui  la 
payeront  à  proportion  du  désir  qu'ils  en  auront.  Le  com- 
merce repose  sur  une  constante  et  perpétuelle  attention  â 
tous  les  détails  d'une  entreprise,  détails  qu'on  ne  peut 
connaître  que  par  l'expérience.  Nous  avons,  en  Belgique, 
fait  beaucoup  de  tentatives  pour  créer  le  commerce,  si 
nécessaire  à  notre  puissante  production  industrielle. 
Qu'a-t-on  obtenu?  J'écris  ces  lignes  au  bruit  des  vagues 
de  la  mer  du  Nord  qui  vient  baigner  nos  côtes,  solliciter 
notre  industrie  et  notre  courage,  qui  nous  réunît  à  tous 
les  peuples  de  la  terre  ;  nous  sommes  le  pays  le  plus  riche 
du  monde,  nous  comptons  une  population  supérieure  en 
nombre  à  celle  que  Crômwell  a  gouvernée  et  portée  à  un 
si  haut  degré  de  puissance  ;  nous  avons  une  instruction, 
une  industrie,  une  prospérité,  qu'on  n'aurait  pas  rêvées 
au  dix-septième  siècle,  ni  même  au  dix-huitième,  ni  même 
en  1832,  lorsque  «  ces  pauvres  charbonniers  »,  comme 
disait  le  roi  Léopold  1®%  vinrent  porter  leurs  plaintes  au 
pied  du  trône  et  déclarèrent  qu'ils  périraient  s'ils  n'étaient 
protégés  ;  nous  avons  tout  cela,  personne  ne  le  conteste, 
mais  personne  aussi  ne  suppose  qu'on  pourrait  avec  tout 
cela  fonder  une  société  d'exportation  et  répandre  dans 
l'univers,  par  une  puissante  marine,  les  produits  de  notre 
industrie.  Bruges  restera  morte  et  déserté;  et,  ne  con- 
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naissant  môme  pas  son  histoire,  une  administration  tra- 
duira Breydel  straet  par  :  rue  de  la  Bride  ;  Audenarde, 
Ypres  ne  pensent  pas  qu  elles  peuvent  aujourd'hui,  comme 
autrefois,  étonner  le  monde  par  leurs  richesses  ;  les  halles 
serviront  aux  peintures  à  fresque,  à  d'ingénieuses  restau- 
rations, mais  le  sang  des  aïeux  ne  bouillonnera  plus  dans 
les  veines  des  rares  et  paisibles  habitants.  Nieuport 
deviendra  une  ville  de  bains  au  lieu  d  abriter  des  flottes  ; 
Heyst,  dont  la  côte  est  accessible  aux  grands  navires, 
continuera  à  voir  de  faibles  barques  de  pécheur  s'échouer 
sur  le  sable;  Ostende  ne  verra  que  d'impuissants  travaux 
annonçant  une  incurable  indifférence  pour  les  caprices  de 
rOcéan. 

Ostende  pourtant  a  un  passé  commercial  et  peut  reven- 
diquer aussi  une  place  dans  la  chronique  des  Compagnies 
des  Indes  ;  mais  le  joug  que  les  siècles  ont  appesanti  sur 
la  malheureuse  Belgique  se  fait  sentir  de  tout  son  poids. 
L'Espagne,  aussi  faible  qu'elle  avait  été  cruelle,  ayant 
perdu  cette  énergie  qui  avait  ensanglanté  nos  plus  belles 
provinces,  abandonna  à  la  Hollande  tout  ce  qui  pouvait 
la  rendre  maîtresse  du  Rhin,  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse. 
La  ruine  d'Anvers  fut  décrétée  (i),  l'Escaut  fut  fermé  et 
le  commerce  des  Indes  interdit  aux  Belges. 

Tel  fut  pour  nous  le  traité  de  Munster  de  1648  (art.  5 
et  6),  auquel  vint  bientôt  se  joindre  le  honteux  traité  de  la 
Barrière,  en  1715  (2). 

Il  est  vrai  que  les  Hollandais  ayant  saisi  sur  la  côte  de 
Guinée  un  navire  ostendais,  les  Autrichiens  le  reprirent. 

Bientôt  des  lettres  patentes,  en  date  du  19  décem- 
bre 1722,  constituèrent  la  Compagnie  d'Ostende,  dont  le 


(1)  NoTHOHB,  Bssai  sur  la  Révolution  belge,  p.  3. 

(2)  BoBONET.  Histoire  des  Belges  à  la  fin  du  xvni*  siècle,  1. 1**,  p.  6. 
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capital  fut  fixé  à  six  millions  de  florins  de  change  :  «  Pour 
naviguer  et  négocier  aux  Indes  orientales  et  occidentales 
et  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  tant  en  deçà  qu'au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  dans  tous  les  ports,  havres, 
lieux  et  rivières  où  les  autres  nations  trafiquent  libre- 
ment. y>  Les  personnages  les  plus  importants  du  pays  y 
donnèrent  leur  concours.  Neny  cite  les  princes  de  Ligne 
et  de  Rubempré,  le  duc  d'Arenberg,  les  comtes  de  Culem- 
bourg,  de  Lalaing  et  de  Maldeghem;  le  capital  fut  élevé 
à  dix  millions  de  florins  (i).  Mais  la  coalition  de  toutes 
les  puissances  maritimes  força  l'empereur  Charles  VI  à 
renoncer  à  une  entreprise  dont  cette  coalition  même 
atteste  l'importance.  Le  traité  de  Paris  du  31  mai  1727, 
puis  le  traité  de  Vienne  du  16  mars  1731  constituèrent, 
de  la  part  de  l'Autriche,  le  plus  honteux  abandon  d'un 
droit  imprescriptible.  On  imposa  aux  Belges  non  seule- 
ment l'abstention  de  tout  commerce  avec  les  Indes  orien- 
tales, mais  avec  les  Indes  occidentales,  sur  l'insistance 
de  la  Hollande.  Et  cependant  cette  ville  d'Ostende  avait 
donné  le  jour  aux  créateurs  de  ce  commerce  du  hareng 
salé  auquel  la  Hollande  dut  sa  première  richesse.  Mais  ne 
fallait-il  pas  que  l'empereur  Charles  VI  assurât  les  droits 
héréditaires  de  sa  maison,  et  la  Belgique  n'était-elle  pas 
là  pour  faire  les  frais  du  marché? 

Toutes  les  tentatives  pour  conjurer  les  maux  résultant 
de  la  fermeture  de  l'Escaut  venaient  donc  échouer  contre 
une  puissance  supérieure  et  impitoyable  (2). 

L'acte  de  la  donation  faite  par  Philippe  II  aux  archi- 
ducs comminait  la  peine  de  mort  contre  tout  Belge  qui  en- 


(1)  Dewez,  Histoire  de  la  Belgique,  t.  VII,  p.  140  et  s. 

(2)  Leyae,  Recherches  historiques  sur  le  cotnrnerce  des  Belges  aux  Indes 
pendant  le  xvn«  et  le  xviii«  siècle. 
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freindrait  la  défense  de  faire  le  commerce  avec  les  Indes. 
Doit-on  s*étonner  de  ce  qui  en  résultait?  Trois  siècles  de 
despotisme  ont  pesé  sur  ce  pays  qui  formait  le  plus  beau 
fleuron  de  la  couronne  de  Charles-Quint  et  qui  avait  été, 
pendant  des  siècles,  le  représentant  de  la  liberté,  du  com- 
merce, de  l'industrie,  en  Europe.  Mais,  pendant  que  nous 
étions  soumis  au  gouvernement  des  duc  d*Albe  et  des  mar- 
quis de  Prié,  la  Hollande,  nouvelle  venue  dans  la  famille 
européenne,  obéissait  à  la  voix  d'une  race  de  héros,  don- 
nait un  roi  à  l'Angleterre,  conquérait  la  puissance,  la 
richesse  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  la  liberté. 

Mais  revenons  à  la  France  et  aux  entreprises  commer- 
ciales qu'elle  a  tentées. 

Je  comprends  la  grandeur  de  la  Compagnie  des  Indes 
d'Angleterre  quand  j'apprends  que  Josiah  Child  avait 
commencé  son  apprentissage  dans  les  emplois  infimes  où 
il  avait  appris  la  valeur  de  l'argent  et  le  secret  des 
grandes  prospérités  et  des  grands  désastres. 

Law  procéda  précisément  du  principe  opposé. 

La  France  était  vaincue,  moins  par  les  savantes  coali- 
tions de  Guillaume  III  que  par  la  centralisation.  Reçue  à 
l'origine  comme  un  bienfait,  parce  qu  elle  remplaçait  une 
série  innombrable  de  tyrans  féodaux  par  un  seul  néces- 
sairement plus  impartial  et  plus  éclairé,  comme  il  est  plus 
en  vue  et  plus  contrôlé,  la  centralisation  avait  produit  un 
affaiblissement  des  caractères.  La  féodalité  était  fron- 
deuse, mais  elle  était  fière.  Ses  indignes  descendants  bri- 
guaient, dans  le  palais  du  roi,  les  emplois  domestiques  les 
moins  dignes  des  fils  des  croisés.  Ils  s'inclinaient  devant 
les  volontés,  devant  les  caprices,  devant  les  vices  du 
maître  qu'il  fallait  adorer  pour  vivre.  Cette  noblesse 
affamée  de  luxe  attendait  tout  du  souverain  dispensateur 
des  places,  des  pensions,  des  parts  dans  la  ferme  des 
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impôts.  On  préparait,  pendant  un  long  règne  mêlé  de 
succès  éblouissants  et  d'humiliants  revers,  de  grandeur 
et  de  bassesse,  terminé  par  une  mort  presque  solitaire  où 
la  veuve  de  Scarron,  devenue  plus  puissante  qu'une  reine, 
ne  daigna  pas  assister;  on  préparait,  dis-je,  le  règne  de 
Louis  XV,  cette  honteuse  préface  de  la  révolution  et  des 
terribles  représailles  dont  elle  fut  quelquefois  l'instru- 
ment. 

Le  régent  était  l'homme  qu'il  fallait  pour  passer  d'une 
grandeur  qui  avait  pu  quelquefois  voiler  la  honte  des 
vices,  à  des  vices  qu'aucune  grandeur  n'a  voilés. 

Un  trésor  vide  (i),  des  créanciers  irrités,  les  impôts 
écrasants  et  parvenant  seulement  en  partie  jusqu'aux 
caisses  publiques,  le  public  mécontent  et  indigné,  le  crédit 
perdu  sans  retour,  un  parlement  impuissant  et  incompé- 
tent, un  gouvernement  méprisé  :  telle  était  la  situation 
lorsque  Law  s'offrit  à  reconstituer  le  crédit,  et,  par  le 
crédit,  le  prestige  du  pouvoir. 

Pour  appliquer  le  remède  à  des  maux  aussi  graves  et 
aussi  profondément  enracinés,  il  aurait  fallu  les  connaître. 
Et  qui  pouvait  les  connaître?  La  faiblesse  et  l'insouciance 
du  régent,  le  peu  d'autorité  financière  du  duc  de  Noailles, 
qui  du  reste  ne  fut  pas  écouté;  le  peu  de  consistance  du 
conseil  de  régence  qui  ne  pouvait  résister  longtemps  aux 
intrigues  dont  il  était  entouré  et  à  la  pression  du  régent 
lui-même,  tout  cela  ne  pouvait  mener  à  la  connaissance 
exacte  du  déficit  ni  au  moyen  de  le  combler  par  une  suite 
de  mesures  sages  et  persévérantes.  Le  parlement  n'avait 
aucune  des  lumières  qui  peuvent  éclairer  les  questions 
financières;  une  cour  de  justice  d'ailleurs,  quelles  que 
fussent  ses  usurpations  temporaires,  se  prévalait  vaine- 


(1)  Voy.  infra^  la  note  1,  p.  lvi. 


HISTOIRE   DU   CONTRAT    DE   SOCIÉTÉ.  XLVII 

ment  d*une  similitude  de  nom  avec  l'assemblée  librement 
élue  par  les  électeurs  anglais.  Trop  puissant  quelquefois, 
toujours  vaincu  dans  les  lits  de  justice,  le  parlement  de 
Paris  n'avait  aucune  solidité;  enfin  le  rôle  qu'il  joua  dans 
cette  crise  fatale  n'était  pas  de  nature  à  éclairer  le  gou- 
vernement. 

Le  faux  brillant  qui  éleva  si  haut  la  fortune  de  Law,  et 
fut  suivi  delà  ruine  de  l'Etat  et  de  celle  de  tant  de  familles, 
fut  le  résultat  de  la  conception  fort  imparfaite  de  ce  qu'est 
le  crédit.  On  ne  doit  pas  s'en  étonner,  puisque  les  idées 
les  plus  simples,  sur  cette  grave  question,  sont  encore 
aujourd'hui  fort  peu  répandues. 

Il  né  faut  demander  au  crédit  que  ce  qu'il  peut  pro- 
duire :  un  aoyen  de  faciliter  les  transactions.  Au  lieu  de 
donner  aujourd'hui  une  somme,  soit  à  un  créancier,  soit  à 
un  emprunteur,  je  la  lui  promets.  Cette  promesse,  il  en 
use  à  son  tour,  comme  d  une  somme  d'argent  et  successi- 
vement la  même  promesse  peut  faire  le  tour  du  monde 
cotnmercîal  ;  je  n'aurai  rien  déboursé,  j^aurai  conservé 
mes  valeurs  et  j'aurai  fendu  à  plusieurs  personnes  le  ser- 
vice d'acquitter  leurs  dettes.  La  même  opération  répétée 
plusieurs  fois  constitue  une  banque  ;  elle  se  produit  sous 
le  nom  d'escompte,  de  prêt  à  intérêts,  de  prêt  sur  hypo- 
thèque, peu  importe.  Les  banques  sont  un  élément  essen- 
tiel de  la  prospérité  commerciale  ;  sans  elles,  toute  opé- 
ration, ou  presque  toutes  devraient  être  payées  en  argent. 
Ce  serait  à  peu  près  le  commerce  des  échanges  ;  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  de  même  que  l'institution  de  la 
monnaie  a  été  un  progrès  sur  les  échanges  en  nature,  de 
même  le  crédit  a  été  un  progrès  sur  les  payements  en  ar- 
gent. 

C'est  donc  un  agent  admirable  que  le  crédit  ;  on  ne  paye 
plus,  on  promet  de  payer.  Mais  il  y  faut  une  seule  cohdi- 
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tion,  c'est  la  vérité.  Il  faut  que  ceux  qui  promettent  ainsi 
ne  promettent  jamais  plus  qu'ils  ne  peuvent  tenir.  Sans 
cela  on  crée  une  situation  factice  qui  aboutit  à  la  banque- 
route, le  jour  où  le  public  désabusé  demande  la  réalisation 
des  promesses. 

Les  opérations  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  si 
solidement  constituée,  consistent  dans  la  réunion  et  la 
combinaison  d'une  série  de  promesses,  et  les  administra- 
teurs ont  pour  mission  de  s'assurer  de  la  valeur  de  ces 
promesses.  Quand  tout  est  vrai  et  régulier  dans  le  com- 
merce, tout  marche  bien.  La  Banque  Nationale  est  le 
grand  centralisateur  et  le  régulateur  de  ce  mouvement 
financier.  Un  commerçant  présente  un  effet  à  trois  mois, 
revêtu  de  trois  signatures  :  c'est  une  promesse.  Si  elle  est 
digne  de  confiance,  la  banque  donne  aujourd'hui  à  ce 
commerçant  ce  qu'il  ne  devait  recevoir  que  dans  trois  mois. 
Mais  si  elle  donnait  de  l'argent,  elle  ferait  payer  ce  service 
très  cher.  Le  crédit  bien  compris  lui  permet  de  ne  payer 
qu'en  promesses.  Elle  remet  un  billet  de  banque  à  vue  ; 
mais  on  ne  réclamera  pas  la  valeur  de  ce  billet,  parce 
qu'on  n'a  aucun  doute  sur  le  remboursement.  Il  y  a  pour 
ce  remboursement  trois  garanties  : 

L'encaisse  métallique  ; 

L'effet  escompté  garanti  par  trois  signatures,  et  qui  sera 
payé  dans  trois  mois  ; 

L'autorité  de  l'État  qui,  en  un  moment  de  crise,  don- 
nera cours  forcé  aux  billets. 

Il  y  en  a  même  maintenant  une  quatrième,  c'est  que  les 
particuliers  peuvent  être  forcés  de  recevoir  ces  billets, 
sous  la  forme  d'offres  réelles  (i). 


(1)  Loi  du  20  juin  1878,  art.  6. 
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L'encaisse,  à  elle  seule,  serait  insuffisante  pour  payer 
les  billets  :  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de  banque  de  crédit  ; 
la  garantie  des  signataires  des  effets  escomptés  serait 
insuffisante  pour  assurer  un  payement  immédiat. 

Il  faudra  donc,  dans  un  moment  de  crise,  où  le  public, 
ignorant  les  véritables  éléments  du  crédit,  réclamera  un 
payement  au  comptant,  que  l'Etat  intervienne  et  rende  la 
patience  et  la  confiance  obligatoires. 

Mais  cette  prescription  légale  serait  impuissante  et 
nempécberait  pas  l'avilissement  des  billets  si  la  banque 
n'avait,  en  elle-même,  la  valeur  de  tout  ce  qu  elle  a  émis, 
c'est-à-dire  la  certitude  que,  dans  un  temps  rapproché,  elle 
aura  de  quoi  acquitter  toutes  ses  promesses. 

Il  faut  donc,  je  le  répète,  et  pour  résumer  une  seconde 
fois  la  question,  qu'on  ait  toujours  dît  la  vérité. 

Le  crédit,  c'est  la  sincérité  financière. 

Voyons  maintenant  et  examinons,  à  la  lueur  de  ces 
principes,  ce  que  Law  a  fait  et  ce  qu'il  pouvait  faire  (i). 

Si  l'on  avait  voulu  reconstituer  le  crédit  de  l'État,  on 
devait  reprendre  les  idées  de  l'illustre  Vauban  pour  assu- 
rer la  régularité  deâ  recettes  ;  on  devait  consentir  enfin  à 
la  convocation  des  États  généraux,  dont  il  avait  été  si  sou- 
vent question,  depuis  quelques  années,  et  auxquels  on  ne 
s'adressa  que  quand  la  convocation  devenait  une  abdica- 
tion. C'était  le  seul  moyen  d'obtenir  un  budget  régulier 


(1)  Savaby,  loco  citato;  Thikrs,  Encyclapédie  progressive ,  art.  Lawj 
d'Aouesseau,  Mémoire  sur  le  commerce  des  actions  ;  Voltaibe,  Précis  du 
siècle  de  Louis  XF,  éd.  Beuchot,  p.  17  ;  Saint-Simon,  éd.  Hachette,  t.  VIII, 
p.  393  et  487;  t.  IX,  p. 393  et  404;  t.  X,  p.  297, 299  et 358 ;  t.  XI,  p.  27, 38, 
121, 156,  179, 181,  233, 254,  284,  301  et  s.,  349  et  s.,  et  notamment  p.  352, 
la  séance  da  conseil  de  régence  ;  Leyasseub,  Recherches  historiques  sur  le 
système  de  Law  ;  Duhautchamp,  Histoire  du  systèrtie  des  finances  sous  la  mi- 
norité de  Louis  XV;  Delangle,  Commentaire  sur  les  sociétés  commerciales^ 
édit.  Méline,  p.  427. 
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et  de  mettre  un  frein  aux  dépenses  inconsidérées,  à  l'avi- 
dité des  favoris  et  des  favorites.  Dans  ces  conditions,  une 
banque  d'État  ou  du  moins  placée  sous  le  contrôle  de 
rÉtat,  comme  Test  aujourd'hui  la  Banque  de  France,  pou- 
vait rendre  d'immenses  services  en  faisant  au  trésor  public 
des  avances  dont  la  contre- valeur  eût  été  assurée. 

Law  prit  modèle  sur  la  Banque  d'Angleterre,  fondée 
en  1694  ;  mais  il  ne  réfléchit  pas  ou  ne  voulut  pas  voir  que 
l'Angleterre  avait  une  chambre  des  communes,  un  budget 
régulier  et,  partant,  du  crédit. 

Si  Ton  voulait  simplement  constituer  une  Compagnie  des 
Indes,  il  fallait  se  régler  sur  les  Hollandais  et  sur  les  An- 
glais,  penser  au  commencement  modeste  et  pratique  de  ces 
vastes  entreprises,  se  développant  progressivement  et  se 
réglant  sur  les  besoins  du  commerce.  Il  fallait  tenir 
compte  des  tristes  expériences  que  la  France  avait  faites 
dans  tous  les  essais  de  grandes  sociétés  transatlantiques  ; 
on  aurait  évité  ainsi  la  terrible  catastrophe  qui  fit  périr, 
en  France,  la  confiance  dans  les  vastes  entreprises. 

Jean  Law  de  Lauriston  n'était  pas  le  premier  venu. 
Fils  d'un  riche  banquier  d'Edimbourg,  doué  d'une  intelli- 
gence vive,  parlant  le  français  avec  facilité  quoique  avec 
un  accent  étranger,  instruit  exactement  par  ses  voyages 
de  l'organisation  de  la  Banque  d'Amsterdam  comme  de 
celle  d'Angleterre^  il  exposait  ses  idées  avec  la  netteté  de 
rhomme  qui  connaît  ce  dont  il  parle,  avec  l'entraînement 
et  toutes  les  séductions  d'une  imagination  brillante.  Pré- 
senté au  régent  dont  la  nature  impressionnable  était  acces- 
sible à  toutes  les  idées  nouvelles,  il  n*eut  pas  de  peine  à 
faire  briller  à  ses  yeux  la  reconstitution  du  trésor  public 
et  la  création  du  commerce  d'exportation  dont  le  pays 
n'avait  pas  encore  éprouvé  les  bieafaits.  L'abbé  Dubois, 
aspirant  au  poste  de  premier  ministre,  n était  pas  l'homme 
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qu'il  fallait  pour  élever  des  scrupules  auxquels  il  n'avait 
pas  habitué  son  ancien  élève.  Il  se  montra  le  complaisant 
et  le  complice  de  tous  les  écarts  de  l'époque,  et  de  cet  en- 
traînement aveugle  auquel  les  princes  du  sang  eux-mêmes 
ne  résistèrent  pas,  mais  dont  personne  ne  sut  tirer  autant 
de  parti  que  lui. 

Toutefois  il  est  curieux  de  constater,  par  la  lecture  du 
compte  rendu  de  la  première  séance  du  conseil  de  régence, 
tenue  le  24  octobre  1715  et  où  le  projet  de  banque  à 
l'instar  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  Venise,  fut 
présenté,  que  la  grande  majorité  du  conseil  saisit  parfai- 
tement  où  était  le  danger  (i).  Fagon,  conseiller  d'Etat, 
exposa  les  idées  et  le  projet  du  sieur  Law  d'établir  une 
banque  à  Paris.  Cette  banque  devait  recevoir  tous  les  re- 
venus du  roi  ;  les  fermiers  généraux  devaient  y  verser  le 
produit  de  tous  les  impôts.  De  son  côté,  elle  émettait  des 
billets  de  banque  toujours  remboursables  à  vue.  Il  ajoute 
«  qu  il  sera  impossible  qu  il  puisse  jamais  j  avoir  'plus  de 
billets  qice  chargent  parce  qu'on  ne  fera  des  billets  qu'au 
prorata  de  l'argent,  et  que,  par  ce  moyen,  on  évitera  les 
frais  de  remise,  le  danger  des  voitures,  la  multiplicité  des 
commis,  etc.  " 

C'était  évidemment  un  commencement  ;  car,  pour  éviter 
seulement  les  frais  de  remise, le  danger  des  voitures,  etc., 
il  n'était  pas  nécessaire  de  créer  d'aussi  vastes  entre- 
prises. Cest  ce  qui  parut  bien.  Le  commerce  consulté  ne 
fut  point  unanime,  mais  un  des  délégués  fit  comprendre 
que  les  circonstances  ne  se  prêtaient  pas  à  une  pareille 
création.  Dans  le  conseil,  on  vit  surtout  percer  la  crainte 


(1)  Ces  détails  sont  extraits  des  Mémoires  du  duc  de  NoailleSy  et  se 
troayent  mentioimôs  dans  le  tome  VIII  des  Mémoires  de  Saint-Simon, 
édit.  Hachette. 
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de  l'abus  d'un  papier  si  facile  à  créer  et  la  conviction  que 
Tétat  des  finances  ne  se  prêtait  pas  au  crédit  nécessaire  en 
pareille  matière.  De  son  côté,  Saint-Simon  fit  observer  au 
régent  que  ce  qui  était  excellent  dans  une  république  ou 
dans  une  monarchie  où  la  finance  est  entièrement  popu- 
laire, comme  en  Angleterre,  était  d'un  pernicieux  usage 
dans  une  monarchie  absolue  telle  que  la  France,  où  la  né- 
cessité d'une  guerre  mal  entreprise  et  mal  soutenue,  l'avi- 
dité d'un  premier  ministre,  d'un  favori,  d'une  maîtresse, 
le  luxe,  les  folles  dépenses,  la  prodigalité  d'un  roi  ont 
bientôt  épuisé  une  banque  et  ruiné  tous  les  porteurs  de 
billets,  c'est-à-dire  culbuté  le  royaume.  On  ne  dirait  pas 
mieux  aujourd'hui. 

C'était  écrire  d'avance  l'histoire  de  cette  monstrueuse 
entreprise  et  indiquer  l'une  des  principales  conditions  du 
crédit  :  la  sécurité. 

On  le  comprend  assez,  que  ces  raisons  ne  furent  pas  goû- 
tées sous  un  pareil  gouvernement,  et  l'édit  pour  la  création 
de  la  banque  de  Law  fut  signé  le  2  mai  1716;  mais  elle 
n'eut  d'abord  qu'un  caractère  privé.  C'était  une  société  en 
commandite  par  actions  sous  le  nom  Law  et  C^*  (i).  Après 
une  année  passée  en  démêlés  continuels  entre  l'adminis- 
tration des  finances  et  la  nouvelle  banque,  Law  crut  for- 
tifier son  œuvre  par  la  création  d'une  grande  Compagnie 
du  Mississipi,  appelée  depuis  Compagnie  d'Occident.  Le 
capital  était  de  cent  millions  de  francs  ;  tout  fut  déclaré 
insaisissable,  sauf  le  cas  de  banqueroute  ou  de  décès.  Au 
mois  de  mai  1719,  elle  y  joignit  le  commerce  des  Indes 
orientales  et,  au  mois  de  juillet,  elle  recevait  le  privilège 


(1)  Brillon,  Répertoire^  v«  Banque;  A.  Coubtois,  Histoire  des  Banques 
en  France, 
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de  la  fabrication  des  monnaies  (i).  Au  milieu  d'une  série 
de  mesures  portées  avec  témérité  et  retirées  avec  inconsé- 
quence, les  unes  trompeuses  et  destinées  à  capter  la  con- 
fiance, les  autres  tyranniques  au  delà  de  toute  expression, 
voici  ce  que  l'on  peut  démêler  comme  ayant  été  Tâme  du 
système  d'un  homme  entraîné  lui-même  au  delà  de  ce 
qu'il  aurait  pu  vouloir  ou  prévoir. 

Le  Mississipi  ne  venait  là  que  pour  donner  cours  à  un 
papier-monnaie  que  ne  pouvait  soutenir  le  crédit  de  l'État. 
On  voulut  donner,  en  espérance  de  dividende,  ce  qui  man- 
quait à  ce  crédit  ;  on  ne  pouvait  cependant  attribuer  au 
papier  un  intérêt  supérieur  à  celui  du  commerce,  ce  qui 
eût  constitué  un  emprunt  onéreux  pour  le  trésor.  Il  fallut 
donc  trouver  un  autre  moyen,  et  la  Compagnie  semblait 
toute  trouvée  pour  fournir  d'abord  la  contre-valeur  des 
billets,  puis  des  bénéfices  qui  en  augmenteraient  l'intérêt. 
On  établit  une  prime  pour  chaque  livre  d'or  qu'elle  intro- 
duirait en  France,  ensuite  des  parts  dans  les  bénéfices  au 
profit  des  porteurs  de  billets  ;  ces  promesses  de  bénéfice 
augmentèrent  à  mesure  que  le  papier  se  dépréciait.  Il  est 
toujours  facile  d'éblouir  et  d'entraîner  le  public  par  des 
dividendes  fictifs,  en  distribuant  comme  tels  les  fonds  ver- 
sés pour  former  le  capital.  Mais  ce  qui  est  fictif  n'a  qu'un 
temps. 

On  employa  alors  le  plus  mauvais  de  tous  les  moyens, 
la  violence,  à  peu  près  telle  que  nous  l'avons  vue  à  la  fin 
du  siècle  dernier  ;  à  soixante  et  dix  ans  de  distance,  on  vit 
le  cours  forcé  des  assignats.  Le  cours  forcé  n'est  pas  mau- 
vais quand  le  papier  est  garanti  par  une  contfe-valeur 
réalisable  dans  un  court  délai  et  quand  il  n'excède  pas  les 
besoins  du  commerce  ;  le  cours  forcé  n'est  alors  que  l'obli- 

(1)  Thieus,  J'Jncijclopédie  prognssire^  art.  Law. 
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gation  imposée  aux  particuliers  de  reconnaître  une  vérité 
incontestable.  Mais  quand  la  situation  est  fausse,  le  cours 
forcé  ne  peut  que  hâter  la  dépréciation  du  papier.  Il  a 
encore  un  autre  inconvénient,  cest  qu'il  constitue  une 
banqueroute  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  que  les  débi- 
teurs se  hâtent  de  rembourser,  en  participant  aux  béné- 
fices de  la  faillite  de  l'État. 

On  recourut  enfin  à  trois  autres  mesures  odieuses. 

Un  édit  du  17  juillet  1720  défendit,  sous  les  peines  les 
plus  sévères,  aux  particuliers  de  posséder  plus  de  cinq 
cents  livres  chez  eux.  Ainsi  donc,  outre  le  cours  forcé,  on 
avait  encore  à  subir  la  défense  d'avoir  de  l'argent,  et  à 
subir  les  cruelles  et  humiliantes  visites  domiciliaires  qui 
en  étaient  la  conséquence. 

Pour  ôter  à  l'argent  comptant  l'importance  qu'on  lui 
attribuait  avec  raison,  Law  opéra  des  variations  rapides 
dans  les  monnaies,  dont  la  valeur,  devenue  ainsi  incer- 
taine, exposait  les  thésauriseurs  à  des  pertes  considé- 
rables Il  espéra,  par  ce  moyen,  les  engager  à  faire 
leurs  éconoiuUn  ^n  papier,  dont  la  valeur  nominale  restait 
toujours  fixe.  Mais,  ^-^rrime  il  n'en  était  pas  de  même  de 
la  valeur  réelle,  ce  subteir,^^  déshonnête  ne  réussit  pas 
mieux  que  l'autre. 

La  troisième  mesure  fut  de  faire  .^Iq^qj.  ^q  yj^^  fo^^^ 
une  partie  de  la  population  pour  la  U  ^gp^^er  sur  les 
bords  du  Mississipi,  afin  de  peupler  la  cu^^.^ 

Ainsi  aucune  faute  ne  fut  épargnée,  auc.^^  ^^^^^  ^^ 
fut  évitée;  il  ne  fallait,  pour  la  couronner  .^^^^^^^j^ 
qu'une  banqueroute  générale. 

Écoutons  le  récit  saisissant  qu'en  donne  Vol  ;^g^  ^^ 
plus  indulgent  des  historiens  de  la  régence;  voici  ^^,.j 
dit  du  système  de  Law  : 

u  La  cupidité  qu'il  réveilla  dans  toutes  les  condii^^^ 
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depuis  le  plus  bas  peuple  jusqu  aux  magistrats,  aux  évé- 
ques  et  aux  princes,  détourna  tous  les  esprits  de  toute 
attention  au  bien  public,  et  de  toute  vue  politique  et  ambi- 
tieuse, en  les  remplissant  de  la  crainte  de  perdre  et  de 
Tavidité  de  gagner.  C'était  un  jeu  nouveau  et  prodigieux, 
où  tous  les  citoyens  pariaient  les  uns  contre  les  autres.  Des 
joueurs  acharnés  ne  quittent  point  leurs  cartes  pour  trou- 
bler le  gouvernement.  Il  arriva,  par  un  prestige  dont  les 
ressorts  ne  purent  être  visibles  qu'aux  yeux  les  plus  exer- 
cés et  les  plus  fins,  qu  un  système  tout  chimérique  enfanta 
un  commerce  réel,  et  fit  renaître  la  Compagnie  des  Indes, 
établie  autrefois  par  le  célèbre  Colbert  et  ruinée  par  les 
guerres.  Enfin,  s'il  y  eut  beaucoup  de  fortunes  particu- 
lières détruites,  la  nation  devint  bientôt  plus  commerçante 
et  plus  riche.  Ce  système  éclaira  les  esprits,  comme  les 
guerres  civiles  aiguisent  les  courages. 

^  Ce  fut  une  maladie  épidémique  qui  se  répandit  de 
France  en  Hollande  et  en  Angleterre  ;  elle  mérite  l'atten- 
tion de  la  postérité;  car  ce  n'était  point  l'intérêt  politique 
de  deux  ou  trois  princes  qui  bouleversait  des  nations.  Les 
peuples  se  précipitèrent  d'eux-mêmes  dans  cette  folie  qui 
enrichit  quelques  familles  et  qui  en  réduisit  tant  d'autres 
à  la  mendicité.  Voici  quelle  fut  l'origine  de  cette  démence, 
précédée  et  suivie  de  tant  d'autres  folies. 

«  Un  Ecossais,  nommé  Jean  Law,  que  nous  nommons 
Jean  Lass,  qui  n'avait  d'autre  métier  que  d'être  grand 
joueur  et  grand  calculateur,  obligé  de  fuir  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  un  meurtre,  avait  dès  longtemps  rédigé  le 
plan  d'une  compagnie  qui  payerait  en  billets  les  dettes 
d*un  État  et  qui  se  rembourserait  par  les  profits.  Ce  sys- 
tème était  très  compliqué;  mais,  réduit  à  ses  justes  bor- 
nes, il  pouvait  être  très  utile.  C'était  une  imitation  de  la 
Banque  d'Angleterre  et  de  sa  Compagnie  des  Indes.  Ilpro- 
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posa  cet  établissement  au  duc  de  Savoie,  depuis  premier 
roi  de  Sardaigne,  Victor- Amédée,  qui  répondit  qu'il  n'était 
pas  assez  puissant  pour  se  ruiner.  Il  le  vint  proposer  au 
contrôleur  général  Desmares  ;  mais  c'était  dans  le  temps 
d'une  guerre  malheureuse, où  toute  confiance  était  perdue, 
et  la  base  de  ce  système  était  la  confiance. 

«  Enfin,  il  trouva  tout  favorable  sous  la  régence  du 
duc  d'Orléans  :  deux  milliards  de  dettes  à  éteindre  (i),  une 
paix  qui  laissait  du  loisir  au  gouvernement, -un  prince  et 
un  peuple  amoureux  des  nouveautés. 

^  Il  établit  d'abord  une  banque  en  son  propre  nom,  en 
1716(e).  Elle  devint  bientôt  un  bureau  général  des  recettes 
du  royaume.  On  y  joignit  une  Compagnie  du  Mississipi, 
compagnie  dont  on  faisait  espérer  de  grands  avantages. 
Le  public, séduit  par  l'appât  du  gain, s'empressa  d'acheter 
avec  fureur  les  actions  de  cette  compagnie  et  de  cette 
banque  réunies.  Les  richesses,  auparavant  resserrées  par 
la  défiance,  circulèrent  avec  profusion.  Les  billets  dou- 
blaient, quadruplaient  ces  richesses.  La  France  fut  très 
riche,  en  effet,  par  le  crédit.  Toutes  les  professions  con- 
nurent le  luxe,  et  il  passa  chez  les  voisins  de  la  France 
qui  eurent  part  à  ce  commerce. 

^  La  banque  fut  déclarée  banque  du  roi  en  1718  (3), 
Elle  se  chargea  du  commerce  du  Sénégal.  Elle  acquit  le 
privilège  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  fondée  par 
le  célèbre  Colbert,  tombée  depuis  en  décadence  et  qui 


(1)  Se  figure-t-on  ce  qu'étaient  deux  milliards  en  1717?  Mais  ce  chiffre 
est  au-dessous  de  la  vérité.  M.  Levasseur  fait  le  compte,  qui  s'élève  à  plus 
de  trois  milliards  quatre  cent  soixante  millions,  à  la  mort  de  Louis  XIV. 
Or,  le  trésor  comptait  à  peine  800,000  francs  d'actif, 

(2)  La  Banque  fut  établie  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  C'était, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  point  de  départ  nettement  accusé 
dans  la  séance  du  conseil  de  régence  du  24  octol)re  1715. 

(3)  Ce  fut  le  2  mai  1716,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut. 
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avait  abandonné  son  commerce  aux  négociants  de  Saint- 
Malo.  Enfin,  elle  se  chargea  des  fermes  générales  du 
royaume.  Tout  fut  donc  entre  les  mains  de  l'Ecossais 
Lass,  et  toutes  les  finances  du  royaume  dépendirent  d*une 
compagnie  de  commerce. 

«  Cette  compagnie  paraissant  établie  sur  de  si  vastes 
fondements,  ses  actions  augmentèrent  vingt  fois  au  delà 
de  leur  première  valeur.  Le  duc  d'Orléans  fit  sans  doute 
une  grande  faute  d'abandonner  le  public  à  lui-même.  Il 
était  aisé  au  gouvernement  de  mettre  un  frein  à  cette  fré- 
nésie; mais  l'avidité  des  courtisans  et  l'espérance  de  pro- 
fiter de  ce  désordre  empêchèrent  de  l'arrêter.  Les  varia- 
lions  fréquentes  dans  le  prix  de  ces  effets  produisirent  à 
des  hommes  inconnus  des  biens  immenses;  plusieurs,  en 
moins  de  six  mois,  devinrent  beaucoup  plus  riches  que 
beaucoup  de  princes.  Lass,  séduit  lui-même  par  son  sys- 
tème et  ivre  de  l'ivresse  publique  et  de  la  sienne,  avait 
fabriqué  tant  de  billets  que  la  valeur  chimérique  des 
actions  valait,  en  1719,  quatre-vingts  fois  tout  l'argent 
qui  pouvait  circuler  dans  le  royaume  (i).  Le  gouverne- 
ment  remboursa  en  papier  tous  les  rentiers  de  l'Etat. 

«<  Le  régent  ne  pouvait  plus  gouverner  une  machine  si 
immense,  si  compliquée,  et  dont  le  mouvement  rapide 
l'entraînait  malgré  lui.  Les  anciens  financiers  et  les  gros 
banquiers  réunis  épuisèrent  la  Banque  royale  en  tirant  sur 
elle  des  sommes  considérables.  Chacun  chercha  à  conver- 
tir ces  billets  en  espèces;  mais  la  disproportion  était 
énorme.  Le  crédit  tomba  tout  d'un  coup  :  le  régent  voulut 
le  ranimer  par  des  arrêts  qui  l'anéantirent.  On  ne  vit  plus 
que  du  papier  ;  une  misère  réelle  commençait  à  succéder 


(1)  Saint-Simon  dit  même  qa'à  un  moment  donné  les  moulins  ne  pou* 
vaient  plus  suffire  pour  fabriquer  le  papier. 


LVIII  HISTOIRE    DU    CONTRAT    DE    SOCIÉTÉ. 

à  tant  de  richesses  fictives.  Ce  fut  alors  qu'on  donna  la 
place  de  contrôleur  général  des  finances  àLass,  précisé- 
ment dans  le  temps  qu'il  était  impossible  qu'il  la  remplît  ; 
c'était  en  1720,  époque  de  la  subversion  de  toutes  les  for- 
tunes des  particuliers  et  des  finances  du  royaume.  On  le 
vit,  en  peu  de  temps,  d'Ecossais  devenir  Français  par  la 
naturalisation  (i);  de  protestant,  catholique;  d'aventurier, 
seigneur  des  plus  belles  terres;  et  de  banquier,  ministre 
d'État.  Je  l'ai  vu  arriver  dans  les  salles  du  Palais -Royal, 
suivi  de  ducs  et  pairs,  de  maréchaux  de  France  etd'évê- 
ques.  Le  désordre  était  au  comble.  Le  parlement  de  Paris 
s'opposa,  autant  qu'il  le  put,  à  ces  innovations,  et  il  fut 
exilé  à  Pontoise.  Enfin,  dans  la  même  année,  Lass,  chargé 
de  l'exécration  publique,  fut  obligé  de  fuir  du  pays  qu'il 
avait  voulu  enrichir  et  qu'il  avait  bouleversé.  Il  partit 
dans  une  chaise  de  poste  que  lui  prêta  le  duc  de  Bourbon- 
Condé, n'emportant  avec  lui  que  deux  mille  louis, presque 
le  seul  reste  de  son  opulence  passagère. 

«  Les  libelles  de  ce  temps-là  accusent  le  régent  de 
s'être  emparé  de  tout  l'argent  du  royaume  pour  les  vues 
de  son  ambition,  et  il  est  certain  qu'il  est  mort  endetté 
de  sept  millions  exigibles.  On  accusait  Lass  d'avoir  fait 
passer  pour  son  profit  les  espèces  de  la  France  dans  les 
pays  étrangers.  Il  a  vécu  quelque  temps  à  Londres  des 
libéralités  du  marquis  de  Lassey,  et  est  mort  à  Venise, 
en  1729,  dans  un  état  à  peine  au-dessus  de  l'indigence. 
J'ai  vu  sa  veuve  à  Bruxelles,  aussi  humiliée  qu'elle  avait 
été  fière  et  triomphante  à  Paris.  De  telles  révolutions  ne 
sont  pas  les  objets  les  moins  utiles  de  l'histoire. 


(1)  Les  lettres  de  naturalisation  ne  furent  pas  enregistrées.  L'Académie 
des  sciences  l'avait  choisi,  en  1719,  pour  un  de  ses  honoraires  ;  mais  son 
élection  fut  déclarée  nulle  en  1721,  à  cause  de  ce  défaut  d'enregistremetit, 
et  le  cardinal  de  Fleuri  élu  à  sa  place.  K. 
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«  Pendant  ce  temps  la  peste  désolait  la  Provence.  On 
avait  la  guerre  avec  TEspagne.  La  Bretagne  était  prête  à 
se  soulever 

«  Il  fallut,  après   la  ruine  du  système  de  Lass, 

réformer  TEtat  ;  on  fit  un  recensement  de  toutes  les  for- 
tunes des  citoyens,  ce  qui  était  une  entreprise  non  moins 
extraordinaire  que  le  système  :  ce  fut  l'opération  de 
finance  et  de  justice  la  plus  grande  et  la  plus  difficile 
qu'on  ait  jamais  faite  chez  aucun  peuple.  On  la  commença 
vers  la  fin  de  1721.  Elle  fut  imaginée,  rédigée  et  con- 
duite par  quatre  frères  (i),  qui  jusque-là  n'avaient  point  eu 
de  part  principale  aux  affaires  publiques  et  qui,  par  leur 
génie  et  par  leurs  travaux,  méritèrent  qu'on  leur  confiât 
la  fortune  de  l'Etat.  Ils  établirent  assez  de  bureaux  de 
maîtres  de  requêtes  et  d'autres  juges;  ils  formèrent  un 
ordre  assez  sûr  et  assez  net  pour  que  le  chaos  fût  dé- 
brouillé; cinq  cent  onze  mille  et  neuf  citoyens,  la  plupart 
pères  de  famille,  portèrent  leur  fortune  en  papier  à  ce  tri- 
bunal. Toutes  ces  dettes  innombrables  furent  liquidées  à 
près  de  seize  cent  trente  et  un  millions  numéraires  effectifs 
en  argent,  dont  l'État  fut  .chargé.  C'est  ainsi  que  finit  ce 
jeu  prodigieux  de  la  fortune,  qu'un  étranger  inconnu  avait 
fait  jouer  à  toute  une  nation.  » 

Tous  les  historiens  ne  sont  pas  aussi  indulgents,  et 
l'un  d'eux  accuse  le  régent  d'avoir  «  forcé  la  main  à 
Law  et  l'avoir  débanqué  de  tant  de  millions  au  delà  de 
tous  moyens  d'y  faire  face  et  l'avoir  précipité  dans  cet 
abîme  9». 

Dans  la  séance  du  conseil  de  régence  du  24  janvier 
1721,  tenu  au  milieu  de  la  désolation  générale,  «  M.  le 
duc  d'Orléans  expliqua  que   l'excédent   des  billets  de 

(1)  Les  frères  Paris. 
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banque  avait  été  fait  par  des  arrêts  du  conseil,  rendus 
sous  la  cheminée  ;  que  le  grand  malheur  venait  de  ce  que 
M.  Law  en  avait  fait  pour  douze  cents  millions  au  delà  de 
ce  qu'il  en  fallait  (i)  ;  que  les  premiers  six  cents  millions 
n  avaient  pas  fait  grand  mal,  parce  qu'on  les  avait  enfer- 
més dans  la  banque  ;  mais  qu'après  l'arrêt  du  21  mai  der- 
nier, lorsqu'on  donna  des  commissaires  à  la  banque,  il  se 
trouva  pour  autres  six  cents  millions  de  billets  de  banque 
que  Law  avait  fait  faire  et  répandus  dans  le  public,  à  son 
insu  de  lui  régent,  et  sans  y  être  autorisé  par  aucun  arrêt, 
pour  quoi  M.  Law  méritait  d'être  pendu;  mais  que,  lui 
régent,  l'ayant  su,  il  l'avait  tiré  d'embarras  par  un  arrêt 
qu'il  fit  expédier  et  antidater,  qui  ordonnait  la  confection 
de  cette  quantité  de  billets  (2)  ?» . 

Le  célèbre  Chancelier  d'Aguesseau  lui-même  ne  put  ré- 
sister aux  manœuvres  de  Law  et  de  Dubois, il  fut  entraîné 
dans  la  chute  du  duc  de  Noailles,  dont  il  était  l'ami,  et, 
dès  le  28  janvier  1718,  il  recevait  l'ordre  de  restituer  les 
sceaux  et  de  se  rendre  à  sa  campagne  de  Fresne.  Il 
n'avait  eu  d'autre  tort  que  de  ne  pas  connaître,  comme 
Law,  les  questions  financières  et  de  ne  pouvoir  lutter 
contre  un  aussi  habile  adversaire.  Peut-être  en  avait-il 
encore  un  autre,  c'est  celui  que  donnent  les  plus  hautes 
vertus  sous  un  gouvernement  comme  la  régence. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  tous  ces  détails  sur  les  idées 
de  l'époque,  sur  les  fatales  erreurs  et  les  entraînements 
irréfléchis  qui  mirent  l'Etat  à  deux  doigts  de  sa  ruine  et 
dont  les  conséquences  sont  encore  sensibles  aujourd'hui. 


(1)  M.  Levâsseub  éyalae  l'émission  à  un  milliard  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  livres.  Il  ajoute  que  l'agiotage  avait  élevé  les  actions  de  la 
Compagnie  des  Indes  à  plus  de  six  milliards  (6,000,000,000). 

(2)  Saint-Simon,  t.  XI,  p  854. 
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Le  spectacle  de  la  prospérité  de  tout  un  peuple,  dégrevé 
des  impôts  les  plus  lourds,  ce  luxe  eifréné  envahissant 
tous  les  rangs  sociaux,  et  tout  cela  sur  une  équivoque, 
sur  une  déception, est-il  rien  de  plus  digne  d'étude?  Est-il 
rien  qui  explique  mieux  comment  la  France  a  laissé  à 
d'autres  nations  plus  pratiques  les  immenses  opérations 
commerciales  que  comporte  le  commerce  transatlantique? 
La  Compagnie  des  Indes,  bien  qu'elle  ait  survécu,  ne  put 
compenser  d'aussi  terribles  mécomptes.  Dupleix  et  Lally- 
ToUendal  échouèrent,  parce  qu'ils  étaient  placés  sous  l'in- 
fluence de  mauvaises  traditions  ;  la  France  finit  par  per- 
dre l'Inde,  le  Canada,  les  Antilles  et  la  Louisiane. 

La  Belgique,  si  longtemps  placée  sous  l'influence  fran- 
çaise, bien  que  son  génie  national  la  rapproche  davantage 
des  mœurs  germaniques,  n'a  pas  échappé  à  la  contagion 
d*un  découragement  aussi  irréfléchi  que  l'enthousiasme 
de  1718.  Mais  ce  qu'il  faut  surtout  remarquer,  dans  ces 
graves  événements  où  nous  retrouvons  l'histoire  de  tous 
les  temps,  c'est  l'engouement  du  public  qui  pousse  des 
valeurs  fictives  au  delà  de  toute  raison,  et  la  facilité  avec 
laquelle  on  le  provoque  par  des  payements  de  bénéfices 
fictifs  :  tout  spéculateur  qui  restitue  20  p.  c.  du  capital, 
sous  prétexte  de  dividendes,  reste  en  possession  des 
80  p.  c.  qui  forment  l'excédent,  plus  de  la  prime  que  font 
immédiatement  les  actions.  Nous  insistons  sur  ce  point, 
parce  qu'il  est  impossible  d'expliquer  la  loi  du  18  mars 
1873  et  d'exposer  l'histoire  contemporaine,  sans  recher- 
cher les  enseignements  du  passé. 

Nous  trouvons  d'ailleurs,  parmi  les  sources  de  cette 
loi,  la  législation  française  et  notamment  l'ordonnance 
de  1673.  On  avait  autrefois,  comme  moyens  de  preuve 
pour  l'existence  des  sociétés  commerciales,  tous  ceux 
qu'indiquait    le    droit  commun  et  qui  sont  admis   au- 
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jourd'hui  pour  les  associations  en  participation  (loi  du 
18  mai  1873,  art.  5),  La  rédaction  par  écrit  et  la  publicité 
n'étaient  exigées  qu'à  Tégard  des  tiers  (i). 

Si  nous  exceptons  l'ordonnance  de  Roussillon  de  1560, 
qui  resta  une  lettre  morte,  on  peut  dire  que  c'est  à  l'or- 
donnance de  Blois  de  1579  qu'est  due  la  première  obliga- 
tion de  l'enregistrement,  et  encore  elle  est  limitée  aux 
sociétés  entre  étrangers.  La  peine  de  nullité  prononcée 
par  les  articles  357  et  358  resta  inefficace,  ainsi  que  les 
prescriptions  de  l'ordonnance  de  1629,  qui  étendit  la  même 
obligation  aux  sociétés  formées  entre  nationaux  (2). 

L'ordonnance  de  1673,  due  à  un  gouvernement  éclairé 
et  se  produisant  à  une  époque  où  les  idées  de  grandes 
sociétés,  telles  qu'on  en  voyait  en  Italie  depuis  long- 
temps, puis  en  Hollande  et  en  Angleterre,  prenaient  un 
certain  essor,  à  une  époque  où  l'industrie,  puissamment 
encouragée,  semblait  appelée  aux  plus  brillantes  desti- 
nées ;  cette  ordonnance  a  formulé  des  règles  dont  nous 
retrouvons  la  trace  dans  notre  législation.  Ainsi,  l'ar- 
ticle P*"  du  titre  IV  porte  :  «  Toute  société  générale  (s)  ou 
en  commandite  sera  rédigée  par  écrit,  par-devant  notaires 
ou  sous  signature  privée,  et  ne  sera  reçue  aucune  preuve 
pai*  témoins  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  et 
depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agit  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  livres.  »  C'est  à  peu  près  la  rédaction 
des  articles  39,  40  et  41  du  code  de  commerce.  Les  arti- 
cles  suivants  prescrivent   l'enregistrement  et  la  publi- 


(1)  TOUBEAU,  p.  92. 

(2)  Satabt,  Parfait  Nt^g octant ^%,  I",  p.  950;  Dictionnaire  du  commerce^ 
V®  Compagrne. 

(^)  C'est-à-dire  société  en  nom  collectif. 
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cité,  <<  à  peine  de  nullité  des  actes  et  contrats  passés  tant 
entre  les  associés  qu'avec  leurs  créanciers  et  ayants 
cause  «. 

Ces  principes  étaient  sévères  ;  mais,  malgré  la  force  du 
gouvernement  à  cette  époque,  malgré  les  besoins  incon- 
testables du  commerce,  ni  les  associés,  ni  les  tribunaux 
n'en  comprirent  l'importance  (i). 

11  était  admis,  du  reste,  que  les  associations  en  partici- 
pation, alors  connues  sous  le  nom  de  sociétés  anonymes, 
n'étaient  point  comprises  parmi  les  sociétés,  et  qu'en  con- 
séquence l'écriture  ne  leur  était  pas  imposée. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  constater  que  des  per- 
sonnes étrangères  au  commerce  s'associaient  avec  des 
commerçants,  soit  sous  la  forme  de  participation,  soit 
comme  commanditaires.  Le  nom  de  ceux-ci  ne  devait,  pas 
plus  alors  que  sous  l'empire  de  la  législation  moderne, 
figurer  dans  les  publications  exigées  ;  l'article  8  portait 
du  reste,  en  propres  termes,  que  les  associés  en  comman- 
dite ne  pouvaient  être  obligés  que  jusqu'à  concurrence  de 
leur  part.  Les  associés  en  commandite  étaient  les  comman- 
ditaires. Quant  aux  commandités,  l'article  7  les  déclarait 
responsables  solidairement  comme  associés. 

D'un  autre  côté,  Merlin  rapporte  ce  fait  intéressant  que, 
sous  l'empire  de  l'ordonnance,  les  sociétés  en  commandite, 
comme  celles  des  lombards,  comme  Law  lui-même  (?) 
quelques  années  après,  prirent  une  raison  sociale  (3),  à 
l'exemple  des  sociétés  en  nom  collectif.  Mais  la  véritable 
société  anonyme^  nom  donné  alors  à  la  participation,  prit 


(1)  Merlin,  Questions  de  droit,  v  Société,  1;  Troplong,  n»  224.  ~  Ces 
dispositions  étant  tombées  en  désuétude,  elles  ne  furent  pM  coiti prises 
dani  la  j^ublieation,  en  Belgique,  de  Torvlonnance  de  167S)  en  Pali  vit. 

(2)  Voy.  suprà,  p.  Ln. 

(3)  Merlin,  Questions  de  droit ,  v  Adionnaire  ;  Répertoire,  v»  Société. 
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également  naissance  avec  les  grandes  entreprises  mari- 
times. Law  avait  commencé,  avec  l'autorisation  du  ré- 
gent, par  une  société  en  commandite  ;  mais  cette  forme 
ne  pouvait  plus  se  prêter  aux  exigences  de  la  Compagnie 
des  Indes,  qui  devait  être  une  société  purement  de  capi- 
taux; les  administrateurs  n'avaient  rien  du  commandité. 
Nous  voyons  même  la  forme  de  l'anonyme  adoptée  par 
des  compagnies  qui  ont  précédé  celle-là. 

La  Convention,  confondant  les  grandes  compagnies 
financières  divisées  par  actions  avec  l'agiotage  dont  elles 
avaient  été  la  source,  les  supprima  par  décret  du  24  août 
1793. 

La  législation  de  l'empire  fit  deux  parts  de  la  législa- 
tion sur  les  sociétés ,  l'une  dévolue  au  code  civil  et  dont 
nous  parlerons  dans  la  partie  générale  du  commentaire, 
l'autre  au  code  de  commerce.  Quoi  qu'en  dise  Troplong, 
le  conseil  d'Etat  était  fort  peu  préparé  à  une  semblable 
mission,  et  si  l'ordonnance  de  1673  fut  une  œuvre  de  pro- 
grès marqué,  on  ne  peut  voir  dans  le  titre  Des  sociétés^ 
au  code  de  commerce,  l'expression  des  besoins  du  xix*  siè- 
cle, même  à  sa  naissance. 

Merlin  lui-même  ne  comprenait  que  la  société  en  nom 
collectif  et  la  société  en  commandite  qu'il  confondait,  sous 
une  même  dénomination  de  société  anonyme^  avec  la 
participation.  11  est  intéressant  de  remarquer  que  le  pre- 
mier projet,  comprenant  les  huit  premiers  titres  du  code 
de  commerce,  s'occupait,  au  titre  premier,  des  actes  de 
commerce,  comme  fait  notre  code  depuis  la  loi  du  15  dé- 
cembre 1872.  On  ne  comprend  pas  pourquoi  ce  titre  fut 
alors  renvoyé  à  la  partie  du  code  qui  traite  de  la  question 
de  compétence. 

L'arbitrage  forcé  qui  avait  été  introduit  par  l'ordon- 
nance de  1560  et  que  nous  venons  de  supprimer  après 
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trois  siècles,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  triompha  à  cette 
époque  des  critiques  très  justes  dont  il  fut  l'objet.  On 
s'arrêta  au  nombre  de  trois  sociétés  commerciales  comme 
comprenant  l'ensemble  des  formes  que  le  commerce  et 
l'industrie  peuvent  réclamer  :  la  société  en  nom  collectif 
ne  comptant  que  des  associés  responsables  ;  la  comman- 
dite, ajoutant  à  ceux-ci  des  actionnaires  ou  commandi- 
taires qui  ne  forment  qu'une  société  de  capitaux;  enfin, 
cette  dernière  sous  la  dénomination  de  société  anonyme. 

L'écriture  fut  exigée  pour  toutes  ;  mais  l'acte  authen- 
tique uniquement  pour  la  forme  anonyme.  La  publicité 
fut  imposée  à  toutes  les  trois,  à  peine  de  nullité,  mais 
avec  une  réserve  favorable  aux  tiers,  que  ne  contenait 
pas  l'ordonnance  de  1673. 

Comme  sous  cette  ordonnance,  la  participation  conti- 
nue à  pouvoir  jouir  des  privilèges  du  droit  commun  en 
matière  commerciale. 

Le  plus  grand  reproche  que  l'on  puisse  faire  à  ce  code, 
c'est  de  n'avoir  pas  compris  l'importance  de  compenser, 
par  des  garanties  de  publicité,  par  des  mesures  énergi- 
ques, les  avantages  accordés  aux  sociétés  de  capitaux  :  à 
la  société  anonyme  d'abord,  puis  à  la  commandite,  qui 
n'est  autre  que  la  société  anonyme  à  laquelle  on  adjoint 
une  société  en  nom  collectif,  et  même  un  seul  gérant.  Si 
ce  dernier  n'est  pas  solvable,  cette  société  qui  s'est  établie 
sans  contrôle,  sans  garantie,  qui  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une 
société  anonyme  déguisée,  se  prête  à  toutes  les  décep- 
tions dont  le  tableau  s'est  déroulé  devant  nous,  il  y  a  plus 
de  quarante  ans.  Delangle  nous  en  rappelle  les  princi- 
paux traits,  fort  affaiblis  encore.  Quel  objet  de  commerce, 
quelle  entreprise,  quelle  invention  apparente  ou  réelle  ne 
fut  mise  alors  en  société?  Des  réclamations  vives  se  pro- 
duisirent,  au  sein  des  chambres  françaises,  mais  elles 
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n'aboutirent  pas  à  une  loi  nouvelle.  Toute  réforme  impor- 
tante fut  retardée  jusqu'en  1856.  La  loi  française  fut 
publiée  quelques  jours  après  la  loi  anglaise,  dont  nous 
donnons  plus  loin  l'analyse. 

Bientôt  l'intervention  du  gouvernement,  pour  la  fonda- 
tion des  sociétés  anonymes,  fut  jugéeaussi superflue  qu'elle 
était  impuissante  et,  d'un  autre  côté,  on  chercha  à  étendre 
les  garanties  de  la  publicité  que  le  code  de  commerce 
n'ezigeait  que  pour  les  conventions  elles-mêmes,  mais 
non  pour  les  opérations. 

Avant  d'examiner  la  législation  française,  force  nous 
est,  pour  suivre  la  filiation  historique  des  idées,  d'ana- 
lyser la  législation  anglaise  et  de  la  suivre  dans  ses  déve- 
loppements successifs. 

L'Angleterre  avait  eu  les  mêmes  préoccupations  que  la 
France;  la  législation  sur  la  matière  se  formula  dans 
les  actes  du  parlement  en  date  du  7  août  1862  et  du 
20  août  1867  sur  les  compagnies,  celui  du  9  août  1870 
spécial  aux  compagnies  d'assurances,  enfin,  celui  du 
10  août  1870  ayant  pour  but  de  faciliter  les  transac- 
tions entre  les  sociétés  en  liquidation  et  leurs  action- 
naires. 

Dans  l'origine,  l'Angleterre,  comme  la  plupart  des 
pays,  du  reste,  ne  connaissait  que  deux  espèces  de  so- 
ciétés :  les  sociétés  privées  et  les  sociétés  publiques. 

Les  sociétés  privées  [partnerships)  étaient,  comme  elles 
le  sont  encore  aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  générale 
de  1862,  de  véritables  sociétés  en  nom  collectif.  Eîlles  ne 
sont  pas  soumises  à  la  formalité  de  l'écriture,  et  tous  les 
moyens  de  preuve  sont  admis  pour  en  établir  l'existence; 
cela  s'explique  par  cette  circonstance  que,  si  la  publi- 
cité peut  être  nulle,  la  responsabilité  est  entière  et  la 
solidarité  est  de  droit,  môme  pour  les  associés  dormants. 
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s'ils  ont  prêté  à  la  société  leur  nom  et  leur  crédit  (i). 
Ainsi  donc,  pas  de  formalités  obligées,  mais  aussi,  grand 
danger  pour  ceux  qui  entrent  dans  de  pareilles  sociétés, 
croyant  peut-être  n'être  que  bailleurs  de  fonds  et  devenant 
indéfiniment  responsables.  Il  en  est  de  même  d'un  tiers 
qui,  pour  donner  du  crédit  à  l'association,  lui  a  prêté  son 
nom.  Pour  que  la  retraite  de  l'associé  puisse  le  dégager, 
il  faut  qu'il  y  donne  une  certaine  publicité,  afin  d'éviter 
les  fraudes.  Il  y  a  solidarité  pour  les  quasi-délits  tels  que 
dommage  causé  par  les  employés  de  la  compaguie  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Mais  il  en  est  autrement  des 
délits,  même  en  cas  de  complicité  ou  de  coauteurs,  la  res- 
ponsabilité se  divise. 

La  dissolution  avait  lieu,  quand  la  durée  était  fixée, 
de  deux  manières  : 

Par  l'expiration  du  terme  ; 

Par  le  consentement  unanime  des  associés. 

Néanmoins,  si  la  société  ne  se  dissout  pas  après  le 
terme  fini,  elle  continue  et  peut  être  résolue  à  la  volonté 
des  parties.  Il  faut  aussi  que  la  dissolution  soit  rendue 
publique,  à  peine  d'être  non  avenue  à  l'égard  des  tiers. 

Dans  tous  les  cas,  la  dissolution  avait  lieu  : 

Par  la  perte  de  la  chose  formant  le  fonds  social  ; 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  associés  ; 

Par  sa  renonciation  volontaire  ; 

Par  le  mariage  d'une  femme  associée  si  elle  n'était  pas 
mariée  lors  de  la  constitution  de  la  société  ; 

Par  l'inexécution  du  contrat; 


(1)  Rano  Bailet,  Manuel  pratique  de  procédure  anglaise.  Bruxelles, 
Bruylant-Christophe  et  €'•.  1873  ;  Martine,  Législation  anglaise,  Paris, 
1867  ;  Innocent  et  Des V AULX,  des  Sociétés  à  responsabitilé  limitée,  en  France. 
Paris,  1863. 
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Enfin,  par  la  demeure  légalement  constatée. 

La  seconde  espèce  de  société  était  la  société  publique, 
appelée  aussi  incorporated . 

Dans  l'origine,  il  fallait  un  acte  du  parlement  pour  que 
les  sociétés  pussent  jouir  de  la  personnification  civile  (i) 
ou  de  tout  autre  privilège,  tel  que  la  responsabilité 
limitée. 

Du  reste,  leur  organisation,  leurs  obligations  étaient 
aussi  mal  définies  que  le  pouvoir  môme  qui  pouvait  les 
autoriser.  Sous  l'ancien  régime,  elles  résultaient  d'une 
concession  de  la  couronne,  à  une  époque  où  la  couronne 
pouvait  à  peu  près  tout,  luttant  contre  le  parlement  et 
envoyant,  de  temps  à  autre,  à  la  Tour  de  Londres,  les 
membres  des  communes  qui  se  signalaient  par  une  oppo- 
sition un  peu  trop  vive;  on  en  vit  plus  d'un  exemple  sous 
Elisabeth  et  sous  le  règne  troublé  de  Jacques  II  :  rien 
n'était  moins  assuré  que  les  privilèges  parlementaires. 
Sous  Guillaume  III,  lorsque  la  liberté  civile  et  religieuse 
se  constitua,  grâce  au  génie  et  à  la  persévérance  du  plus 
grand  roi  qu'ait  eu  l'Angleterre,  le  parlement  lui-môme, 
si  jaloux  de  ses  droits  et  souvent  si  injuste  dans  l'usage 
qu'il  en  fit  à  cette  époque,  déclara  qu'il  s'en  rapportait  à 
la  couronne  du  soin  d'accorder  à  la  Compagnie  des  Indes 
le  renouvellement  de  sa  concession.  Il  est  vrai  que  le  roi 
ayant,  après  mûre  délibération,  décidé  la  question  en 
faveur  de  l'ancienne  Compagnie,  la  chambre  des  com- 
munes (2)  déclara  le  monopole  illégal  • 

Depuis  cette  époque,  les  compagnies  publiques  relevè- 
rent du  parlement  qui  devait  autoriser  et  approuver  les 


(1)  The  Cabinet  Lmcyer^  a  popular  digest  of  the  Laws  qf  E^vgland,  p.  197. 
London,  1874. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  xxxv. 
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statuts.  C'est  ainsi  que  se  constituèrent  des  compagnies 
de  travaux  publics,  des  banques,  des  compagnies  pour  la 
construction  de  chemins  de  fer,  pour  la  construction  de 
canaux,  pour  l'éclairage  par  le  gaz,  etc. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  de  voir  la  législature  régler 
les  matières  qui  relèvent,  à  proprement  parler,  du  pouvoir 
exécutif.  La  première  partie  des  séances  de  la  chambre 
des  communes,  de  midi  ou  de  deux  heures  à  quatre 
heures,  est  ordinairement  consacrée  à  l'expédition  d'af- 
faires qui,  chez  nous,  ressortissent  à  l'administration. 

Toute  clause  ayant  pour  effet  de  limiter  la  responsabi- 
lité des  associés  doit  être  formellement  exprimée  dans 
l'acte  d'incorporation. 

Le  développement  des  entreprises  et  spécialement  les 
grandes  exploitations  de  chemins  de  fer  engagèrent  bien- 
tôt le  parlement  à  déterminer  les  principes  qui  doivent 
servir  de  base  aux  compagnies  publiques. 

Une  loi  des  4®  et  5®  années  du  règne  de  Guillaume  IV 
(1835)  attribua  à  la  couronne  le  droit  d'accorder  certains 
privilèges  à  des  compagnies  sans  l'intervention  du  parle- 
ment. Dès  la  première  année  de  l'avènement  de  la  reine 
Victoria  (1837),  la  couronne  fut  autorisée  à  concéder  à 
des  compagnies  le  privilège  de  limiter  la  responsabilité 
des  associés  et  de  donner  au  secrétaire  ou  à  tout  autre 
mandataire  le  droit  de  représenter  la  société  en  justice. 

Mais  les  sociétés  n'avaient  pas  encore  une  personnalité 
distincte  et,  d'un  autre  côté,  elles  n'étaient  pas  soumises 
au  contrôle  d'une  règle  générale. 

Néanmoins,  dès  1826,  V  année  de  Georges  IV,  le  pri- 
vilège d'être  représentées  en  justice  par  un  officier  public 
avait  été  accordé  aux  compagnies  de  banque  sous  cer- 
taines conditions. 

En  1844  (7**  et  8®  années  de  Victoria),  plusieurs  dispo- 
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sitions  législatives  réglèrent  la  formation,  ladministration 
et  la  liquidation  des  Joint-Stock  companies.  Ce  sont  trois 
lois  portant  la  même  date  du  5  septembre  1844  (Victoria, 
7et8,cli.  110,  111  et  113). 

Viennent  ensuite  les  lois  suivantes  : 

Loi  du  8  mai  1845.  An  act  for  consolidating  in  one 
act  certain  provisions,  etc.  (8  et  9  Victoria,  ch.  16).  — 
Acte  pour  réunir  en  un  seul  acte  certaines  stipulations 
usitées  dans  les  statuts  de  compagnies  ayant  un  caractère 
public. 

Loi  du  4  août  1845.  An  act  for  facilitating  the  icind- 
ing-up  affairs  of  Joint -Stock  companies  in  Ireland, 
to  meet  their  pecunia7y  engagements  (8  et  9  Victoria, 
ch.  198).  — Acte  spécial  à  l'Irlande  pour  faciliter  la  liqui- 
dation des  affaires  des  Joint-Stock  companies^  incapables 
de  satisfaire  à  leurs  engagements  pécuniaires. 

Loi  du  3  juillet  1846.  An  act  to  facilitate  the  dissolu- 
tion of  certain  railway  companies  (9  et  10  Vict.,  ch.  28). 

—  Acte  pour  faciliter  la  liquidation  de  certaines  compa- 
gnies de  chemin  de  fer. 

Loi  du  26  août  1846.  An  act  to  regidate  the  Joint-Stock 
banks  in  Scotland  and  Ireland  (9  et  10  Vict.,  ch.  75). 

—  Acte  régularisant  les  Joint-Stock  banks  en  Ecosse  et 
en  Irlande. 

Loi  du  22  juillet  1847.  An  act  to  amend  an  act  for  the 
registrationy  incorporation  y  and  régulation  of  Joint-Stock 
companies  (10  et  11  Vict.,  ch.  68).  —  Acte  modifiant  la 
loi  d'enregistrement,  d'incorporation  et  de  réglementation 
des  Joint-Stock  companies. 

Loi  du  14  août  1848.  An  act  to  amend  the  acts  for  faci- 
litating the  wi7iding-up  affairs  of  Joint-Stock  companies 
unable  to  meet  their  peciiniary  engagements;  and  also  to 
facilitate  the  dissolution  and  îoinding-up  of  Joint-Stock 
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compatîtes  and  other  partnerships  (11  et  12  Vict. ,  ch.  45). 

—  Acte  modifiant  les  lois  relatives  à  la  liquidation  des 
affaires  des  Joint-Stock  companies  incapables  de  satisfaire 
à  leurs  engagements  pécuniaires,  et  aussi  pour  faciliter 
la  dissolution  et  la  liquidation  des  Joint-Stock  companies 
et  autres  sociétés. 

Loi  du  l®""  août  1849.  An  act  to  amend  the  Joint-Stock 
companies  winding-up  act  1848 (12 et  13  Vict.,  ch.  108). 

—  Acte  pour  amender  celui  de  1848  sur  la  liquidation 
des  Joint-Stock  companies. 

Loi  du  14  août  1855.  An  act  for  limiting  the  liàbility 
of  members  of  certain  Joint-Stock  companies  (18  et  19 
Vict.,  ch.  132).  —  Acte  ayant  pour  but  de  limiter  la  res- 
ponsabilité des  membres  de  certaines  compagnies  appelées 
Joint- Slock  companies. 

Loi  du  14  juillet  1856.  An  ax:t  for  the  incor^poraiion 
and  régulation  of  Joint-Stock  companies  and  other  asso- 
ciations (19  et  20  Vict.,  ch.  47).  —  Loi  pour  l'incorpora- 
tion et  la  réglementation  des  Joint-Stock  companies  et 
autres  associations. 

C'est  la  loi  la  plus  importante  qui  ait  été  passée  jus- 
qu'à cette  époque  (i).  Elle  ne  compte  pas  moins  de  1 16  ar- 
ticles. 

Loi  du  13  juillet  1857.  An  act  to  amend  the  Joint- 
Stock  companies  act  1856  (20  et  21  Vict.,  ch.  14).  — 
Acte  modifiant  la  loi  de  1856  sur  les  Joint-Stock  compa- 
nies. 

Loi  du  17  août  1857.  Act  to  amend  the  law  relating  to 


(1)  Dalloz,  Mépertoire,  v»  Société,  n»  61,  en  donne  une  analyse  qui 
contient  quelques  erreurs.  Le  ministère  du  commerce  de  France  en  a  fait 
faire  une  traduction  pour  le  Corps  législatif.  On  peut  la  trouver  dans  plu- 
sieurs publications  :  Tbifieb,  Cotnmentaire  de  la  loi  du  23  niai  1863,  p.  173 
à  213. 
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banking  companies  (20  et  21  Vict.,  ch.  49).  Acte  modi- 
fiant la  loi  sur  les  compagnies  de  banque. 

Loi  du  25  août  1857.  An  act  to  amend  the  act  seven 
and  eight  Victoria^  ch.  \\\y  for  facilitating the  winding- 
up  affairs  of  Joi7it'Stock  companies  (20  et  21  Vict., 
ch.  78).  —  Acte  modifiant  celui  du  5  septembre  1844, 
pour  faciliter  la  liquidation  des  affaires  des  Joint-Stock 
companies  qui  ne  peuvent  satisfaire  à  leurs  engagements 
pécuniaires,  et  aussi  les  lois  de  )848  et  1849  sur  la  liqui- 
dation des  Joint' Stock  companies. 

Loi  du  25  août  1857.  An  act  to  ame^id  <<  the  Joint- 
Stock  companies  act  1856  ».  (20  et  21  Vict.,  ch.  80).  — 
Acte  modifiant  celui  de  1856  sur  les  Joint-Stock  com- 
panies. 

Cette  loi  n  a  qu'un  seul  article. 

Loi  du  23  juillet  1858.  An  act  to  a^nend  the  Joint- 
Stock  companies  act  s  1856  and  1857,  and  the  Joint-Stock 
banking  companies  act  1857  (21  et  22  Vict.,  ch.  60).  — 
Acte  pour  modifier  les  lois  de  1856  et  1857  sur  les  Joint- 
Stock  companies  et  celle  de  1857  sur  les  Joint- Stock 
banking  companies. 

Loi  du  2  août  1858.  An  act  to  enable  Joint-Stock 
banking  companies  to  beformed  on  the  principle  oflimited 
liability  (20  et  22  Vict.,  ch.  91).  —  Acte  pour  autoriser 
les  Joint-Stock  banking  companies  à  se  constituer  sous  la 
forme  de  compagnies  à  responsabilité  limitée. 

Loi  du  13  août  1859  sur  l'arbitrage  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  complétée  par  une  loi  de  la  môme  année 
sur  les  Joint-Stock  banking  companies  y  c'est-à-dire  sur  les 
banques  exclues  de  la  loi  précédente. 

Loi  du  7  août  1862  sur  l'incorporation,  la  réglementa- 
tion et  la  liquidation  des  compagnies  de  commerce  et  autres 
sociétés  ayant  pour  titre  oflîciel  :  The  companies  act  1862. 
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Elle  fut  mise  en  vigueur  le  2  novembre  de  la  même  année. 
Cest  la  loi  générale,  légèrement  modifiée  en  1867. 

Loi  du  20  août  1867.  An  act  to  amend  the  companies 
act  1862.  (30  et  31  Vict.,  ch.  130).  —  Acte  modifiant 
celui  de  1862. 

Loi  du  9  août  1869.  Bankruptcy  act  (32  et  33  Vict., 
ch.  71).  —  Acte  sur  les  faillites,  mis  en  vigueur  à  partir 
du  1«  janvier  1870  (i). 

Loi  du  9  août  1870.  An  act  to  amend  the  law  relating 
to  life  assurance  companies  (33  et  34  Vict.,  ch.  61).  — 
Acte  modifiant  la  loi  relative  aux  compagnies  d'assurance 
sur  la  vie. 

Loi  du  10  août  1870.  Joint-Stock  companies  arrange- 
ment (33  et  34  Vict. ,  ch.  104).  —  Acte  sur  les  concordats 
amiables  entre  les  créanciers  et  les  actionnaires  des  com- 
pagnies en  liquidation.  Le  but  de  cette  loi  est  d'éviter  la 
liquidation  judiciaire. 

Loi  du  24  juillet  1871  (33  et  34  Vict.,  ch.  58).  —  Acte 
relatif  aux  sommes  à  verser  à  titre  de  cautionnement  par 
les  compagnies  d'assurances  en  vertu  de  l'article  3  de  la 
loi  du  10  août  1870. 

Loi  du  6  août  1872  interprétant  et  complétant  les  lois 
de  1870  et  1871  relatives  aux  assurances  sur  la  vie.  — 
An  act  to  amend  the  life  assurance  companies  act  1870 
and  1871  (35  et  36  Vict.,  ch.  41). 

Loi  du  30  juillet  1874  concernant  les  sociétés  pour  la 

construction  de  maisons.  —  An  act  to  consolidate  and 

amend  the  laws  relating  to  building  societies  (37  et  38 

Vict.,  ch.  42). 

Actes  des  1 1  août  1875  et  24  juillet  1876  sur  les  sociétés 


(1)  Weiohtmann,  Barrister-at-Law,  The  new  Bankruptcy  law.  London, 
1870. 
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de  secours  mutuels.  — ^  An  ad  to  consolidate  and  amend 
the  law  relating  to  friendly  and  other  socielies  (38  et  39 
Vict.,  ch.  42);  and  act  to  amend  the  friendly  societies  act 
1875. 

Loi«  du  23  juillet  1877  et  du  15  août  1879  modifiant 
la  loi  sur  les  sociétés,  en  ce  qui  concerne  la  réduction  du 
capital  social  et  la  responsabilité  des  administrateurs. 

Plusieurs  auteurs  français  parlent  dune  loi  de  1853, 
mais  je  Tai  vainement  cherchée  dans  les  recueils  officiels 
et  dans  les  auteurs  spéciaux. 

Sans  doute  on  trouvera  Ténumération  de  tant  de  lois 
un  peu  longue;  mais  elle  ma  paru  nécessaire  pour  donner 
une  idée  de  la  manière  dont  se  font  les  lois  anglaises. 
Elles  procèdent  toujours  du  particulier  au  général;  la 
synthèse  est  le  point  d'arrivée  et  non  le  point  de  départ. 
On  en  a  vu  un  autre  exemple,  dans  la  législation  relative 
au  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, qui  a  coûté  un  demi-siècle  d'études  et  de  lois  succes- 
sives. Je  ne  connais  rien  qui  soit  plus  digne  des  médita- 
tions des  législateurs  du  continent. 

Je  tâcherai  d'analyser  rapidement  les  plus  importantes 
de  ces  lois,  afin  de  donner  une  idée  générale  de  la  ma- 
nière dont  nos  voisins,  si  dignes  de  nous  servir  de  guides 
en  pareille  matière,  ont  cherché  à  concilier  la  liberté  des 
transactions  avec  la  garantie  des  droits  des  tiers. 

La  loi  du  14  juillet  1856  est  la  base  de  la  réforme  opé- 
rée aujourd'hui  et  généralisée  par  la  loi  de  1862. 

Le  minimum  des  membres  est  de  sept  personnes,  dis- 
position que  nous  avons  admise  dans  l'article  29  de  notre 
loi  du  18  mai  1873  et  qui  est  également  conservée  en 
Angleterre. 

Toute  société  de  vingt  membres  et  au  delà  doit  être 
réglée  conformément  à  cette  loi,  à  moins  d'une  autorisa- 
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tien  OU  concession  accordée  par  le  parlement  ou  par  let- 
tres patentes. 

Comme  première  garantie  de  sincérité,  la  loi  exige  que 
toujours  le  nom  de  la  société  soit  accompagné  du  mot 
limité  [limited)  qui  indique  Tirresponsabilité  personnelle. 

Comme  seconde  garantie,  la  publicité  est  assurée  par 
l'enregistrement. 

Le  capital  peut  être  divisé  en  actions  nominatives,  mais 
non  divisibles. 

Afin  d'éviter  l'agiotage,  la  loi  impose  à  l'actionnaire  la 
responsabilité  du  montant  non  payé  sur  les  actions,  pen- 
dant un  an. 

Les  gérants  ne  sont  responsables  que  comme  manda- 
taires, sauf  toutefois  le  cas  où  ils  distribuent  des  divi- 
dendes fictifs. 

Les  assemblées  générales  doivent  avoir  lieu  au  moins 
une  fois  par  an. 

La  majorité  des  trois  quarts  des  actionnaires  et  des 
actions  émises  est  exigée  pour  toute  modification  aux 
statuts. 

Chose  nouvelle  dans  ce  pays,  le  gouvernement  crut  de- 
voir marquer  son  intervention.  Il  suffit  de  la  demande  de 
cinq  actionnaires  pour  que  le  ministre  du  commerce 
[Board  oftradé)  charge  des  inspecteurs  de  rendre  compte 
aux  actionnaires  de  Tétat  des  affaires  de  la  compagnie, 
celle-ci  ne  pouvant  refuser  l'examen  de  ses  livres. 

Les  liquidateurs  sont  nommés  par  la  justice;  mais  les 
actionnaires  peuvent  leur  adjoindre  un  liquidateur  de  leur 
choix. 

Enfin  cette  loi  n'admettait  pas  l'arbitrage  forcé,  même 
en  vertu  d'une  clause  compromissoire.  Nous  aurons  à  re- 
venir sur  cette  disposition  législative,  spécialement  à  pro- 
pos des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
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Nous  arrivons  maintenant  à  la  législation  définitive  de 
l'Angleterre,  c'est-à-dire  aux  lois  de  1862  et  de  1867. 

La  loi  de  1862,  loi  générale  et  complète,  est  divisée  en 
neuf  parties  et  en  212  articles. 

La  première  partie  est  intitulée  «  Constitution  et  incor- 
poration des  compagnies  et  sociétés  formées  en  conformité 
du  présent  acte.  » 

La  deuxième  règle  la  distribution  du  capital  et  la  res- 
ponsabilité des  associés; 

La  troisième,  la  direction  et  l'administration  ; 

La  quatrième,  la  liquidation; 

La  cinquième,  la  constitution  et  l'enregistrement  des 
compagnies  ; 

La  sixième,  l'application  de  la  nouvelle  loi  aux  Joint- 
Stock  companies  soumises  aux  actes  de  1856,  1856-1857 
et  1857; 

La  septième  détermine  à  quelles  compagnies  s'applique 
la  loi  ; 

La  huitième  règle  l'applicaition  de  la  loi  nouvelle  aux 
compagnies  constituées  antérieurement; 

La  neuvième  enfin  se  rapporte  au  rappel  des  lois  anté- 
rieures et  aux  dispositions  temporaires. 

Cette  loi  abroge  toutes  les  dispositions  législatives  anté- 
rieures sur  les  compagnies  et  ne  respecte  que  les  compa- 
gnies constituées  par  actes  spéciaux  du  parlement.  Elle 
ne  s'occupe  pas,  du  reste,  de  la  société  en  nom  collectif 
(partnerships).  Son  but  est  de  régir  les  sociétés  par  actions 
et,  en  général,  toutes  les  grandes  opérations  commer- 
ciales. 

En  effet,  l'article  4  interdit  la  formation  de  compagnies 
pour  opérations  de  banque  se  composant  de  plus  de  dix 
personnes  et  d'autres  compagnies  commerciales  de  plus  de 
vingt  personnes,  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi,  ou 
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d*un  acte  spécial  du  parlement,  ou  de  lettres  patentes.  Il 
n'y  a  d'exception  que  pour  les  travaux  des  mines. 

Les  sociétés  commerciales  sont  de  deux  espèces  :  les 
compagnies  à  responsabilité  limitée  [limited)  et  les  com- 
pagnies non  limitées  {unlimited). 

Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  peuvent  être  limi- 
tées par  actions,  ou  limitées  par  garantie  :  limited  by 
shares  or  limited  hy  guarantee.  Du  reste,  la  division  en 
actions  s*applique  également  à  ces  dernières  sociétés  et 
môme  à  celles  dont  la  responsabilité  n  est  pas  limitée 
(unlimited). 

La  différence  entre  ces  deux  catégories  de  sociétés  con- 
siste en  ce  que,  dans  les  premières,  c'est  le  montant  des 
actions  qui  détermine  la  responsabilité  des  associés,  tandis 
que,  dans  les  secondes,  c'est  l'acte  constitutif  qui  déter- 
mine l'étendue  de  la  responsabilité  de  chacun  (art.  38  de 
la  loi). 

Il  faut,  comme  sous  la  législation  précédente,  sept  per- 
sonnes souscrivant  chacune  une  action  au  moins  et  signant 
un  avant-projet  qui  offre  l'avantage  d'admettre  encore  des 
changements  dans  les  conventions. 

La  publicité  et,  par  conséquent,  l'écriture,  sont  exigées 
pour  les  statuts.  Mais  il  faut,  avant  tout,  pour  constituer 
une  société  anglaise,  posséder  un  local, siège  social,  et  un 
sceau  qui  porte  la  raison  sociale  et  se  trouve  indispensa- 
ble pour  tout  acte  important.     ' 

Par  un  usage  particulier  à  l'Angleterre,  où  l'on  fait  un 
singulier  abus  du  serment,  puisqu'on  exige  même  d'un 
plaideur  qu'il  jure  que  sa  cause  est  bonne  et  que  sa  de- 
mande est  fondée,  la  loi  de  1862  exige  que  lors  de  la 
rédaction  de  l'avant-projet  chacun  des  associés  fondateurs 
prête  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  que  c'est  mon  acte  et 
engagement.  9»  Les  signataires  constituent  l'administra- 
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tien   de  la  compagnie,  jusquà  la  première  assemblée 
générale. 

Vient  ensuite  l'enregistrement  chez  un  fonctionnaire  qui 
tient  à  la  fois  du  greflGler  et  de  nos  receveurs  de  Tenregis- 
trement,  appelé  registrar.  Son  certificat  fait  foi  et  accuse 
la  constitution  définitive  de  la  société.  Il  doit  refuser  Ten- 
registrement  de  tout  projet  de  statuts  qui  ne  serait  pas 
conforme  à  la  loi. 

Du  reste, la  durée  peut  être  limitée  par  le  contrat,  mais 
elle  ne  Test  pas  par  la  loi. 

Les  fondateurs  jouissent  également  de  la  plus  grande 
liberté  dans  le  choix  du  nom  ou  raison  sociale,  pourvu 
qu'ils  respectent  les  droits  acquis  par  d'autres  à  une  déno- 
mination quelconque.  Tout  changement  dans  la  raison 
sociale  doit  être  enregistré  comme  les  statuts  eux-mêmes. 

Pour  les  compagnies  à  responsabilité  limitée,  la  raison 
sociale  doit  être  inscrite  aux  portes  extérieures  des  établis- 
sements  et  même  des  succursales,  et  sur  tous  les  actes. 
En  cas  de  liquidation,  la  loi  exige  que  le  compte  du  liqui- 
dateur soit  inséré  dans  la  Gazette  de  Londres. 

La  correspondance  de  la  compagnie  est  ordinairement 
signée  par  le  secrétaire,  qui  est  considéré  comme  l'inter- 
prète du  conseil  d'administration  et  tient  beaucoup  des 
fonctions  de  nos  administrateurs  délégués. 

Comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1856,  le  ministère  du 
commerce  peut  nommer  des  auditeurs,  à  la  requête  de  tofit 
intéressé,  pour  faire  toutes  les  diligences  qu'exigent  la 
vérification  des  comptes  et  le  contrôle  des  assertions  qu'ils 
contiennent.  Aucune  pièce  ne  doit  leur  être  cachée,  et  ils 
peuvent  même  procéder  à  des  enquêtes.  Les  compagnies, 
pour  se  soustraire  à  cette  extrémité,  ont  le  droit  de  nom- 
mer elles-mêmes  des  auditeurs. 

Si  le  nom  d'une  personne  a  été  inscrite  d'une  manière 
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erronée  ou  s'il  y  a  omission  ou  inscription  indue,  Tarti- 
cle  35  autorise  la  personne  ainsi  lésée  à  s  adresser  aux 
tribunaux  pour  opérer  la  rectification.  Les  associés  peu- 
vent avoir  à  cela  un  grand  intérêt,  ce  registre  des  mem- 
bres faisant  foi  contre  eux  et  pouvant  engager  leur  respon- 
sabilité pour  des  actes  qu'ils  seraient  censés  approuver 
tacitement. 

La  loi  autorise  une  opération  singulière  appelée  la  con- 
version des  actions  en  stock.  Voici  en  quoi  elle  consiste. 
Lorsqu'une  partie  du  capital  est  devenue  inutile,  la  com- 
pagnie, au  lieu  de  racheter  ses  actions  ou  de  constituer 
une  réserve,  consacre  l'excédent  du  capital  à  l'acquisition 
de  consolidés  (stock)  et  fait  enregistrer  cette  consolidation 
(art.  28).  Dès  lors,  les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  plus 
applicables  aux  actions  ainsi  converties,  et  le  registre  des 
membres  de  la  société  désignera  le  montant  du  stock  en 
la  possession  des  membres  inscrits,  au  lieu  du  montant 
des  actions  et  des  détails  relatifs  aux  actions  annulées. 
La  propriété  du  stock  est  constatée  par  un  certificat  revêtu 
du  timbre  ordinaire  de  la  compagnie  (art.  29  et  31). 

Malgré  cette  conversion,  l'article  25  de  la  première 
annexe  de  la  loi  porte  que  le  stock  donne  droit  de  parti- 
ciper aux  dividendes  et  profits  de  la  compagnie  à  concur- 
rence de  la  part  qu'il  représente,  ainsi  que  Je  droit  de 
vote  dans  les  assemblées  générales,  comme  si  les  actions 
existaient  encore.  La  principale  conséquence  de  la  con- 
version en  stock  est  la  faculté  de  diviser  la  part  de  chacun 
en  autant  de  subdivisions  qu'on  le  désire,  comme  cela  se 
fait,  en  Angleterre,  pour  la  dette  consolidée. 

Aux  termes  de  l'article  22,  les  actions  ou  parts  dans  les 
compagnies  régies  par  la  présente  loi  sont  personnelles  et 
mobilières  et  sont  transmissibles  de  la  manière  indiquée 
par  le  règlement  de  la  compagnie. 
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Nous  venons  de  voir  que  le  législateur  trouve  la  prin- 
cipale garantie  des  intéressés  dans  Tenregistrement,  dans 
la  publicité  et  dans  le  cont'ôle  énergique  des  auditeurs. 
Tout  employé  de  la  compagnie  est  tenu  de  leur  commu- 
niquer toutes  les  pièces  requises,  à  peine  de  5  livres  ster- 
ling par  jour  de  retard,  et  les  directeurs  qui  auraient 
autorisé  un  pareil  refus  seraient  passibles  de  la  même 
peine  (art.  32). 

La  plupart  des  contraventions  sont  réprimées  par  des 
peines  semblables.  Inutile  d*en  donner  le  détail. 

D*un  autre  côté,  les  administrateurs  sont  responsables 
de  toute  énonciation  fausse  ou  erronée  contenue  dans  le 
prospectus,  alors  môme  qu'ils  seraient  de  bonne  foi. 

Quant  à  l'arbitrage,  il  est  facultatif.  Laissant  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  sous  le  régime  de  la  loi  du 
13  août  1859,  l'acte  de  1862  (art.  72)  étend  l'arbitrage 
volontaire,  je  dis  volontaire  en  ce  sens  qu'il  résulté  des 
statuts,  aux  contestations  avec  des  particuliers.  Les  so- 
ciétés peuvent  aussi  recourir  à  l'arbitrage  pour  certains 
cas  déterminés,  quand  même  les  statuts  ne  prévoiraient 
pas  ce  cas  (art.  72  combiné  avec  l'art.  2  de  l'acte  du 
13  août  1859). 

Il  reste,  pour  compléter  notre  analyse,  à  parler  de  la 
liquidation  et  des  causes  qui  peuvent  l'amener. 

Elle  peut  s'opérer  de  trois  manières  : 

Volontairement,  et  alors  la  compagnie  nomme  les  liqui- 
dateurs ; 

Par  la  cour  du  Chancelier; 

Sous  la  surveillance  de  la  cour. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  liquidateurs  sont  nom- 
més par  la  cour. 

Quant  aux  causes,  elles  sont  au  nombre  de  huit,  qu'on 
peut  résumer  ainsi  : 
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L'article  129  prévoit  trois  cas  de  liquidation  volontaire  : 

P  A  l'expiration  du  terme  prévu  par  les  statuts  ou, 
lorsqu'à  la  suite  d  un  événement  prévu  par  les  statuts 
comme  devant  amener  la  dissolution,  l'assemblée  géné- 
rale la  prononce  ; 

2^  Toutes  les  fois  que  la  compagnie  a  pris  une  résolu- 
tion spéciale  demandant  la  liquidation  ; 

3^  Toutes  les  fois  que  la  compagnie  a  rendu  une  déci- 
sion extraordinaireîondée  sur  l'impossibilité  de  continuer 
les  affaires. 

Néanmoins,  tout  créancier  ou  contribuable  {contribua 
tory)^  c'est-à-dire  devant  contribuer  d'une  manière  quel- 
conque à  l'actif  de  la  compagnie,  peut  en  appeler  à  la 
cour  (art.  137),  demander  que  la  liquidation  soit  contrô- 
lée, ou  bien  encore  que  de  nouveaux  liquidateurs  soient 
nommés. 

Cette  résolution  de  l'assemblée  générale  ordonnant  la 
liquidation  (la  loi  dit  :  demandant,  mais  c'est  une  véri- 
table décision)  doit  être  publiée  dans  le  journal  officiel  de 
celui  des  trois  royaumes  où  la  société  est  constituée. 

L'article  79  détermine  les  cinq  circonstances  dans  les- 
quelles une  compagnie  peut  être  liquidée  par  la  cour  : 

1"^  Lorsque  la  compagnie  a  pris  une  résolution  spéciale 
à  cet  effet  ; 

2**  Lorsque  la  compagnie  ne  commence  pas  ses  opéra- 
tions dans  l'année  de  son  incorporation  ou  lorsqu'elle  les 
suspend  pendant  une  année  entière  ; 

3^  Lorsque  les  membres  sont  réduits  à  un  nombre  infé- 
rieur à  sept,  nombre  minimum  fixé  pour  la  constitution 
d'une  société  ; 

4^  Lorsque  la  compagnie  est  insolvable  ; 

5^  Lorsque  la  cour  est  d'opinion  que  la  liquidation  est 
juste  et  équitable. 
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La  cour,  qui  est  pour  la  Grande-Bretagne  la  haute  cour 
de  la  chancellerie  [high  court  of  chancery)^  possède  un 
pouvoir  de  délégation  et  de  réglementation  dont  on  n'a 
pas  d*idée  dans  notre  pays,  où  les  décisions  de  la  justice 
ne  peuvent  jamais  être  que  l'application  de  la  loi  à  des 
espèces  (art.  81  et  170).  Nous  avons  pour  maxime  que 
celui  qui  fait  la  loi  ne  peut  être  en  même  temps  chargé 
de  l'interpréter  et  de  l'appliquer,  parce  que  le  rôle  d'inter- 
prète pourrait  quelquefois  usurper  sur  celui  du  législa- 
teur. La  limitation  des  pouvoirs  n'est  pas  aussi  nettement 
tracée  en  Angleterre,  et  on  peut  reprocher  au  pouvoir 
judiciaire,  spécialement  en  matière  de  faillites,  une  véri- 
table omnipotence  placée  dans  les  mains  d'un  seul  magis- 
trat. C'est  ainsi  que  j'ai  vu  la  cour  nommer  pour  liqui- 
dateurs les  principaux  intéressés  à  faire  la  liquidation  dans 
un  sens  qui  n'était  certes  pas  celui  de  la  société  en  liqui- 
dation. Dès  qu'il  y  a  à  faire  une  opposition  quelconque,  les 
formalités  et  les  frais  sont  considérables.  Quand  on  com- 
pare cette  procédure  à  celle  de  nos  tribunaux  de  com- 
merce, on  peut  se  féliciter  de  notre  organisation  judi- 
ciaire et  spécialement  de  notre  loi  sur  les  faillites. 

Tout  créancier  ou  actionnaire  peut  demander  par  re- 
quête la  liquidation  par  la  cour.  Mais  il  faut  une  créance 
de  50  livres  au  moins  (1,250  francs),  et  l'actionnaire 
doit  avoir  cette  qualité  depuis  la  fondation  ou  du  moins 
pendant  six  mois,  durant  les  dix-huit  mois  qui  précèdent 
la  requête. 

Une  réclamation  en  dommages-intérêts  ne  serait  pas 
admise  par  la  cour  de  chancellerie,  comme  donnant  la 
qualité  de  créancier  (i). 

(1)  Rand  Bailet,  p.  114.  —  Je  saisis  cette  occasion  pour  remercier 
M.Rand  Bailey  des  renseignements  qu'il  a  bien  voulu  me  donner  person- 
nellement sur  la  législation  de  son  pays.  Son  livre  a  le  mérite  de  pré- 
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Il  est  inutile  de  donner  des  détails  spéciaux  en  ce 
qui  concerne  les  liquidations  faites  sous  le  contrôle  de 
la  cour.  Celle-ci  nomme  d'ordinaire  les  liquidateurs  pré- 
sentés (i). 

La  cour  peut,  du  reste,  toujours  revenir  à  la  liquidation 
volontaire  en  tout  ou  en  partie  (art.  146). 

Enfin,  on  peut  prévenir  la  liquidation  par  un  arrange- 
ment, à  condition  qu'il  réunisse  les  trois  quarts  en  nombre 
et  en  sommes  des  créanciers,  sauf  le  droit  d'appel  (art.  136). 
La  délibération  de  la  compagnie  doit  être  prise  dans  une 
réunion  extraordinaire,  c'est-à-dire  spécialement  convo- 
quée à  cet  effet  et  réunissant  les  trois  quarts  des  action- 
naires présents  ou  représentés. 

La  loi  du  10  avril  1870  a  étendu  ce  pouvoir  d'imposer 
des  arrangements 9  malgré  la  minorité,  à  ceux  de  ces 
arrangements  qui  se  produisent  au  cours  de  la  liquida- 
tion, mais  avec  la  sanction  de  la  cour.  Il  suffit  mainte- 
nant de  la  majorité  des  trois  quarts  du  montant  total  des 
créances,  alors  môme  que  la  décision  ne  réunirait  pas  les 
trois  quarts  en  nombre. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  loi  de  1867. 

La  loi  du  20  août  1867  a  modifié,  en  peu  de  points, 
celle  de  1862. Elle  ne  comprend  que  47  articles;  ce  n'est 
qu'une  série  d'amendements  à  la  loi  générale.  Cette  der- 
nière conserve  le  titre  d^acte  de  1862,  et  la  nouvelle  loi 
la  désigne  sous  le  nom  de  principal  act. 

Sans  vouloir  entrer  dans  des  détails  qui  offriraient  peu 
d'intérêt  sur  le  continent,  nous  ferons  seulement  remar- 
quer les  principaux  changements  qui  sont  maintenant 
censés  faire  partie  de  la  loi  générale. 

senter  la  législation  anglaise,  si  difficile  à  résumer,  dans  un  langage  aussi 
clair  que  concis. 
(1)  Rand  Batley,  p.  114. 
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Aux  termes  des  articles  4  et  8,  les  compagnies  à  res- 
ponsabilité limitée  peuvent  imposer  à  leurs  directeurs  ou 
gérants  une  responsabilité  illimitée. 

L'article  38  de  la  loi  générale  reçoit  des  modifications, 
formulées  en  quatre  paragraphes,  qui  se  rapportent  aux 
directeurs  ou  gérants  hors  de  fonctions  depuis  un  an,  et 
portant  notamment  que,  dans  tous  les  cas,  leur  respon- 
sabilité ne  peut  excéder  celle  des  autres  membres,  à 
moins  que  la  cour  de  chancellerie  ne  juge  que  c'est  né- 
cessaire pour  le  payement  des  dettes  ou  des  frais  de  liqui- 
dation. 

Comme  aux  termes  de  l'article  101  de  la  loi  générale, 
les  directeurs  pourront  être  mis  par  la  cour  au  rang  des 
contribuables  (a  contrihutory). 

Pour  résumer  ces  dispositions  dans  notre  langage  juri- 
dique, je  dirai  que  la  loi  de  1867  a  eu  pour  but  la  trans- 
formation de  la  société  anonyme  en  une  sorte  de  com- 
mandite. 

D'autres  dispositions  concernent  la  réduction  du  capital 
et  la  subdivision  des  actions  ;  la  faculté  pour  les  compa- 
gnies d'avoir  des  actions  entièrement  libérées  et  d'autres 
qui  ne  le  sont  pas,  en  proportionnant  le  dividende  aux 
sommes  versées  ;  des  peines  très  sévères  contre  certains 
faux  ;  enfin,  d'autres  dispositions  moins  importantes.  Il  en 
est  une  pourtant  qui  me  semble  digne  d'attention.  Aux 
termes  de  l'article  23,  il  y  a  des  sociétés  à  responsabilité 
limitée  qui  ne  se  proposent  pas  de  spéculer  ou  de  réaliser 
un  bénéfice,  mais  uniquement  d'encourager  le  commerce, 
les  arts,  les  sciences,  la  religion,  la  charité,  de  telle  sorte 
que  les  profits,  s'il  y  en  a,  sont  employés  en  vue  de 
l'intérêt  général  et  non  en  dividendes.  Le  ministre  du 
commerce  [Board  of  Tradé)  peut,  sous  telles  conditions 
qu'il  jugera  convenable  de  décréter,  affranchir  ces  sociétés 
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de  robligation  d'ajouter  le  mot  limiied  à  leur  dénomina 
tien,  de  publier  cette  dénomination  et  de  faire  enregistrer 
la  liste  des  membres.  Ces  sociétés  auront  néanmoins  le 
privilège  des  sociétés  illimitées. 

Voilà  donc  le  bénéfice  de  la  société  anonyme  accordé 
à  des  sociétés  qui  n  ont  pas  le  commerce  pour  objet  ; 
mais  Tautorisation  du  gouvernement  est  exigée  absolu- 
ment. 

Cette  analyse  d'une  législation  peu  connue,  difficile  à 
codifier  et  à  interpréter,  pourra  donner  une  idée  des  tra- 
vaux législatifs  de  nos  voisins  d  outre-Manche.  D'abord, 
le  pouvoir  souverain  était  seul  compétent  pour  donner 
l'existence  à  une  société  de  capitaux.  Ce  pouvoir  souverain 
fut  la  couronne,  jusqu'au  règne  de  Guillaume  III,  et  le 
parlement  depuis  cette  époque.  Vient  ensuite  la  période 
de  l'émancipation, pendant  laquelle  le  législateur  s'efforce 
de  donner  plus  d'importance  à  l'initiative  privée;  mais  les 
tentatives  sont  timides,  les  garanties  s'élaborent  pénible- 
ment; ce  n'est  qu'en  1856  que  Ton  aboutit  à  une  loi  géné- 
rale, et  ce  n'est  qu'en  1862  que  se  produit  une  législation 
complète  sur  la  matière. 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ont  suivi  très 
longtemps  les  lois  et  la  jurisprudence  de  l'Angleterre. 
Depuis  quelques  années,  ils  s'efforcent  de  se  créer  une 
législation  propre,  mieux  adaptée  à  leurs  idées  et  à  leurs 
besoins. 

L'Étal  de  New-Yorck  a,  le  21  juin  1875,  adopté  une 
loi  importante  sur  les  sociétés  anonymes,  et  déjà  cette  loi 
a  été  modifiée  deux  fois,  le  12  avril  1876  et  le  2  juin  1877. 
Le  Massachusett  a  légiféré  sur  la  même  matière  le 
29  mai  1874,  établissant  à  peu  près  les  mêmes  principes. 
La  Pensylvanie  possède  une  loi  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite. 
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Outre  celles-ci,  une  multitude  de  lois  spéciales  aux  so- 
ciétés de  chemin  de  fer  et  de  banque,  aux  assurances 
contre  l'incendie  et  sur  la  vie,  aux  sociétés  coopératives» 
ont  été  promulguées  pendant  ces  dernières  années  dans 
les  divers  Etats  de  F  Union. 

La  loi  de  1875  est  pour  nous  la  plus  importante.  Elle 
ne  s'applique  pas  aux  sociétés  de  banque  et  d'assurance, 
ni  aux  sociétés  de  chemins  de  fer. 

Pour  la  constitution  d'une  société  anonyme  (business 
corporation),  elle  exige  le  concours  de  cinq  personnes, 
souscrivant  la  moitié  du  capital  social  et  versant  le  dixième 
de  leur  souscription.  La  première  moitié  du  capital  social 
doit  être  versée  dans  Tannée,  la  seconde  dans  les  deux 
années  de  l'incorporation. 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  constitutive  de  la  société 
est  déposé,  avec  copie  des  statuts  et  des  noms  des  sous- 
cripteurs et  directeurs,  au  bureau  du  secrétaire  d'État, 
lequel  délivre  un  certificat  constatant  que  la  société  est 
bien  et  dûment  constituée.  Ce  certificat  est,  à  son  tour, 
remis  au  greflSer  du  comté  pour  être  inscrit  dans  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet.  Chaque  année,  le  secrétaire 
d'Etat  publie,  comme  appendice  à  la  sessioa  législative, 
un  état  des  sociétés  légalement  constituées  l'année  précé- 
dente. 

Pour  protéger  les  droits  des  actionnaires  et  des  tiers, 
la  loi  traite  avec  rigueur  les  administrateurs  des  sociétés 
anonymes. 

Elle  déclare  coupable  de  dol  tout  gérant  qui  refuse  ou 
néglige  de  faire  une  inscription  sur  le  registre  des  action- 
naires, de  représenter  ce  registre  ou  d'en  laisser  prendre 
des  extraits.  Elle  rend  personnellement  et  solidairement 
responsables  des  dettes  de  la  société  les  directeurs  qui 
n'ont  pas  fait  l'inventaire  annuel,  ou  rempli  les  formalités 
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prescrites  par  la  loi  pour  cet  inventaire.  Cette  responsa- 
bilité est  encore  aggravée  lorsque  les  directeurs  distri- 
buent un  dividende  en  cas  d'insolvabilité  de  la  société  ou 
de  diminution  du  capital  social  ;  ils  sont  alors  responsa- 
bles non  seulement  des  dettes  existantes,  mais  de  celles 
qui  seront  contractées  ultérieurement  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions.  Enfin  les  directeurs  sont  personnellement 
tenus  des  dettes  de  la  société  qui  excèdent  le  capital  social 
et  qu'ils  ont  contractées  (i). 

La  loi  du  12  avril  1876  permet  la  création  de  sociétés 
pour  tout  objet  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois.  Ces  sociétés 
sont  soumises  au  contrôle  et  à  l'inspection  du  juge  de  la 
cour  suprême.  Elles  ne  peuvent  posséder  plus  de  cinq  cent 
mille  dollars  en  immeubles,  ni  de  cent  cinquante  mille  en 
meubles.  Il  ne  leur  est  pas  permis  d'avoir  un  revenu  supé- 
rieur à  cinquante  mille  dollars,  ni  de  recevoir  de  legs 
excédant  dix  mille  dollars. 

La  loi  du  2  juin  1877  est  relative  aux  sociétés  de  com- 
merce, mais  elle  ne  modifie  que  légèrement  celle  de 
1875. 

L'esprit  français  devait  procéder  tout  autrement.  Tou- 
tefois, on  ne  crut  pas  pouvoir  prendre  une  mesure  géné- 
rale. J'ai  rappelé(2),  et  l'état  de  l'opinion  publique  en  1838, 
et  les  résistances  des  jurisconsultes  les  plus  éminents. 
C'est  surtout  à  la  commandite  que  s'adressaient  les  plain- 
tes, parce  qu'elle  se  constituait  par  actions  comme  la 
société  anonyme,  sans  ofirir  la  garantie  que  le  code  de 
commerce  avait  cru  trouver  dans  l'autorisation  royale; 
d'un  autre  côté,  la  garantie  résultant  de  la  responsabilité 


(1)  RovssjiAi:,  des  Sociétés  co7)Wiercialeê  françaises  et  étrangères.  Paris, 
1878,  II,  516. 

(2)  Voy.  p.  Lxv. 
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illimitée  des  commandités  n  était  souvent  qu  illusoire.  Les 
abus  étaient  constants,  mais  de  1838  à  1856,  ils  restèrent 
sans  répression. 

Nous  en  trouvons  la  cause  et  Texplication  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  des  17-23  juillet  1856,  dû  à  la  plume 
de  Duvergier  (i)  : 

«  La  division  du  capital  social  en  actions  au  porteur, 
dit  Texposé  des  motifs,  a  beaucoup  contribué  à  rendre  les 
sociétés  en  commandite  populaires.  Des  titres  qui  peuvent 
être  négociés  sans  frais,  sans  lenteurs,  sans  formalités', 
sans  responsabilité,  ont  un  attrait  tout  particulier  et  par 
cela  même  un  surcroît  de  valeur.  / 

^  Ces  différentes  causes  ont  donné  à  l'établissement  des 
sociétés  en  commandite  par  actions  une  impulsion  dont  il 
n  y  aurait  qu'à  se  féliciter,  si  elle  avait  toujours  été  accom- 
pagnée de  prudence,  de  modération  et  de  loyauté.  Mal- 
heureusement, les  actionnaires  se  sont  laissé  séduire  par 
les  plus  folles  espérances,  et  sont  tombés  dans  les  plus 
extravagantes  exagérations.  La  mauvaise  foi  a  compris 
tout  ce  qu'elle  pouvait  tirer  de  cette  disposition  des 
Qsprits;  elle  a,  par  les  assertions  mensongères  des  pro- 
spectus, fait  croire  à  des  bénéfices  impossibles;  elle  a  paru 
donner  des  garanties  de  crédit  et  de  moralité  en  se  pla- 
çant sous  le  patronage  nominal  de  personnes  honorables; 
elle  a,  en  exagérant  la  valeur  de  lapport  social,  absorbé 
en  grande  partie,  dans  l'intérêt  des  fondateurs,  les  capitaux 
fournis  par  les  commanditaires;  elle  a  trouvé  dans  le  mé- 
canisme môme  de  la  commandite,  dans  la  forme  des  ac- 
tions, des  moyens  de  réaliser  des  avantages  illicites, 
entièrement  indépendants  du  succès  des  opérations  so- 
ciales. En  1838,  le  mal  avait  fait  de  tels  progrès,  que  le 


(1)  Dalloz.  Rec.pér.^  1856.  4. 106. 
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gouvernement  sentit  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
énergiques.  Une  loi  fut  présentée, qui  prohibait  d'une  ma- 
nière absolue  les  sociétés  en  commandite  par  actions.  Une 
commission  nommée  dans  le  sein  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, et  composée  d'hommes  dont  les  lumières,  l'expérience 
et  le  caractère  offraient  les  plus  complètes  garanties,  se 
livra  à  une  étude  approfondie  du  projet.  Après  deux  mois 
d'examen,  elle  déposa  un  rapport  qui,  en  repoussant  le 
système  absolu  du  gouvernement,  présentait  i.n  ensemble 
de  dispositions  partant  des  mêmes  principes  et  tendant  au 
même  but.  Le  terme  de  la  session  étant  très  rapproché,  la 
discussion  ne  put  commencer;  l'attention  fut,  dans  la  ses- 
sion suivante,  attirée  vers  d'autres  objets,  et  le  projet  fut 
oublié.  Il  est  vrai  de  dire  que  le  public,  éclairé  par  le 
scandale  de  certaines  entreprises  et  par  l'éclat  de  quel- 
ques débats  judiciaires,  se  montra  moins  facile  et  moins 
crédule.  Ce  serait  cependant  une  grave  erreur  de  penser 
qu'il  n'y  eut  plus  de  manœuvres  coupables  et  de  comman- 
dites organisées  par  la  fraude  ;  seulement  les  spéculations 
dolosives  devinrent  moins  hardies  et  les  actionnaires  plus 
circonspects. 

«  Lorsque,  par  l'effet  des  troubles  civils  et  des  agita- 
tions politiques,  l'essor  de  l'industrie  et  la  confiance  des 
capitaux  se  trouvaient  comprimés,  comme  personne  ne 
songeait  à  former  des  sociétés  sérieuses  et  honnêtes,  per- 
sonne ne  pouvait  espérer  le  succès  de  sociétés  conçues 
dans  des  vues  criminelles.  Mais  lorsque,  l'ordre  étant 
rétabli  dans  le  pays  et  la  sécurité  rendue  aux  esprits, 
l'activité  industrielle  a  pu  reprendre  son  élan  ;  lorsque  le 
crédit  public,  s'appuytot  sur  les  sympathies  populaires, 
s'est  montré  sous  des  formes  et  avec  une  puissance  jus- 
qu'alors inconnues  ;  lorsqu'une  paix  glorieuse  est  venue 
inspirer  partout  la  confiance  qui  fait  naître  et  réussir  les 
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grandes  entreprises,  lorsque,  en  un  mot,  la  prospérité 
générale  s'est  manifestée  par  le  nombre  et  Timportance 
des  transactions,  on  a  pu  constater  que  les  affaires  équi- 
voques, les  spéculations  frauduleuses  reprenaient  aussi 
une  funeste  activité.  Les  annonces  de  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  ont  de  nouveau  paru,  exposant  les 
plus  étranges  projets,  demandant  des  capitaux  considéra- 
bles, promettant  des  bénéfices  immenses,  employant  tous 
les  moyens  de  séduction  déjà  connus,  et  en  imaginant 
d'autres  au  besoin.  Les  leçons  de  l'expérience  n'ont  point 
suffi  pour  empêcher  ces  manœuvres  de  produire  leurs 
déplorables  effets,  et  il  n'y  a  que  trop  d'exemples  de 
sociétés  dont  les  actions,  avilies  presque  le  lendemain  de 
leur  émission,  ont  entraîné  la  ruine  de  ceux  qui  ont  eu  la 
folie  de  les  accepter. 

«  Le  gouvernement,  ému  à  la  vue  de  ces  désordres,  a 
résolu  d'y  mettre  un  terme  et  d'en  prévenir  le  retour.  Il 
ne  saurait  tolérer  que  des  intérêts  nombreux  restent 
exposés  sans  protection  aux  entreprises  de  la  fraude  ;  il 
désire  surtout,  répondant  au  vœu  de  la  conscience  pu- 
blique, prévenir  par  de  sages  précautions,  et  môme 
atteindre  par  de  justes  châtiments  des  faits  qui  échappent 
à  l'application  des  lois  existantes,  mais  qui  blessent  ou- 
vertement les  lois  de  la  morale.  En  prenant  cette  dé- 
termination, il  y  avait  un  écueil  à  éviter.  Les  dispositions 
ayant  pour  but  de  déjouer  et  de  punir  les  combinaisons 
déloyales  doivent  réserver  à  l'industrie,  au  commerce, 
aux  inventions  utiles,  la  liberté  qui  leur  est  nécessaire.  Le 
projet  de  loi  concilie  dans  une  juste  mesure  la  répression 
qui  doit  atteindre  les  actes  coupables,  et  l'indépendance 
qu'il  faut  laisser  aux  volontés  privées  dans  la  formation 
des  contrats. 

^  Les  stipulations  et  les  ruses  dont  on  fait  usage  pour 
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attirer  Targent  dans  les  sociétés  en  commandite  soQt 
variées;  mais,  bien  examinées,  elles  rentrent  dans  un 
cercle  assez  étroit  et  se  réduisent  à  quelques  procédés  qui, 
différant  par  les  détails,  sont  au  fond  et  en  réalité  les 
mêmes.  L'exagération  de  la  valeur  des  apports  en  nature, 
la  distribution  des  actions  d'après  cette  appréciation  ;  la 
forme  au  porteur,  qui  donne  une  si  dangereuse  facilité 
pour  se  défaire  d'actions  mal  acquises,  et  sans  qu'on 
puisse  suivre  leurs  traces  dans  les  mains  qui  se  les  trans- 
mettent; la  valeur  nominale,  rendue  à  peu  près  illusoire 
par  la  faculté  de  faire  des  versements  minimes  au  moment 
de  l'émission;  la  composition  des  conseils  de  surveillance, 
dans  lesquels  on  entre,  soit  par  faiblesse,  soit  par  calcul, 
souvent  avec  de  mauvais  desseins,  presque  toujours  dans 
la  pensée  qu'aucune  responsabilité  n'est  attachée  aux 
fonctions  qu'on  accepte;  enfin  les  distributions  de  divi- 
dendes fictifs  pris  sur  le  capital  social,  tantôt  à  l'insu  des 
conseils  de  surveillance,  tantôt  de  connivence  avec  eux  : 
telles  sont  les  manœuvres  le  plus  fréquemment  employées 
pour  tromper  le  public.  C'est  là  ce  qu'il  faut  défendre, 
empêcher  ou  punir. 

«  En  outre,  depuis  quelque  temps,  on  a  pu  remarquer 
que,  dans  beaucoup  de  statuts,  le  capital  social  est  divisé 
en  fractions  d'une  très  faible  valeur.  Il  y  a  des  actions  de 
50  francs,  de  20  francs,  de  5  francs.  On  comprend  quelle 
classe  de  personnes  on  veut  exploiter,  et  à  quelle  espèce 
de  capitaux  on  fait  appel  lorsqu'on  émet  de  pareilles  va- 
leurs. Les  actions  réduites  à  de  si  misérables  proportions 
sont  destinées  à  ceux  qui,  par  leur  condition  sociale, 
sont  les  moins  capables  d'apprécier  les  chances  aux- 
quelles ils  s'exposent;  évidemment  elles  sont  faites  pour 
s'introduire  dans  les  plus  petites  bourses,  celles  précisé- 
ment pour  lesquelles  les  pertes  sont  les  plus  cruelles; 
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elles  sont  préparées  pour  s'emparer  des  modestes  écono- 
mies qui,  au  lieu  de  se  hasarder  dans  les  périls  de  la  spé- 
culation, doivent  aller  s'accumuler  dans  les  caisses 
d'épargne.  C'est  surtout  pour  la  protection  de  ces  intérêts 
que  la  loi  doit  se  montrer  vigilante  et  sévère.  On  aurait 
pu,  sans  entreprendre  la  tâche  toujours  délicate  d'oppo- 
ser une  prohibition  et  même  une  peine  à  chaque  fait  blâ- 
mable ou  nuisible,  proscrire  les  sociétés  en  commandite 
par  actions,  ou  les  soumettre  à  l'autorisation  du  gouver- 
nement. Mais  supprimer  l'usage  pour  empêcher  l'abus  est 
un  procédé  violent;  c'est  une  extrémité  à  laquelle  il  ne 
faut  avoir  recours  que  lorsqu'il  est  impossible  d'employer 
des  moyens  plus  modérés.  La  société  en  commandite  par 
actions  est  entrée  profondément  dans  les  habitudes  du 
monde  industriel  ;  on  ne  doit  pas  méconnaître  qu'elle  lui 
a  rendu  de  véritables  services,  en  donnant  le  moyen 
d'exécuter  ce  qui,  sans  elle,  aurait  été  impossible.  Il  a 
donc  paru  sage  et  utile  de  maintenir  en  principe  la  liberté 
de  former  des  associations  en  commandite  par  actions,  en 
prescrivant  des  règles,  en  imposant  des  restrictions  telles, 
que  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  seraient  réduites  à  l'im- 
puissance...  5» 

Il  est  impossible  d'exposer  avec  plus  de  netteté  et  de 
vérité  et  les  abus  et  leurs  conséquences. 

La  loi,  du  reste,  est  courte. 
'    Elle  ne  contient  que  quinze  articles  uniquement  relatifs 
à  la  société  en  commandite. 

Les  mesures  répressives  et  les  garanties  peuvent  se  ré- 
sumer en  peu  de  mots  : 

Le  minimum  des  coupons  est  de  100  francs  (art.  l***"); 

La  commandite  ne  peut  être  constituée  que  lorsque  le 
capital  social  est  souscrit  en  totalité  et  versé,  à  concur- 
rence d'un  quart  au  moins,  par  chaque  actionnaire  ; 
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Les  souscripteurs  d'actions  sont  responsables  du  paye- 
ment du  total  des  actions  par  eux  souscrites.  Ces  actions 
restent  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération  (art.  2 
et  3); 

On  ne  peut  négocier  les  actions  ou  coupons  d'actions 
qu'après  le  versement  des  deux  cinquièmes  (art.  3)  ; 

L'apport  doit  être  vérifié  et  évalué  par  une  assemblée 
générale  (art.  4)  ; 

La  nullité  comme  sanction  de  ces  dispositions,  mais  la 
nullité  contre  les  associés  seulement  (art.  6); 

Responsabilité  solidaire  et  par  corps  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  du  chef  de  cette  nullité  (art.  7)  ; 

Les  articles  8,  9  et  10  sont  destinés  À  renforcer  encore 
cette  responsabilité; 

Les  articles  11  et  12  comminent  des  amendes  de 
500  francs  à  10,000  francs  et  môme  un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  six  mois  ; 

Enfin  la  peine  même  de  l'escroquerie  (art.  13). 

C'est,  on  le  voit,  la  réponse  aux  questions  soulevées 
dans  l'Exposé  des  motifs. 

Une  autre  loi  portant  les  mêmes  dates  abolit  l'arbitrage 
forcé  en  matière  de  sociétés,  en  conférant  la  compétence 
pour  les  contestations  entre  associés,  pour  raison  d'une 
société  de  commerce,  aux  tribunaux  de  commerce. 

Cette  juridiction  arbitrale  introduite  en  F'rance  par 
l'édit  de  1560  s'étendait  d'abord  aux  procès  entre  parents 
aussi  bien  qu'aux  contestations  entre  associés  ;  son  prin- 
cipal mérite  était  la  discrétion  pour  des  affaires  privées. 

Restreinte  par  l'ordonnance  de  1673  aux  sociétés,  elle 
fut  conservée  par  le  code  de  commerce,  non  sans  opposi- 
tion, et  disparut  enfin  après  trois  siècles  d'existence. 

C'est  le  triomphe  de  la  publicité,  dont  les  garanties 
souveraines  sont  de  nature  à  faire  oublier  les  dangers  que 
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rîndiscrétion  et  les  révélations  inopportunes  peuvent  offrir. 
Je  ne  mentionne  qu'en  passant  une  loi  des  6-9  mai  1863, 
modifiant  les  articles  27  et  28  du  code  de  commerce  sur 
la  responsabilité  éventuelle  des  commanditaires. 

Malgré  les  incontestables  services  rendus  par  cette  loi, 
qui  eut  immédiatement  pour  effet  de  mettre  un  frein  aux 
témérités  commerciales,  de  vives  protestations  se  firent 
entendre.  C'est  au  point  qu'après  une  expérience  de  six 
années,  lorsque  le  gouvernement  impérial  déposa  un  nou- 
veau projet  de  loi  sur  la  matière,  un  certain  étonnement 
se  manifesta,  même  au  sein  du  Corps  législatif.  On  espé- 
rait trouver,  dans  le  nouveau  projet,  des  dispositions  favo- 
rables à  la  liberté  de  créer  à  volonté  des  associations  (i). 
La  loi  anglaise  du  14  juillet  1856  était  peu  connue,  et 
l'on  ne  se  rendait  pas  compte,  en  France,  des  mesures 
sévères  qui  apportent  un  contre-poids  à  la  liberté  des 
transactions. 

Le  projet,  et  il  faut  l'en  louer,  ne  renonçait  à  aucune 
des  garanties  de  la  loi  de  1856;  mais  il  avait  pour  but 
d'affranchir  la  société  anonyme  des  lenteurs  et  des  obsta- 
cles qu'elle  avait  rencontrés  dans  l'autorisation  gouverne- 
mentale. 

En  retour,  il  imposait  à  la  société  anonyme  ainsi  éman- 
cipée, et  qu'il  appelait  «  société  à  responsabilité  limitée  », 
les  garanties  que  la  loi  de  1856  avait  introduites  pour  les 
sociétés  en  commandite. 

Satisfaisant  ainsi  à  des  vœux  généralement  exprimés, 
le  projet  fut  néanmoins  l'objet  de  vives  critiques.  Déposé 
le  16  mai  1862,  il  ne  fut  adopté  que  le  23  mai  1863, 
après  d'importantes  modifications.  Dans  l'intervalle,  la 


(1)  RoMiouiÈRB,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée.  Introduction,  p.  10. 
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commission  parlementaire  avait  consulté  les  cours  et  les 
tribunaux. 

Sur  la  proposition  de  cette  commission,  le  nombre  mi- 
nimum des  membres  nécessaires  à  la  constitution  d'une 
société  fut  réduit  de  dix  à  sept  :  c'est  le  chiflFre  de  la  loi 
anglaise  et  celui  que  nous  avons  adopté  en  Belgique. 

Le  maximum  du  capital,  que  l'article  3  de  la  loi  porte 
à  vingt  millions,  n'était  que  de  dix  millions  dans  le  projet. 
On  a  jugé,  avec  raison,  qu'il  ne  fallait  pas  enlever  d'un 
côté  ce  qu'on  paraissait  accorder  de  l'autre,  et  rejeter 
dans  la  catégorie  des  sociétés  anonymes,  encore  soumises 
à  l'autorisation,  toutes  les  grandes  compagnies.  Ce  maxi- 
naum  toutefois  est  encore  beaucoup  trop  modeste  si  l'on 
tient  compte  des  besoins  de  l'époque,  comme  on  ne  tarda 
pas  à  s'en  apercevoir. 

Une  autre  disposition  déterminait  un  minimum  de 
200,000  francs;  elle  disparut,  sur  la  proposition  delà 
commission. 

Inutile  de  reproduire  ou  d'analyser  les  autres  disposi- 
tions de  la  loi.  On  peut  les  résumer  en  un  mot  en  disant 
qu'à  côté  de  la  société  anonyme  du  code  de  commerce, 
elle  introduisait  la  société  à  responsabilité  limitée  ;  qu'elle 
exigeait  de  celle-ci  les  mêmes  garanties  que  pour  la  com- 
mandite et  donnait  comme  sanction  les  mêmes  nullités  et 
les  mêmes  pénalités;  qu'enfin  les  pièces  à  déposer  au 
greffe  introduisent  une  nouvelle  garantie  de  publicité. 
Â  l'imitation  de  la  loi  anglaise,  celle-ci  exigeait  la  mention 
de  «  société  à  responsabilité  limitée  r>  et  du  montant  du 
capital  social,  dans  tous  les  actes  émanés  de  la  société. 

On  laissait  donc  aux  fondateurs  des  sociétés  anonymes 
dont  le  capital  ne  dépassait  pas  vingt  milUions  le  choix 
entre  l'autorisation  gouvernementale,  sous  le  régime  du 
code  de  commerce,  et  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  en 
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acceptant  les  formalités  qu  elle  imposait  et  les  responsa- 
bilités qui  en  étaient  la  conséquence  inévitable. 

Cette  alternative  devait  bientôt  disparaître  avec  l'auto- 
risation gouvernementale  définitivement  sacrifiée  en  1867. 

Dès  le  28  mars  1865,  un  nouveau  projet,  fruit  de  Tex- 
périence  des  deux  précédents,  inspiré  surtout  par  la  loi 
anglaise  de  1862  dont  j'ai  donné  l'analyse  (i),  reprenait 
toutes  les  dispositions  législatives  sur  les  sociétés  com- 
merciales par  actions,  et  en  faisait  une  loi  générale. 

Celle-ci  fut  d'une  élaboration  difiîcile,  car  trois  sessions 
suffirent  à  peine  aux  travaux  du  Corps  législatif  et  à  ceux 
delà  commission.  Elle  fut  enfin  adoptée  le  13  juin  1867. 

La  loi  contient  soixante-sept  articles  réglementant  : 

Les  sociétés  en  commandite  par  actions  ; 

Les  sociétés  anonymes  ; 

Les  sociétés  à  capital  variable; 

Les  tontines  ; 

Les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à 
primes. 

Enfin  un  décret  impérial,  en  date  du  22  janvier  1868, 
contient  un  règlement  pour  la  constitution  des  sociétés 
d'assurance,  qu'il  s'agisse  d'assurances  à  primes  ou  d'as- 
surances mutuelles. 

Le  nom  de  sociétés  à  capital  variable,  nouvellement 
introduit  dans  les  lois  françaises,  s'appliquait  aux  sociétés 
coopératives. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  cette  espèce  de  société,  pas 
plus  que  je  n'y  ai  fait  allusion  dans  l'historique  du  contrat 
de  société.  C'est  une  matière  peu  travaillée  jusqu'aujour- 
d'hui et  qui  demande  une  étude  toute  spéciale.  Cette  étude, 


(1)  Voy.  suprà,  p.  lkxvi. 
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que  j'essayerai  de  rendre  complète,  prendra  sa  place 
lorsque  j'en  arriverai  à  la  section  VI  de  la  loi. 

La  loi  des  24-29  juillet  1867  abroge  et  remplace  les 
lois  précédentes  ;  elle  a  pour  but  : 

P  D'établir  de  nouvelles  règles  pour  les  sociétés  en 
commandite,  en  modifiant  la  sévérité  de  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  du  17  juillet  1856  (titre  V'). 

2^  D'imprimer  aux  sociétés  anonymes  une  puissance 
d'expansion  plus  grande  et  plus  rapide  en  supprimant  la 
nécessité  de  ïautorisation  préalable  du  gouvernement,  à 
laquelle  ces  sociétés  étaient  précédemment  assujetties  ; 

3**  De  favoriser  le  mouvement  de  ce  genre  d'associa- 
tions dites  coopératives  ou  ouvrières  qui  tend  à  se  déve- 
lopper et  à  s'étendre  (titre  III). 

C'est  ainsi  que  s'exprime  l'Exposé  des  motifs. 

Mais  cette  loi,  bien  que  générale  en  apparence.  Tétait 
beaucoup  moins  que  ne  l'est  la  loi  belge  du  18  mai  1873. 
Elle  laisse  subsister  un  grand  nombre  d'articles  du  code 
de  commerce,  notamment  ceux  qui  concernent  la  société 
en  nom  collectif,  la  commandite  simple  et  la  participation. 

Inutile  d'en  analyser  les  dispositions  principales.  Je 
préfère  reproduire  un  extrait  du  rapport  de  la  commission 
exposant  avec  une  grande  netteté  l'état  de  la  question  en 
Europe  à  l'époque  où  la  loi  fut  discutée. 

Après  avoir  rappelé  les  précédents,  le  rapport  ajoute  : 

«  Tout  récemment  un  changement  notable  s'est  opéré 
dans  les  esprits.  On  n'a  point  changé  d'avis  sur  l'avantage 
d'une  combinaison  au  moyen  de  laquelle  chaque  associé 
est  appelé  à  recueillir  une  part  proportionnelle  des  béné- 
fices, sans  s'engager  au  delà  de  sa  mise,  avec  la  faculté 
d'administrer  les  affaires  sociales,  soit  par  lui-même,  soit 
par  des  mandataires.  Mais  l'intervention  de  l'autorité  pu- 
blique n'a  plus  été  envisagée  de  la  même  manière.  On 
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a  paru  moins  touché  des  garanties  qu'elle  offrait  que  des 
difficultés  et  des  lenteurs  qu  elle  pouvait  faire  naître. 

«  N'était-ce  qu'un  de  ces  caprices  de  l'opinion,  auxquels 
la  fermeté  du  législateur  doit  savoir  résister;  ou  bien  des 
raisons  sérieuses  avaient-elles  produit  cette  grave  et  brus- 
que modification  ?  Le  gouvernement  a  été  convaincu  que 
les  progrès  des  idées  et  le  développement  des  faits  écono- 
miques avaient  amené  le  résultat  qu'il  avait  sous  les  yeux  ; 
il  a  pensé  que,  moyennant  quelques  sages  précautions,  il 
n'y  avait  ni  inconvénient  ni  péril  à  permettre  aux  sociétés 
de  se  former  sans  autorisation  et  de  s'administrer  sans 
surveillance  par  l'administration.  En  conséquence,  il  a 
présenté,  en  1862,  la  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée,  qui  a  été  votée  dans  la  session  de  1863  (D.  P. 
63,  4,  65). 

«  A  cette  époque,  quelle  que  fût  la  confiance  qu'on  dût 
avoir  dans  l'essor  que  prendraient  dans  l'avenir  les  nou- 
velles sociétés,  il  n'eût  pas  été  prudent  de  supprimer  im- 
médiatement celles  qui  existaient  avec  la  forme  et  dans  les 
conditions  établies  par  le  code  de  commerce.  Les  avan- 
tages d'un  régime  plus  libre  auraient  pu  n'être  pas  d'abord 
compris  et  approuvés,  il  fallait  leur  laisser  le  temps  de  se 
manifester  et  attendre  que  l'expérience  eût  permis  de  les 
apprécier.  On  peut  dire  aujourd'hui  que  l'épreuve  est  faite. 
Les  commerçants,  les  industriels  et  les  financiers,  après 
avoir  montré  quelque  hésitation  à  entrer  dans  la  voie  qui 
leur  était  ouverte,  s'y  sont  engagés  résolument.  A  partir 
du  milieu  de  l'année  1864,  des  sociétés  à  responsabilité 
limitée  se  sont  formées  en  assez  grand  nombre  et  avec 
des  capitaux  importants.  On  en  compte  cinquante-deux, 
dont  le  capital  est  de  80,000,000  à  peu  près.  Sans  doute, 
oh  serait  arrivé  à  des  chiffres  plus  élevés  si  l'article  3  de 
la  loi  du  23  mai  1863  n'avait  pas  fixé  à  20,000,000  de 
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francs  le  maximum  du  capital  de  chaque  société.  Plu- 
sieurs associations  ont  dû  prendre  la  forme  anonyme 
parce  que  leur  capital,  supérieur  à  20,000,000  de  francs, 
était  un  obstacle  invincible  à  l'adoption  de  la  responsabi- 
lité limitée. 

«  En  Angleterre,  ce  régime,  inauguré  il  y  a  dix  ans 
seulement,  a  pris  un  immense  développement.  Trois  mille 
quatre  cent  soixante-quatorze  sociétés  ont  été  fondées,  et 
des  renseignements  auxquels  on  peut  avoir  confiance  por- 
tent à  cinq  milliards  de  francs  leurs  capitaux  réunis... 

•*  ...  Le  code  de  commerce  allemand  (art.  208),  ajoute 
le  rapport,  consacre,  en  principe,  la  nécessité  de  Tautori- 
sation  de  TÉtat.  Mais  larticle  249  supprime  ou  du  moins 
modifie  gravement  cette  règle,  en  réservant  aux  lois  ter- 
ritoriales  (lois  particulières  des  Etats)  la  faculté  de  statuer 
que  les  sociétés  en  seront  affranchies.  C'est  l'expédient 
adopté  par  la  conférence  de  Nuremberg,  pour  concilier 
toutes  les  opinions.  Lubeck,  Oldenbourg  et  le  grand-duché 
de  Bade  ont  usé,  à  des  degrés  divers,  de  cette  faculté  (i). 
En  Suisse,  où  le  régime  varie  de  canton  à  canton,  le 
projet  du  code  de  commerce  applicable  à  la  confédération 
entière,  élaboré  en  1865,  porte  (art.  19)  :  La  société  par 
acfions  na  pas  besoin  de  t autorisation  de  CÉtaty  à  moins 
qu  elle  ne  soit  constituée  pour  une  durée  de  plus  de  trente 
ans.  Mais  le  jurisconsulte  distingué  chargé  par  le  conseil 
fédéral  de  préparer  l'Exposé  des  motifs  et  de  reviser  le 
projet,  conclut  énergtquement  en  faveur  d'un  système  plus 
radical.  «  En  matière  de  société  anonyme,  dit-il,  l'auto- 
risation de  l'Etat  est  donc  une  anomalie  dont  il  faut  im- 
puter la  persistance  à  ce  funeste  préjugé  que  l'État  est 
armé  par  là  du  pouvoir  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient 

(1)  Voy.  infrà,  p.  en,  la  loi  générale  du  11  juin  1870. 
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résulter  de  cette  forme  si  puissante  du  principe  de  l'asso- 
ciation... L'esprit  qui  a  déterminé  notre  opinion  est  celui 
qui  se  manifeste  de  nos  jours  dans  toutes  les  questions 
d'industrie  et  de  commerce,  et  notamment  dans  les  traités 
internationaux.  C'est  justement  en  Suisse  qu'on  a  inauguré 
et  maintenu  le  système  de  la  liberté,  qui  l'emporte  au- 
jourd'hui dans  les  traités  de  commerce.  De  même  que  la 
pensée  de  délivrer  l'industrie  et  le  commerce  de  la  protec- 
tion douanière  et  des  entraves  intérieures  fait  de  grands 
progiés  en  Europe,  ainsi  la  pensée  d'affranchir  la  société 
par  actions  pénétrera  avec  rapidité  sur  tous  les  points. 
L'Angleterre  et  la  France  sont  en  marche  ;  l'Allemagne 
s'ébranle,  et  bientôt  les  Etats  qui  ont  adopté  ou  imité  le 
code  de  commerce  français  suivront  le  mouvement.  El  la 
Suisse,  qui  doit  à  la  liberté  toute  la  prospérité  dont  elle 
jouit,  resterait  timidement  en  arrière!  Le  voulût-elle,  elle 
ne  le  peut  pas  (i)!  " 

«  A  ces  motifs  un  dernier  s'ajoute,  qui  n'est  pas  le 
moins  puissant  de  tous.  En  vertu  de  la  législation  et  des 
traités,  les  sociétés  anglaises  à  responsabilité  limitée,  véri- 
tahles  sociétés  anonymes  f/6rô5,  peuvent  s'établir  en  France 
sans  être  astreintes  à  obtenir  l'autorisation  de  l'Etat.  Com- 
ment l'imposer  à  nos  nationaux?  Comment  ne  pas  les 
armer,  en  vue  de  la  concurrence  des  capitaux  étrangers, 
de  la  liberté  que  ceux-ci  tiennent  de  la  loi  de  leur  pays  et 
des  lois  internationales? S'il  est  une  législation  dont  l'unité 
soit  désirable,  disons  mieux,  nécessaire,  c'est  la  législation 
commerciale,  car  à  une  époque  comme  la  nôtre  surtout, 
où  la  rapidité  et  la  multiplicité  des  échanges  mêlent  et 
confondent  les  intérêts  et  les  peuples,  les  règles  qui  pré- 
sident à  ces  rapports  constituent  une  sorte  de  droit  des 

(1)  Voy.  infra,  p.  ex,  ce  qui  concerne  la  Suisbc. 
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gens,  dont  Tuniformité  doit  être  le  caractère  essentiel, 
sous  peine  de  le  voir  manquer  son  but.   ^ 

Tel  est  le  résumé  des  réformes  opérées  en  France  paral- 
lèlement aux  réformes  de  la  Grande-Bretagne. 

Responsabilité  plus  efficace  et  publicité  plus  complète 
pour  les  sociétés  par  actions  ; 

Publicité  plus  complète  pour  les  statuts  et  pour  tout  ce 
qui  constate  la  situation  financière  réelle  ; 

Solidarité  entre  tous  les  peuples  civilisés  pour  ce  qui 
concerne  les  sociétés  commerciales,  les  actions  en  justice, 
la  liberté  comme  la  solidité  de  ces  sociétés  ; 

C'est  ce  que  nous  retrouvons  partout. 

L'Allemagne,  dont  l'honorable  rapporteur  avait  fort 
justement  constaté  les  idées  réformatrices,  est  maintenant 
sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  juin  1870,  publiée,  le  25  du 
même  mois,  dans  la  feuille  officielle.  Elle  a  été  imprimée 
officiellement  avec  les  articles  du  code  général  du  com- 
merce prussien  qui  sont  restés  en  vigueur.  Ce  code  avait 
été  étendu  à  la  confédération  du  Nord  par  la  loi  du  5  juin 
1869  (i).  Elle  a  pour  titre  :  Gesetz  betreffend  die  Kom- 
mandit'Gesellschaften  auf  Actien  und  die  Actien  Gesell- 
schaflen. 

C'est  une  des  premières  lois  générales  de  la  confédéra- 
tion du  Nord,  devenue,  depuis  le  1®"^  janvier  1871,  l'em- 
pire d'Allemagne. 

Viennent  ensuite  les  lois  du  19  mai  1871 ,  modifiant  l'ar- 
ticle P""  de  la  loi  du  4  juillet  1868  sur  les  sociétés  coopéra- 
tives, et  les  lois  du  7  et  du  8  avril  1876  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels.  Comme  je  l'ai  dit  déjà,  je  crois  devoir 
en  ajourner  l'examen  jusqu'à  la  section  YI  de  notre  loi  du 
18  mai  1873. 

(1)  Berlin,  1870.  Fr.  Eortkampf. 
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Autrefois,  chaque  Etat,  chaque  ville  libre  avait  sa  légis- 
lation. En  Prusse  même,  les  codes  français  étaient  restés 
en  vigueur  pour  les  provinces  rhénanes  et  les  régissent 
encore  aujourd'hui,  dans  la  plupart  de  leurs  dispositions. 
Il  en  est  même  résulté  la  nécessité  de  former,- au  sein  de 
la  cour  de  cassation  de  Berlin,  une  chambre  consacrée 
spécialement  aux  affaires  rhénanes. 

Le  Wurtemberg  jouissait,  depuis  1843,  d'un  code  de 
commerce  célèbre,  non  seulement  en  Allemagne,  mais  à 
l'étranger. 

La  loi  du  1 1  juin  1870  a  eu  pour  but  d'introduire,  dans 
la  législation  allemande,  des  réformes  que  j'ai  signalées 
en  Angleterre  et  en  France.  J'en  ferai  ressortir  quelques- 
uneç  dans  l'examen  de  notre  législation.  Qu'il  me  suffise 
de  faire  remarquer  ici  qu'elle  supprime  l'autorisation  gou- 
vernementale pour  les  sociétés  par  actions,  tant  pour  les 
commandites  que  pour  les  sociétés  anonymes. 

Chose  singulière  et  qui  mérite  d'être  notée,  c'est  qu'elle 
autorise  la  forme  de  la  commandite  et  de  la  société  ano- 
nyme pour  les  sociétés  civiles,  qui  sont  considérées  alors 
comme  sociétés  commerciales  (art.  174  et  208). 

La  forme  emporte  le  fond. 

Nous  avons  adopté  le  principe  contraire  (art.  2  et  136 
de  la  loi  du  18  mai  1873). 

Quant  à  la  responsabilité  des  administrateurs  du  chef 
de  fausses  déclarations,  aux  peines  comminées,  à  la  publi- 
cité, nous  trouvons  une  grande  analogie  entre  toutes  les 
lois  modernes  (i). 


(1)  VoN  Hahn,  Commentar  zum  allgemeinen  DetUschen  Handelsgesetsbuck, 
1872  ;  Annuaire  de  législation  étrangère,  1872,  p.  224.  Mevue  de  droit  inter- 
national, p.  96,  8«  vol.  ^ 
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L'Autriche  n'a  pas  accepté  la  loi  allemande  de  1870 
comme  elle  avait  adopté  le  code  de  1862. 

La  crise  industrielle  de  1873  lui  a  montré  les  vices  de 
sa  législation  et  la  nécessité  de  modifications  aux  lois 
existantes.  C'est  à  cette  cause  qu'il  faut  rattacher  la  pré- 
sentation par  le  gouvernement,  en  1874,  d'un  projet  de  loi 
sur  les  sociétés  par  actions. 

Malheureusement,  si  l'Autriche  suit  le  courant  qui  en- 
traîne toutes  les  législations  vers  le  progrès,  elle  n'est  pas 
arrivée  au  port. 

Nous  passons  à  la  Hollande. 

La  réforme  annoncée  depuis  plusieurs  années  ne  s'est 
pas  accomplie  :  le  code  de  1838  régit  encore  les  so- 
ciétés. ' 

Un  projet  de  loi,  composé  de  55  articles,  fut  présenté 
en  1872  aux  Etats  généraux  ;  mais,  mal  accueilli  au  sein 
de  la  seconde  chambre,  il  fut  retiré  par  le  gouvernement 
sans  avoir  été  soumis  à  la  discussion. 

Depuis  lors,  une  commission  a  été  instituée,  en  1879, 
pour  la  revision  des  codes.  Sans  doute,  dans  un  avenir 
prochain,  la  partie  qui  concerne  les  sociétés  sera  mise  en 
rapport  avec  les  législations  modernes. 

D'ailleurs  la  revision  des  codes,  qui  date  déjà  de  1838, 
ne  fut  pas  étrangère  au  progrès.  La  société  anonyme 
[Naamlooze  genootschap  van  koophandel)^  conservée  à  peu 
près  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  du  code  de 
commerce  français  (art.  36  à  56),  a  été  l'objet  de  mesures 
législatives  fort  semblables  à  celles  que  notre  loi  de  1873 
a  introduites  en  Belgique.  11  est  vrai  que  l'autorisation  est 
conservée;  mais  cette  garantie, insuffisante  par  elle-même, 
n'est  plus  la  seule.  On  évita,  depuis  1838,  dans  les  Pays- 
Bas,  des  abus  dont  l'autorisation  gouvernementale  ne  nous 
a  pas  préservés.  C'est  ainsi  que  l'article  50  subordonne 
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affaires  de  commerce,  comme  ayant  une  durée  illimitée  et 
comme  laissant  à  tous  les  associés  le  droit  de  gérer. 

Il  y  a  aussi  quelques  changements  dans  le  mode  de 
publication. 

Notons  aussi  une  disposition  singulière  de  Tarticle  30 

qui  permet  à  l'associé  en  nom  collectif  de  conserver  son 

nom  dans  la  raison  sociale,  lorsque  cette  société  est  con- 

ti.       vertie  en  une  commandite,  et  alors  même  qu'il  deviendrait 

■  *ommanditaire. 

Je  ne  puis  comprendre  une  pareille  mesure,  puisque 
'est  surtout  alors  qu'il  faudrait  éviter  l'équivoque  et  faire 
ien  connaître  au  publie  que  ce  nom,  après  avoir  annoncé 
a  responsabilité  de  celui  qui  le  porte,  est  devenu  celui 
l'un  commanditaire  responsable  seulement  à  concurrence 
lu  montant  de  ses  actions. 

Sans  doute  la  publicité  est  destinée  à  prévenir  les  tiers; 
mais  tout  le  monde  ne  lit  pas  ce  qui  est  publié,  tandis  que 
la  raison  sociale  parle  par  elle-même. 

Le  code  contient  923  articles;  les  articles  14  à  58  sont 
consacrés  aux  sociétés.  L'un  des  principaux  traits  carac- 
téristiques de  la  législation  commerciale  de  ce  pays  mé- 
rite d'être  signalé  ici,  c'est  que  les  affaires  commerciales 
sont  soumises  aux  tribunaux  civils. 

Tel  est  le  résumé  de  la  législation  que  nos  voisins  du 
nord  se  préparent  à  modifier. 

J'ai  cité  ce  que  M.  Mathieu  a  dit  de  la  Suisse  dans  son 
rapport  au  Corps  législatif  (i). 

Dans  ce  pays,  la  question  juridique  et  commerciale  se 
complique  de  la  grande  question  politique;  je  veux  parler 
de  l'indépendance  des  cantons.  Chacun  d'eux  tient  à  son 
autonomie,  et  les  cantons  français  craignent  que  l'unifor- 

(1)  Voy.  supràf  p.  c. 
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mité  de  législation,  même  en  matière  commerciale,  ne 
conduise  à  la  suprématie  de  l'élément  allemand.  C'est,  en 
effet,  vers  la  loi  allemande  que  se  dirigeaient  les  aspira- 
tions. Un  projet  fut  élaboré,  des  conférences  furent  éta- 
blies entre  les  représentants  des  divers  cantons.  Mais  la 
proposition  d  aller  au  delà  d'une  législation  commerciale 
commune  et  d'introduire  un  code  civil  général  applicable 
à  toute  la  Suisse  vint  remettre  tout  en  question,  et  laisser 
chaque  canton  soumis  à  ses  propres  lois.  Les  inconvé- 
nients qui  en  résultent  sont  bien  appréciés  dans  le  pays. 
Dans  une  seule  journée,  dit  un  auteur,  le  même  train  de 
marchandises  se  trouve  exposé  aux  hasards  de  dix  lois  au 
moins,  qui  toutes  ont  des  règles  particulières  sur  l'action 
en  garantie,  et  laissent  bénévolement  aux  compagnies  le 
choix  facile  de  transporter  nos  biens  au  delà  de  leurs 
lignes  ou  de  les  remettre,  pour  la  suite  du  voyage,  à  la 
sainte  garde  de  Dieu  (i).  D'après  les  écrits  des  hommes 
les  plus  éminents,  d'après  les  opinions  généralement  ad- 
mises, il  est  permis  d'espérer  qu'une  loi  générale  sur  les 
sociétés  de  commerce  sera  prochainement  adoptée  pour 
tout  le  pays. 

En  Espagne,  les  sociétés  sont  régies  par  la  loi  du  19  oc- 
tobre 1869,  qui  modifie  profondément  le  code  de  com- 
merce de  1830. 

La  législation  espagnole  contient  plusieurs  dispositions 
qui  lui  sont  propres  et  qui  méritent  d'être  signalées. 

Elle  énumère  quatre  espèces  de  sociétés  commerciales  : 
la  société  en  nom  collectif,  anonyme,  en  commandite  et 
en  participation.  Tout  contrat  de  société,  sauf  pour  la  so- 
ciété en  participation,  doit  être  passé  en  forme  authen- 
tique. L'autorisation  gouvernementale  est  supprimée. 

(1)  Hevue  de  droit  international,  t.  III,  p.  672  et  t.  V,  p.  226. 
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La  dissolution  des  sociétés  anonymes,  moment  de  trou- 
ble où  la  négligence  et  la  fraude  sont  faciles  et  fréquentes, 
est  réglée  par  de  sages  dispositions. 

Dans  la  quinzaine  de  la  dissolution,  les  administrateurs 
sont  tenus  de  dresser  l'inventaire  et  la  balance  des  comptes 
de  la  société.  Pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation» 
les  liquidateurs  doivent,  sous  peine  de  destitution,  com- 
muniquer mensuellement  à  chaque  associé  un  état  de  la 
liquidation.  La  dissolution  des  sociétés  anonymes  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  deux  causes  :  Texpiration  du  terme 
fixé  ou  Tadièvement  de  l'entreprise  et  la  perte  totale  du 
capital  social. 

La  loi  portugaise  difflère  beaucoup  de  sa  voisine. 

La  partie  du  code  portugais  de  1833  relative  aux  so- 
ciétés anonymes  est  aigourd'hui  abrogée  et  remplacée  par 
une  loi  du  15  mai  1867. 

Le  code  mentionne  six  espèces  de  sociétés  commer- 
ciales :  les  sociétés  en  nom  collectif,  anonymes,  les  so- 
ciétés de  cajÂtaux  et  d'industrie,  les  sociétés  tacites,  les 
associations  en  participation  et  les  participations  à  des 
entreprises  commerciales. 

La  société  anonyme  se  constitue  sans  autorisation  du 
gouvemementp  mais  par  acte  authentique  et  public.  Le 
nombre  des  fondateurs  ne  peut  être  inférieur  à  dix.  — 
Elle  se  dissout  :  V  par  l'expiration  du  terme  fixé;  2""  par 
la  volonté  de  l'assemblée  générale  convoquée  à  cet  efiet  ; 
S"*  lorsque,  depuis  plus  de  six  mois,  le  nombre  des  action- 
naires est  inférieur  4  dix  et  qu'un  actionnaire  demande  la 
dissolution.  Pour  avoir  effet  à  l'égard  des  tiers,  la  disso- 
lution doit  être  inscrite  dans  le  registre  public  et  publiée 
dans  un  des  journaux  de  la  localité  où  la  société  a  son 
principal  établissement  et,  à  défaut,  dans  le  journal  du 
lieu  le  plus  voisin. 
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J  arrive  à  la  législation  italienne. 

Depuis  1869,  le  soin  de  préparer  la  revision  de  cette 
législation  est  confié  à  une  commission  composée  de  juris- 
consultes, d'économistes  et  de  commerçants.  Un  projet  de 
code  de  commerce  a  été  soumis,  Tannée  dernière,  au  par- 
lement. Il  est  très  discuté,  en  ce  moment,  par  les  juristes. 

Aujourd'hui  l'Italie  entière  est  régie  par  le  code  de 
commerce  de  1865,  imitation  du  code  qui  régissait  le 
Piémont,  peu  différent  lui-même  du  code  français  (i). 
L'autorisation  royale  y  est  maintenue;  elle  est  même 
étendue,  par  identité  de  motifs,  aux  sociétés  en  comman- 
dite par  actions.  On  voit,  dans  toutes  les  législations,  la 
même  tendance  à  donner  aux  associés  et  aux  tiers  les 
mômes  garanties  pour  toutes  les  sociétés  par  actions. 

Le  code  du  Piémont,  qui  date  de  1842,  fut  modifié  par 
l'arrêté  royal  du  25  juin  1865.  Le  roi  avait  été  autorisé, 
par  la  loi  du  2  avril  de  la  même  année,  à  étendre  à  toute 
l'Italie  le  code  piémontais(codeAlbertin),  en  tenant  compte 
de  la  loi  du  13  avril  1853  et  de  celle  du  8  août  1854  (2). 

Les  dispositions  relatives  aux  sociétés  commerciales 
avaient  été  l'objet,  au  sein  des  chambres  piémontaises,  des 
mêmes  observations  qu'en  Angleterre  et  en  France.  Un 
projet  admis  en  1863  par  le  sénat,  et  que  les  événements 
politiques  avaient  empêché  de  convertir  en  loi,  servit  de 
base  au  titre  VII  du  livre  P'  concernant  les  sociétés  com- 
merciales. 

L'Italie  qui,  la  première,  a  connu  les  grandes  sociétés 
financières,  emprunte  aujourd'hui  à  la  France  sa  législa- 
tion, ou  du  moins  elle  ne  perd  pas  de  vue  ce  qui  se  fait  et 
s'écrit  chez  ses  voisins.  Les  ouvrages  des  jurisconsultes 


(1)  Il  en  était  de  même  du  code  des  Deux-Sioiles. 

(2)  BoRSARi,  Il  Codice  di  Commerrio  annotato,  Torino,  1868,  p.  24. 


HISTOIRE   DU    CONTRAT   DE   SOCIÉTÉ.  CIX 

italiens  renferment  un  grand  nombre  de  citations  d'au- 
teurs français  qui  semblent  leur  être  familiers. 

Le  code  italien  de  1865  a  mis  à  profit  la  loi  française  de 
1856,  quelque  imparfaite  que  fût  la  réforme  dont  cette  loi 
a  été  plutôt  le  commencement  que  la  réalisation.  Mais  les 
idées  développées  à  cette  occasion  portèrent  leurs  fruits  ; 
elles  formaient,  à  cette  époque,  lobjet  de  l'attention  géné- 
rale, en  Europe. 

Nous  trouvons,  dans  le  code  italien  de  1865,  divisé  en 
quatre  livres,  725  articles..  L'article  P'  caractérise  le 
commerçant  comme  le  fait  le  code  français  de  1807. 

Quant  aux  sociétés,  elles  comprennent  les  articles  106 
à  187. 

Aux  termes  de  l'article  106,  la  loi  reconnaît  trois  espèces 
de  sociétés,  à  l'exemple  de  l'article  19  du  code  de  com- 
merce de  1807;  mais  l'article  en  énumère,  en  réalité, 
quatre  espèces,  puisqu'il  distingue  la  commandite  simple 
de  la  commandite  divisée  par  actions.  Le  même  article 
ajoute  que  la  loi  reconnaît  également  l'association  en  par- 
ticipation et  l'association  mutuelle.  Cette  dernière,  qui  a 
fait  l'objet  de  dispositions  législatives  nombreuses,  a  sur- 
tout pour  but  les  sociétés  de  secours  mutuels  (i).  Elle  doit 
être  rédigée  par  écrit,  de  même  que  la  société  en  nom 
collectif  et  la  société  en  commandite  ;  mais  elle  ne  constitue 
pas,  comme  celles-ci,  une  personnalité  indépendante  de 
celle  des  associés  (articles  155  et  183). 

De  même  que  la  loi  française  des  24-29  juillet  1867, 
qui  mentionne  les  sociétés  à  capital  variable,  la  loi  ita- 
lienne a,  me  paraît-il,  surtout  en  vue  les  sociétés  coopéra- 
tives qui  ont  toujours  offert  beaucoup  de  difficultés  au 
législateur. 

(1)  BoRSAKi,  n*»  624  et  507. 
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Comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  société  en  commandite  par 
actions  est  assimilée  à  la  société  anonyme.  Pour  Tune 
comme  pour  l'autre,  l'article  156  exige  l'autorisation  et 
l'approbation  des  statuts  par  arrêté  royal. 

L'article  157  reproduit  la  dernière  partie  de  l'arti- 
cle 1341  du  code  civil,  en  en  limitant  toutefois  l'effet  entre 
associés;  d'où  l'on  doit  conclure  que  les  tiers  peuvent 
recourir  à  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  ou  sur  ce  qui  aurait  été  dit  avant,  lors  ou  depuis 
les  actes. 

La  publicité  est  exigée  comme  dans  la  plupart  des  légis- 
lations, et  les  autres  formalités  ne  contiennent  rien  qui 
mérite  d'être  spécialement  remarqué.  Disons  seulement 
que,  pour  les  sociétés  par  actions,  l'acte  constitutif  doit 
être  déposé,  transcrit  et  affiché  en  entier,  ainsi  que  l'arrêté 
royal  d'approbation  (art.  161).  De  plus,  un  extrait  doit 
être  publié  par  la  voie  des  journaux. 

Enfin  les  articles  166  et  suivants  déterminent  les  causes 
et  les  formes  de  la  liquidation. 

L'article  166  diffère  en  plusieurs  points  de  l'article  1865 
du  code  civil,  qui  est  devenu  l'article  1729  du  code  civil 
italien. 

Les  sociétés  commerciales  sont  dissoutes  : 

V  Par  l'expiration  du  terme  fixé  pour  leur  durée; 

2°  Par  la  disparition  ou  la  cessation  du  but  de  la  société 
{la  mancanza  o  cessatione  dello  scopo)  ou  par  l'impossibi- 
lité de  l'atteindre  ; 

3^  Par  la  consommation  de  l'entreprise; 

4°  Par  la  mort  ou  l'interdiction  de  l'associé  ou  des  asso- 
ciés administrateurs  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et 
dans  les  commandites  simples,  s'il  n'est  autrement  décidé 
par  l'acte  de  société; 
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5°  Par  la  faillite  de  la  société,  quoique  celle-ci  obtienne 
un  concordat. 

Les  administrateurs  ne  peuvent  plus  faire  de  nouvelles 
opérations  après  la  dissolution  (art.  167). 

Si  l'acte  de  société  n'y  a  pas  pourvu ,  les  liquidateurs 
sont  nommés  judiciairement  ;  toutefois  les  administrateurs 
doivent  rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  liquidateurs 
aient  accepté.  L'acte  de  nomination  doit  être  déposé,  trans- 
crit, affiché  et  publié  comme  l'acte  constitutif  lui-même 
(art.  168). 

Il  n'est  pas  inutile  de  mentionner  ici  la  loi  du  25  mai 
1873  sur  les  sociétés  pour  l'irrigation  (i).  Bien  que  ces 
sociétés  aient  un  caractère  essentiellement  civil  et  restent 
soumises  au  code  civil  italien  dans  la  plupart  de  ses  dis- 
positions, la  loi  de  1873  leur  accorde,  à  certains  égards, 
le  bénéfice  de  la  société  anonyme.  Ainsi  l'article  3  décide 
que  la  société  est  représentée  par  un  gérant,  môme  en 
justice  et  l'article  4  limite  la  responsabilité  des  associés  à 
leur  mise  ou  à  la  somme  fixée  par  le  règlement.  Une  dis- 
position qui  paraîtra  singulière  en  Belgique  étend  le  béné- 
fice de  la  loi  aux  provinces,  aux  communes,  seules  ou 
associées  entre  elles  (art.  10).  Je  ne  parlerai  pas  de  la  loi 
du  19  juin  1873,  qui  a  étendu  à  Rome  l'application  des  lois 
sur  les  corporations  religieuses.  Ces  lois  sont  assez  con- 
nues. Il  suffira  de  rappeler  ici  qu'elles  ont  pour  effet  de 
supprimer  les  ordres,  les  corporations  et  les  congrégations 
religieuses.  Mais  le  gouvernement  est  autorisé  à  per- 
mettre aux  religieuses  de  vivre  en  communauté. 

Tel  est  le  résumé  que  j'ai  cru  devoir  donner  des  légis- 
lations étrangères.  La  loi  commerciale  est  la  première 
qui  ait  réuni  la  confédération  du  Nord  devenue  l'empire 


(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  8<  année,  p.  297. 
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d'Allemagne;  c'est  elle  aussi  qui  a,  tout  d'abord,  été  don- 
née au  royaume  d'Italie.  La  Suisse,  malgré  de  nombreuses 
difficultés  qui  tiennent  à  la  politique,  tend  à  n'avoir  qu'un 
seul  code  de  commerce  pour  tous  les  cantons.  Les  mêmes 
principes  prévalent  dans  tous  les  pays,  et  il  en  est 
môme  que  les  traités  ont  consacrés. 

Je  passe  à  un  autre  ordre  d'idées. 

Si  la  loi  du  14  mars  1855  avait  autorisé  les  traités  au 
sujet  des  sociétés  étrangères,  il  y  a  maintenant  une  dis- 
position générale  contenue  dans  l'article  128  de  notre  loi 
du  18  mai  1873  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  sociétés  commerciales,  industrielles  ou  financières 
constituées  et  ayant  leur  siège  en  pays  étranger  à  faire 
leurs  opérations  et  à  ester  en  justice  en  Belgique.  Ce  droit 
est  accordé  sans  réciprocité.  Il  est  bien  évident  qu'il  re- 
pose sur  ce  principe  que  toutes  les  nations  civilisées  ont 
entouré  la  création,  la  gestion  et  la  liquidation  des  sociétés 
commerciales  de  toutes  les  garanties  nécessaires. 

Voici  la  liste  des  pays  qui  ont  accordé  aux  sociétés 
commerciales  de  Belgique  le  droit  d'ester  en  justice  et 
celui  de  faire  leurs  opérations  chez  eux  : 

Allemagne.  Traité  du  26  novembre  1873,  en  vigueur 
depuis  le  P^  janvier  1874. 

Angleterre.  En  vertu  d'une  convention  en  date  du 
13  novembre  1862,  entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bre- 
tagne (art.  V),  concernant  toutes  les  compagnies  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles  et  finan- 
cières. 

Autriche.  En  vertu  d'un  décret  impérial  en  date  du 
29  novembre  1865,  constaté  dans  im  arrêté  royal  en  date 
du25juin  1866, les  sociétés  anonymes  belges,  à  l'exception 
des  sociétés  d'assurances. 

Une  loi  autrichienne  du  29  mars  1873  admet  les  socié- 
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tés  d'assurances  étrangères  à  faire  des  opérations  dans 
tout  l'empire  (i). 

Brème.  En  vertu  d'un  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, article  8,  conclu  entre  la  Belgique  et  la  ville  de 
Brème,  le  11  mai  1863,  approuvé  par  la  loi  du  7  juillet 
1863. 

Danemark.  En  vertu  d'un  traité  de  commerce  et  de 
navigaliouy  article  19,  conclu  le  17  août  1863,  entre  la 
Belgique  et  le  Danemark,  approuvé  par  arrêté  royal  en 
date  du  29  septembre  1863. 

Espagne.  En  vertu  d'un  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  entre  la  Belgique  et  Y  Espagne  le  1 2  février 
1870,  approuvé  par  la  loi  du  24  janvier  1871  (art.  3). 

France.  En  vertu  de  la  loi  française  des  30  mai-1 1  juin 
1857,  autorisant  les  sociétés  anonymes  et  autres  associa- 
tions commerciales,  industrielles  ou  financières,  légale- 
ment constituées  en  Belgique,  à  exercer  leurs  droits  en 
France. 

Grand-Duché  de  Luxembourg.  En  vertu  d'un  arrêté 
grand-ducal  luxembourgeois,  en  date  du  18  novembre 
1864,  constaté  par  un  arrêté  royal  en  date  du  7  décembre 
1864,  concernant  les  sociétés  anonymes  et  les  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières. 

Hambourg.  En  vertu  d'un  traité  de  commerce  et  de 
navigation  (art.  8),  conclu  entre  la  Belgique  et  la  ville 
libre  de  Hambourg,  le  24  juin  1863. 

Italie.  En  vertu  du  traité  conclu  le  9  avril  1863  entre 
la  Belgique  et  l'Italie  (art.  4),  approuvé  par  la  loi  du 
25  mai  1864. 

Lubeck.  En  vertu  du  traité  en  date  du  11  mai  1863 
(art.  4),  approuvé  par  la  loi  du  28  juin  1863. 

(1)  Annuaire  de  législatùyn  étrangère^  1874,  p.  193. 
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Pays-Bas.  En  vertu  d'un  arrêt  de  la  haute  CQur  des 
Pays-Bas  en  date  du  23  mars  1866, constaté  par  un  arrêté 
royal  du  25  mai  1866. 

Ritssie.  En  vertu  de  la  déclaration,  en  date  du  18-30  no- 
vembre 1865,  de  M.  le  prince  Gortchakoff,  vice-chancelier 
de  lempire  de  Russie,  constatée  par  un  arrêté  royal  du 
25  décembre  1865. 

Suisse.  En  vertu  du  traité  conclu  entre  la  Belgique  et 
la  Suisse,  le  11  décembre  1862  (art.  3,  §  2),  approuvé 
par  la  loi  du  6  juin  1863. 

Je  crois  devoir  ajourner  ce  (jui  concerne  spécialement 
l'organisation  des  grandes  banques,  telles  que  la  Banque 
d'Angleterre  et  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  et  la 
comparaison  entre  les  institutions  analogues  qui  existent 
dans  différents  pays.  Cette  étude  trouvera  sa  place  sous 
la  rubrique  des  sociétés  anonymes,  qui  doit  nécessaire- 
ment toucher  aux  grandes  institutions  financières. 

Un  motif  analogue  me  fait  remettre  à  la  section  VI, 
comme  j'en  ai  déjà  annoncé  l'intention,  l'histoire  de  la 
société  coopérative.  Le  sujet  est  nouveau,  et  il  offre  aux 
méditations  du  jurisconsulte  des  considérations  à  la  fois 
politiques,  sociales  et  juridiques.  Il  ne  serait  donc  pas 
possible  de  le  traiter  incidemment  au  milieu  des  sociétés 
qui  offrent,  par  leur  but,  un  caractère  essentiellement 
commercial.  On  ne  peut  comprendre  les  graves  ques- 
tions que  soulève  la  législation  sur  ces  sociétés  qu'en 
embrassant  d'un  seul  coup  d'œil  les  précédents,  les  lois 
rendues  dans  d'autres  pays  et  la  conclusion  à  laquelle  nous 
sommes  arrivés  en  Belgique.  Je  donnerai  alors  l'analyse 
de  la  loi  autrichienne  (i)  du  9  avril  1873  et  de  la  loi  alle- 
mande du  4  juillet  1868  sur  les  sociétés  que  nous  appelons 

(1)  Annuaire  de  législation  Hrangère,  1874,  p.  221. 
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coopératives,  que  la  législation  française  a  déguisées  sous 
le  nom  de  sociétés  à  capital  variable,  les  Italiens  sous  le 
nom  de  sociétés  mutuelles,  et  que  Ton  appelle  en  Autriche 
et  en  Allemagne  :  Erwerbs  und  Wirthschafts-Genossen- 
schaften.  J'essayerai  de  traduire  littéralement  ce  titre  par 
les  expressions  suivantes  :  Sociétés  se  proposant  pour  but 
de  se  procurer  un  bénéfice  ainsi  que  la  jouissance  en  com- 
mun. Il  est  plus  pratique  toutefois  de  traduire  :  Sociétés 
industrielles  et  économiques  (i). 

Il  me  reste  à  parler  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Cette  loi  fut  l'objet  d'un  projet  présenté  à  la  chambre 
des  représentants,  le  17  novembre  1864,  par  M.  Tesch, 
ministre  de  la  justice,  à  une  époque  où  Ion  navait  comme 
précédent  que  la  loi  anglaise  de  1862,  fort  peu  connue, 
et  la  loi  française  de  1856  sur  les  sociétés  en  commandite 
par  actions.  Un  projet  spécial  aux  sociétés  fut  présenté  le 
5  juillet  1865  (2). 

Le  premier  rapport  de  M.  Pirmez  est  du  9  février 
1866. 

Plus  tard,  au  commencement  de  la  session  de  1868- 
1869,  M.  Bara,  ministre  de  la  justice,  présenta  une 
série  d'amendements  qui  nécessitèrent  un  second  rap- 
port présenté,  le  8  décembre  1868,  par  M.  Van  Hum- 
DeecjK.» 

La  discussion  générale  avait  eu  lieu  dans  les  séances 
du  24  et  du  25  novembre  ;  c'est  dans  la  séance  du  24  que 
les  amendements  de  M.  le  ministre  de  la  justice  furent 
renvoyés  à  la  commission. 

Le  projet  de  1864  et  celui  de  1865  avaient  été  préparés 


(1)  Waelbrobck,  Rapport  sur  les  sociétés  coopératives   en  Allemagne 
(Documents  parlementaires^  1868-1869,  p.  177). 

(2)  Projet,  n»249;  Ann.  parlem.,  1864-1865,  Documents,  p.  909. 
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par  une  commission  nommée  le  13  août  1855  et  compo- 
sée de  : 

MM.  Leclercq,  procureur  général  à  la  cour  de  cassation, 
président  ; 
Baron  de  Fierlant,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 

Bruxelles,  puis  à  la  cour  de  cassation  (i); 
Annemans,  président  de  la  chambre  de  commerce 

de  Bruxelles  ; 
Bellefroid,  avocat  et  ancien  président  du  tribunal 

de  commerce  de  Liège  (2)  ; 
Van  Loo,  courtier,  à  Gand; 
BooNEN,  secrétaire  du  parquet  à  la  cour  de  cassa- 
tion, remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  (3). 
Mais  le  titre  III  nouveau,  à  part  la  suppression  de 
l'arbitrage,  ne  contenait  aucune  réforme  importante.  Toute 
réforme  relative  aux  sociétés  anonymes  était  ajournée  à 
un  projet  de  loi  spécial.  Le  nombre  de  trois  sociétés  était 
maintenu,  en  attendant,  d'après  le  code  de  commerce  de 
1807.  La  loi  ne  renfermait  que  32  articles,  de  18  à  50. 
Il  n'était  alors  question,  ni  de  la  division  de  la  commandite 
en  commandite  simple  et  commandite  par  actions,  ni  de 
la  société  coopérative.  En  un  mot,  c'était  la  reproduction 
du  code  de  commerce,  sauf  l'arbitrage. 

Pendant  l'examen  auquel  la  commission  de  la  chambre 
des  représentants  s'est  livrée,  les  idées  se  sont  dirigées 
spécialement  vers  les  sociétés  par  actions.  La  loi  française 
de  1856,  mais  surtout  celle  de  1867,  ainsi*  que  les  dis- 


(1)  Remplacé,  le  25  octobre  1861,  par  M.  De  Cuypeb,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation. 

(2)  Remplacé,  le  25  avril  1857,  par  M.  Du  Mbure,  ancien  président  du 
tribunal  de  commerce,  à  Bruxelles. 

(8)  Remplacé,  le  19  janvier  1859,  par  M.  De  le  Court,  substitut,  à 
Bruxelles. 
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eussions  qui  eurent  lieu  au  sein  du  Corps  législatif ,  avaient 
produit  beaucoup  plus  de  sensation  en  Belgique  que  les 
lois  anglaises  de  1862  et  de  1867.  On  lit  peu  ici  les  dé- 
bats du  parlement  britannique,  parce  qu'on  ne  réfléchit 
pas  assez  que  c  est  au  sein  de  la  chambre  des  communes 
que  s'élaborent  souvent  les  principes  de  nos  lois  futures. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  pendant  une  série  de  sessions  de 
la  Chambre  des  représentants  que  s'est  développée  la  loi 
du  18  mai  1873.  Aussi,  pour  trouver  le  véritable  exposé 
des  motifs,  il  faut  le  chercher  dans  le  discours  prononcé 
par  M.  Pirmez,  conservant  ses  fonctions  de  rapporteur  de 
la  commission,  dans  la  séance  du  24  novembre  1868, 
lorsque  commença  la  discussion  générale.  C'est  de  cette 
époque  que  datent  véritablement  les  travaux  parlemen- 
taires sur  cette  importante  matière. 

Interrompus  par  un  changement  de  ministère  en  1870, 
ces  travaux  furent  repris,  sous  le  ministère  de  M.  De 
Lantsheere.  L'honorable  ministre  de  la  justice  présenta 
des  amendements  dans  la  séance  du  15  février  1870.  On 
sait  que  la  dissolution  des  chambres  législatives,  prononcée 
en  1870,  avait  nécessité  une  nouvelle  présentation  du  pro- 
jet de  loi, parce  qu'elle  avait  pour  effet  d'annuler  les  votes 
antérieurs.  Ce  fut  néanmoins  une  question  de  pure  forme, 
parce  que  le  gouvernement  avait  tenu  compte  du  résultat 
de  ces  votes. 

Les  sociétés  coopératives  ne  devaient  pas  d'abord  faire 
l'objet  d'une  législation  spéciale.  M.  Pirmez  en  a  donné  les 
motifs  dans  le  discours  du  24  novembre  1868  dont  je  viens 
de  parler. 

L'initiative  en  revient  à  M.  Couvreur  qui  a  développé 
ses  idées  dans  la  séance  du  lendemain.  M.  Bara,  ministre 
de  la  justice,  a  abordé  résolument  la  question  et  a  for- 
mulé un  projet  complet,  large,  appelant  les  choses  par 
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leur  nom  et  acceptant  franchement,  sans  arrière-pensée» 
la  société  coopérative  et  la  puissance  qu  elle  est  appelée  à 
créer.  G  est  à  la  séance  du  24  mars  1870  que  j'ai  pré- 
senté, au  nom  de  la  commission,  le  rapport  relatif  à  cette 
question  qui,  du  reste,  n'a  pas  soulevé  de  longs  débats. 

On  voit,  par  ce  résumé  de  l'histoire  de  la  loi  sur  les 
sociétés,  que  les  neuf  années  employées  à  la  discussion 
n'ont  pas  été  perdues.  Il  eût  été  impossible  de  réaliser, 
en  1864,  les  réformes  qui  furent  puisées  dans  les  législa- 
tions étrangères  et  dont  des  événements  contemporains 
ont  démontré  la  nécessité.  Les  idées  se  sont  produites 
successivement  et  ont  été  discutées  avec  beaucoup  de 
bonne  foi,  de  part  et  d'autre.  Le  gouvernement  et  la  com- 
mission ont  sincèrement  désiré  le  bien;  on  peut  dire  que 
les  interprètes  dignes  de  leur  mission  n'ont  pas  manqué. 
Je  regrette  de  ne  pouvoir  résumer  l'histoire  de  ces  débats, 
bien  dignes  d'être  analysés, mais  j'ai  pensé  qu'il  était  pré- 
férable de  placer,  sous  chacun  des  articles,  ce  qui  le  con- 
cerne, en  mentionnant  les  différentes  rédactions  et  les 
observations  auxquelles  elles  ont  donné  lieu.  De  plus,  une 
note  placée  sous  le  texte  indique,  également  sous  chacun 
des  articles,  les  pages  du  Commentaire  législatif  où  la 
discussion  est  rapportée.  C'est  le  seul  moyen  d'épargner 
au  lecteur  des  recherches  qui  sont  souvent  fort  difficiles  à 
cause  du  nombre  de  volumes  qu'il  faudrait  consulter,  des 
changements  de  rédaction  et  des  changements  de  numéros 
des  articles,  à  diverses  époques.  Ces  recherches  ne  sont 
guère  possibles  que  quand  on  les  fait  avec  suite  et  pour 
la  loi  tout  entière.  Souvent,  du  reste,  la  comparaison 
entre  les  rédactions  successives  suffira  pour  faire  com- 
prendre le  sens  du  texte  définitivement  adopté. 

Dans  les  controverses  qui  se  présentent,  j'ai  cherché  à 
faire  connaître  au  lecteur  l'opinion  la  plus  généralement 


HISTOIRE    DU    CONTRAT    DE    SOCIÉTÉ.  CXIX 

admise,  en  indiquant  les  principales  sources.  J'ai  dit  ensuite 
ce  que  je  pense,  sans  aucune  autre  préoccupation  que  la 
sincérité.  C'est  surtout  dans  un  livre  de  droit  qu'il  faut 
pouvoir  dire  :  «  C'est  icy  un  livre  de  bonne  foy, lecteur.  » 
Mais  on  ne  peut  pas  ajouter  :  «  Je  n'y  ay  eu  nulle  consi- 
dération de  ton  service,  y*  C'est,  au  contraire,  la  pratique 
qu'il  faut  avoir  en  vue  ;  c'est  une  collaboration  constante 
à  l'œuvre  commune,  à  l'édifice  national  auquel  chacun 
travaille  suivant  ses  aptitudes  et  dans  la  mesure  de  ses 
forces.  Poelaert  a  consacré  son  génie  à  la  construction  d'un 
palais  qui  défiera  les  siècles,  portant  d'âge  en  âge  l'attes- 
tation de  notre  indépendance  et  de  notre  respect  pour  la 
justice;  je  ne  demande  qu'une  petite  place  pour  mon  livre 
dans  les  bibliothèques  de  ce  vaste  édifice,  en  attendant 
qu'un  autre  commentaire  vienne  le  remplacer  et  le  faire 
oublier. 
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Loi  contenant  le  titre  IX,  livre  V^  du  Code  de  commerce, 

relatif  aux  sociétés  (1). 

LÉOPOLD  II,  roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  IX. 

DBS    SOCIÉTÉS. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1"".  Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  des  actes  de  commerce. 

Elles  se  règlent  par  les  conventions  des  parties,  par  les  lois 
particulières  au  commerce  et  par  le  droit  civil. 

Art.  2.  La  loi  reconnaît  cinq  espèces  de  sociétés  commer- 
ciales : 

La  société  en  nom  collectif  ; 

La  société  en  commandite  simple  ; 

(I)  Ghambbe  des  bepbésentants. 

Session  de  1864-1865. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi. 
Séance  du  5  juiUet  1865,  p.  909-918. 

Session  de  1865-1866. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  9  février  1866, 
p.  515-571. 

Session  de  1868-1869. 

Documents  parlementaires. —  Amendements  proposés  par  M.  le  ministre 
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La  société  anonyme  ; 

La  société  en  commandite  par  actions  ; 

La  société  coopérative. 

Chacune  d'elles  constitue  une  individualité  juridique  dis- 
tincte de  celle  des  associés. 

ART.  3.  Il  y  a,  en  outre,  des  associations  commerciales 
momentanées  et  des  associations  commerciales  en  participa- 
tion, auxquelles  la  loi  ne  reconnaît  aucune  individualité  juri- 
dique. 

ART.  4.  Les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en  com- 
mandite simple  et  les  sociétés  coopératives  sont,  à  peine  de 
nullité,  formées  par  des  actes  spéciaux,  publics  ou  sous  signa- 
ture privée,  en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'arti- 
cle 1325  du  code  civil.  Il  suffit  de  deux  originaux  pour  les 
sociétés  coopératives. 


de  la  justice,  p.  9-27.  —  Rapport  sur  les  amendements.  Séance  du  8  dé- 
cembre 1868,  p.  51-54.  —  Rapport  sur  l'organisation  des  sociétés  coopéra- 
tives en  France.  Séance  du  11  février  1869,  p.  177-189. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  générale.  Séances  des  24  novem- 
bre 1868,  p.  50-58,  et  25  novembre,  p.  59-66. 

Session  de  1869-1870. 

Annales  parlementaires. — Discussion  des  articles.  Séances  des  l*' février 
1870,  p.  877-887  ;  8  février,  p.  889-898  ;  8  février,  p.  899-409  ;  4  février, 
p.  411-419 ;  8  février, p. 421-481  ;  9.février,p. 435-448 ;  10 février, p. 445-455  ; 
12  février,  p.  460-467  ;  15  février,  p.  469479  ;  16  février,  p.  481-491  ;  17  fé- 
vrier, p.  493-502;  18  février,  p.  503-510;  19  février,  p.  511-616,et22février, 
p.  517-526. 

Documents  parlementaires.  —  Amendements  proposés  par  M.  le  ministre 
de  la  justice.  Séance  du  15  février  1870,  p.  281-282.  —  Rapport  sur  ces 
amendements.  Séance  du  10  mars,  p.  337-841  et  p.  358.  —  Nouveau  rap- 
port concernant  les  amendements  relatifs  aux  sociétés  coopératives. 
Séance  du  24  mars,  p.  390-398.  —  Rapport  sur  l'organisation  des  sociétés 
coopératives  en  Allemagne,  p.  563-672. 

Annales  parlementaires.  —  Second  vote.  Séances  des  5  avril  1870, 
p.  706-715  ;  6  avril,  p.  717-725;  7  avril,  p.  727-739,  et  8  avril,  p.  741-751.— 
Adoption.  Séance  du  8  avril,  p.  751. 

Session  de  1870-1871. 

Documents  parlementaires.  —  Présentation  nouvelle  du  projet  de  code  de 
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Les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  sont»  à  peine  de  nullité,  formées  par  des  actes  publics. 

Toutefois,  ces  nullités  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers 
par  les  associés;  entre  les  associés,  elles  n'opèrent  qu'à  dater 
de  la  demande  tendante  à  les  faire  prononcer. 

ART.  5.  Les  associations  momentanées  et  les  associations 
en  participation  peuvent  être  constatées  par  la  représentation 
des  livres,  de  la  correspondance  ou  par  la  preuve  testimo- 
niale si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise. 

Art.  6.  Les  actes  de  société  en  nom  collectif  et  de  société 
en  commandite  simple  sont  publiés,  par  extrait,  aux  frais  des 
intéressés. 

Art.  7.  L'extrait  contient  : 

La  désignation  précise  des  associés  solidaires  ; 

La  raison  de  commerce  de  la  société  ; 


commerce.  Séance  du  22  novembre  1870,  p.  174-210.  —  Rapport.  Séance 
du  21  décembre,  p.  147-148. 

Session  de  1872-1873. 

Documenis  parlementaires,  —  Amendements  du  gouvernement.  Séance 
du  21  mars  1872,  p.  20-21.  —  Rapport  sur  ces  amendements,  p.  68-62.  ~ 
Rapport  sur  les  articles  et  amendements  renvoyés  à  la  commission, 
p.  89-93. 

Annales  parlementaires.  —  Séance  des  19  novembre  1872,  p.  iO-28; 
2D  novembre,  p.  29-40;  21  novembre,  p.  41-61;  22  novembre,  p.  68-64; 
26  novembre,  p.  66-76,  et  27  novembre,  p.  77-88.  —  Second  vote  et  adop- 
tion. Séance  du  3  décembre  1872,  p.  131-136. 

SilTAT. 

Session  de  1872-1873. 

Docu'ûients  parlet/ientaires,  —  Rapport.  Séance  du  6  mars  1873,  p.  10.  — 
Kapport  supplémentaire.  Séance  du  16  mars,  p.  27. 

Annales  parlementaires, — Discussion.  Séances  des  7  mars  1873,  p.  78-83  ; 
8  mars,  p.  84-89;  11  mars,  p.  91-96,  et  26  mars,  p.  180-134.  —  Second  vote 
et  adoption  du  projet  amendé.  Séance  du  26  mars,  p.  186. 

ChAMBBE  DBS  BBPBéSENTANTS. 

Session  de  1872-1873. 

Documents  parlementaires.  —  liapport  sur  les  amendements  du  sénat. 
Séance  du  26  avril  1873,  p.  316. 

Annales  parlententaires.  —  Discussion  sur  le  projet  de  lui  aiiicudù  et 
adoption.  Séance  du  8  mai  1873,  p.  1081-1086. 
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La  désigaatioa  des  associés  ayant  la  £<estioQ  et  la  signature 
sociale  ; 

L'indicatioQ  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  en  comman- 
dite; 

La  désignation  précise  des  commanditaires  qui  doivent 
fournir  des  valeurs,  avec  Tindication  des  obligations  de  cha- 
cun ; 

L'époque  où  la  société  doit  commencer  et  celle  où  elle  doit 
finir. 

Abt.  8.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé  :  pour  les 
actes  publics,  par  les  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing 
privé,  par  tous  les  associés  solidaires. 

Art.  9.  Les  actes  de  société  anonyme,  de  société  en  com- 
mandite par  actions  et  de  société  coopérative  sont  publiés  en 
entier  aux  frais  des  intéressés. 

Art.  10.  Les  actes  ou  extraits  d'actes  dont  les  articles  pré- 
cédents prescrivent  la  publication  seront,  dans  la  quinzaine 
de  la  date  des  actes  définitifs,  déposés  en  mains  des  fonction- 
naires préposés  à  cet  effet;  ils  en  donneront  récépissé.  La 
publication  devra  être  faite  dans  les  dix  jours  du  dépôt,  à 
peine  de  dommages-intérêts  contre  les  fonctionnaires  aux- 
quels l'omission  ou  le  retard  serait  imputable. 

La  publication  sera  faite  par  la  voie  du  Moniteur,  sous 
forme  d'annexés,  qui  seront  adressées  aux  greffes  des  cours 
et  tribunaux,  où  chacun  pourra  en  prendre  connaissance  gra- 
tuitement et  qui  seront  réunies  dans  un  recueil  spécial. 

Un  arrêté  royal  indiquera  les  fonctionnaires  qui  recevront 
les  actes  ou  extraits  d'actes  et  déterminera  la  forme  et  les 
conditions  du  dépôt  et  de  la  publication. 

La  publication  n'aura  d'effet  que  le  cinquième  jour  après  la 
date  de  l'insertion  au  Moniteur, 

Art.  11.  Si  le  dépôt  n'est  pas  fait  dans  le  délai  prescrit 
par  l'article  précédent,  la  publication  des  actes  ou  extraits 
d'actes  sera  soumise  à  un  droit  spécial  d'enregistrement,  qui 
sera  d'un  pour  mille  du  capital  social,  mais  sans  qu'il  puisse 
être  moindre  de  50  francs,  ni  supérieur  à  5,000  francs. 

Ce  droit  sera  exigible  sur  l'enregistrement  de  la  publication 
tardive,  qui  sera  opéré  d'office  ;  il  sera  dû  solidairement. 
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quant  aux  actes  publics  par  les  notaires,  et  quant  aux  actes 
sous  seing  privé  par  les  associes  solidaires  ou,  à  défaut  de 
ceux-ci,  par  les  associés  fondateurs. 

Toute  action  intentée  par  une  société  dont  Tacte  constitutif 
n*aura  pas  été  publié  conformément  aux  articles  précédents 
sera  non  recevable.  Les  associés  ne  pourront  se  prévaloir  des 
actes  de  société  à  l'égard  des  tiers  qui  auront  traité  avant  la 
publication  ;  mais  le  défaut  de  publication  ne  pourra  être  op- 
posé aux  tiers  par  les  associés. 

Art.  12.  Toute  modification  conventionnelle  aux  actes  de 
société  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  en  la  forme  requise 
pour  l'acte  de  constitution  de  la  société. 

Les  actes  apportant  changement  aux  dispositions  dont  la 
loi  prescrit  la  publicité,  les  nominations  d'administrateurs 
dans  les  sociétés  anonymes,  ainsi  que  les  actes  déterminant  le 
mode  de  liquidation  seront  publiés  conformément  aux  articles 
précédents,  à  peine  de  ne  pouvoir  être  opposés  aux  tiers,  qui 
néanmoins  pourront  s'en  prévaloir. 

Art.  13.  Les  sociétés  agissent  par  leurs  gérants  ou  admi- 
nistrateurs, dont  les  pouvoirs  s'établissent  par  l'acte  consti- 
tutif ou  par  les  actes  postérieurs  faits  en  exécution  de  l'acte 
constitutif. 

Art.  14.  Les  associations  commerciales  momentanées  et 
les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas 
sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  sociétés. 

SECTION  II.  —  Des  sociétés  en  nom  collectif. 

Art.  15.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contrac- 
tent deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre  et  qui  a  pour 
objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale. 

Art.  16.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie 
de  la  raison  sociale. 

Art.  17.  Les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires  pour 
tous  les  engagements  de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  as- 
sociés ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

SECTION  III.  —  Des  sociétés  en  commandite  simple. 
Art.  18.  La  société  en  commandite  simple  est  celle  que 
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contractent  un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires 

que  Ton  nomme  commandités,  et  un  ou  plusieurs  associés 
simples  bailleurs  de  fonds,  que  Ton  nomme  commanditaires. 

Art.  19.  La  raison  sociale  comprend  nécessairement  le 
nom  d'un  ou  de  plusieurs  associés  commandités. 

Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de 
la  raison  sociale. 

Art.  20.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  indéfiniment  res- 
ponsables, la  société  est  en  nom  collectif  à  leur  égard  et  en 
commandite  à  Tégard  des  simples  bailleurs  de  fonds. 

Art.  21.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  dettes 
et  pertes  de  la  société  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il 
a  promis  d'y  apporter. 

11  peut  être  contraint  par  les  tiers  à  rapporter  les  intérêts 
et  les  dividendes  qu'il  a  reçus  s'ils  n'ont  pas  été  prélevés  sur' 
les  bénéfices  réels  de  la  société  et,  dans  ce  cas,  s'il  y  a  fraude, 
mauvaise  foi  ou  négligence  grave  de  la  part  du  gérant,  le 
commanditaire  pourra  le  poursuivre  en  payement  de  ce  qu'il 
aura  dû  restituer. 

Art.  22.  L'associé  commanditaire  ne  peut,  même  en  vertu 
de  procuration,  faire  aucun  acte  de  gestion. 

Les  avis  et  les  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance et  les  autorisations  données  aux  gérants  pour  les  actes 
qui  sortent  de  leurs  pouvoirs  n'engagent  pas  l'associé  com- 
manditaire. 

Art.  23.  L'associé  commanditaire  est  solidairement  tenu, 
à  l'égard  des  tiers,  de  tous  les  engagements  de  la  société  aux- 
quels il  aurait  participé  en  contravention  à  la  prohibition  de 
l'article  précédent. 

Il  est  tenu  solidairement  à  l'égard  des  tiers,  même  des 
engagements  auxquels  il  n'aurait  pas  participé,  s'il  a  habituel- 
lement géré  les  affaires  de  la  société  ou  si  son  nom  fait  partie 
de  la  raison  sociale. 

Art.  24.  La  cession  des  parts  ou  intérêts  que  le  contrat 
autorise  ne  peut  être  faite  que  d'après  les  formes  du  droit 
civil  ;  elle  ne  peut  avoir  d'efiet  quant  aux  engagements  de  la 
société  antérieurs  à  sa  publication. 

Art.  25.  Dans  lo  cas  do  décès  du  gérant,  ainsi  que  dans  le 
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cas  d'incapacité  légale  ou  d'empêchement,  s'il  a  été  stipulé 
que  la  société  continuerait,  le  président  du  tribunal  civil 
peut,  si  les  statuts  n'y  ont  autrement  pourvu,  désigner,  à  la 
requête  de  tout  intéressé,  un  administrateur  commanditaire 
ou  autre  qui  fera  les  actes  urgents  et  de  simple  administra- 
tion durant  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'ordonnance,  sans  que 
ce  délai  puisse  excéder  un  mois. 

L'administrateur  provisoire  n'est  responsable  que  de  l'exé- 
cution de  son  mandat. 

SECTION  IV. 

§  1".  De  la  nature  et  de  la  qualification  des  sociétés 

anonymes. 

Art.  26.  La  société  anonyme  est  celle  dans  laquelle  les 
associés  n'engagent  qu'une  mise  déterminée. 

ART.  27.  Elle  n'existe  point  sous  une  raison  sociale;  elle 
n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés. 

Art.  28.  La  société  anonyme  est  qualifiée  par  une  dénomi- 
nation particulière  ou  par  la  désignation  de  l'objet  de  son 
entreprise. 

Cette  dénomination  ou  désignation  doit  être  dififérente  de 
celle  de  toute  autre  société. 

Si  elle  est  identique  ou  si  sa  ressemblance  peut  induire  en 
erreur,  tout  intéressé  peut  la  faire  modifier  et  réclamer  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

5  2.  De  la  constitution  des  sociétés  anonymes. 

Art.  29.  Une  société  anonyme  n'est  définitivement  consti- 
tuée que  si  le  nombre  des  associés  est  de  sept  au  moins,  si  le 
capital  social  est  intégralement  souscrit  et  si  le  vingtième  au 
moins  du  capital  consistant  en  numéraire  est  versé. 

Art.  30.  La  société  peut  être  constituée  par  un  ou  plu- 
sieurs actes  authentiques,  dans  lesquels  comparaissent  tous 
les  associés  et  qui  constatent  l'existence  des  conditions  indi- 
quées en  l'article  précédent. 

Art.  31.  La  société  peut  aussi  être  constituée  au  moyen 
de  souscriptions. 

i 
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L'acte  de  société  est  préalablement  publié  à  titre  de  projet. 

Les  souscriptions  doivent  être  faites  en  double  et  indiquer 

La  date  de  l'acte  authentique  de  société  et  de  sa  publication 

L'objet  de  la  société,  le  capital  social  et  le  nombre  d'actions 

Les  apports  et  les  conditions  auxquelles  ils  sont  faits  ; 

Les  avantages  particuliers  attribués  aux  fondateurs; 

Le  versement,  sur  chaque  action,  d'un  vingtième  au  moins 
de  la  souscription. 

Elles  contiennent  convocation  des  souscripteurs  à  une  as- 
semblée qui  sera  tenue  dans  les  trois  mois  pour  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société. 

Art.  32.  Au  jour  fixé,  les  fondateurs  présenteront  à  l'as- 
semblée, qui  sera  tenue  devant  notaire,  la  justification  de 
l'existence  des  conditions  requises  par  l'article  29  avec  les 
pièces  à  l'appui. 

Si  la  majorité  des  souscripteurs  présents,  autres  que  les 
fondateurs,  ne  s'oppose  pas  à  la  constitution  de  la  société,  les 
fondateurs  déclareront  qu'elle  est  définitivement  constituée. 

Le  procès- verbal  authentique  de  cette  assemblée,  qui  con- 
tiendra la  liste  des  souscripteurs  et  l'état  des  versementis  faits, 
constituera  définitivement  la  société. 

Art.  33.  Lorsqu'une  émission  d'actions  a  lieu  en  vertu  soit 
d'une  disposition  des  statuts,  soit  d'une  modification  aux  sta- 
tuts, les  souscriptions  devront  être  faites  en  double  et  conte- 
nir les  énonciations  indiquées  en  l'article  31 . 

Art.  34.  Les  fondateurs  sont  solidairement  responsables 
envers  les  intéressés  soit  de  l'absence  ou  de  la  fausseté  des 
énonciations  prescrites  pour  les  actes  de  souscription,  soit  de 
la  nullité  d'une  société  constituée  par  eux  et  dérivant  du 
défaut  d'acte  authentique  ou  d'une  des  conditions  requises 
par  l'article  29. 

§  3.  Des  actions  ci  de  leur  tnuismission. 

Art.  35.  Le  capital  des  sociétés  anonymes  se  divise  en 
actions. 

Les  actions  peuvent  être  divisées  en  coupures  qui»  réunies 
en  nombre  suffisant,  confèrent  les  mêmes  droits  que  l'action. 

Les  actions  et  les  coupures  portent  un  numéro  d'ordre. 
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ART.  36.  Il  est  tenu  au  siège  social  un  registre  des  actions 
nominatives,  dont  tout  actionnaire  pourra  prendre  connais- 
sance ;  ce  registre  contient  : 

La  désignation  précise  de  chaque  actionnaire  et  l'indication 
du  nombre  de  ses  actions  ; 

L'indication  des  versements  effectués  ; 

Les  transferts  avec  leur  date  ou  la  conversion  des  actions 
en  titres  au  porteur,  si  les  statuts  Tautorisent. 

Art.  37.  La  propriété  de  Taction  nominative  s'établit  par 
une  inscription  sur  le  registre  prescrit  par  l'article  précé- 
dent. 

La  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
sur  le  même  registre,  datée  et  signée  par  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Des  certificats  constatant  ces  inscriptions  seront  délivrés 
aux  actionnaires. 

S'il  7  a  plusieurs  propriétaires  d'une  action,  la  société  a  le 
droit  de  suspendre  l'exercice  des  droits  y  afférents,  jusqu'à 
ce  qu'une  seule  personne  soit  désignée  comme  étant,  à  son 
égard,  propriétaire  de  l'action. 

Art.  38.  L'action  au  porteur  est  signée  par  deux  adminis- 
trateurs au  moins.  L'une  des  deux  signatures  peut  être  ap- 
posée au  moyen  d'une  griffe. 

L'action  indique  : 

La  date  de  l'acte  constitutif  de  la  société  et  de  sa  publica- 
tion; 

Le  nombre  et  la  nature  de  chaque  catégorie  d'actions,  ainsi 
que  la  valeur  nominale  des  titres  ou  la  part  sociale  qu'il  re- 
présente ; 

La  consistance  sommaire  des  apports  et  les  conditions  aux- 
quelles ils  sont  faits  ; 

Les  avantages  particuliers  attribués  aux  fondateurs  ; 

La  durée  de  la  société  ; 

Le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  générale  annuelle. 

Art.  39.  La  cession  de  l'action  au  porteur  s'opère  par  la 
seule  tradition  du  titre. 

Art.  40.  Les  cessions  d'actions  ne  sont  valables  qu'après 
la  constitution  définitive  de  la  société  ;  elles  ne  peuvent  être 
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inscrites  sur  le  registre  d'actionnaireâ  qu'après  versement  du 
cinquième  de  Timport  des  actions. 

Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération. 

ART.  41.  La  situation  du  capital  social  sera  publiée»  au 
moins  une  fois  par  année,  à  la  suite  du  bilan. 

Elle  comprendra  : 

L'indication  des  versements  effectués; 

La  liste  des  actionnaires  qui  n'ont  pas  encore  entièrement 
libéré  leurs  actions,  avec  l'indication  des  sommes  dont  ils 
sont  redevables. 

La  publication  de  cette  liste  a,  pour  les  changements  d'ac- 
tionnaires qu'elle  constate,  la  même  valeur  qu'une  publica- 
tion faite  conformément  à  l'article  12. 

ART.  42.  Les  souscripteurs  d'actions  sont ,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  responsables  du  montant  total  de 
leurs  actions  ;  la  cession  des  actions  ne  peut  les  affranchir  de 
contribuer  aux  dettes  antérieures  à  sa  publication. 

L'ancien  propriétaire  a  un  recours  solidaire  contre  celui 
à  qui  il  a  cédé  son  titre  et  contre  les  cessionnaires  ulté- 
rieurs. 

§  4.  De  Vadruinistraiion  et  de  la  sur^veillance  des  sociétés 

anonymes. 

ART.  43.  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  des 
mandataires  à  temps,  révocables,  salariés  ou  gratuits. 

Art.  44.  A  défaut  de  dispositions  contraires  dans  les  sta- 
tuts, ces  mandataires  ont  le  pouvoir  de  faire  tous  actes  d'ad- 
ministration et  de  soutenir  toutes  actions  au  nom  delà  société, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  45.  Les  administrateurs  doivent  être  au  nombre  de 
trois  au  moins. 

Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 
ils  peuvent  cependant,  pour  la  première  fois,  être  nommés 
par  l'acte  de  constitution  de  la  société.    • 

Le  terme  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans  ;  ils  sont 
toujours  révocables  par  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur  et  sauf  dis- 
position contraire  dans  les  statuts,  les  administrateurs  res- 
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tants  et  les  commissaires  réunis  ont  le  droit  d'y  pourvoir  pro- 
visoirement. Dans  ce  cas,  l'assemblée  générale,  lors  de  la 
première  réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 

ART.  46.  Sauf  disposition  contraire  dans  l'acte  de  société, 
les  administrateurs  sont  rééligibles  ;  en  cas  de  vacance  avant 
l'expiration  du  terme  d'un  mandat,  l'administrateur  nommé 
achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  47.  Chaque  administrateur  doit  afiecter,  par  privi- 
lège, un  certain  nombre  d'actions  à  la  garantie  de  sa  gestion. 
Mention  de  cette  affectation  est  faite  par  le  propriétaire  des 
actions  sur  le  registre  d'actionnaires  pour  les  actions  nomi- 
natives. Les  actions  au  porteur  sont  déposées  dans  la  caisse 
de  la  société  ou  d'un  tiers  désigné  par  les  statuts  ou  par  l'as- 
semblée générale. 

Art.  48.  Chaque  administrateur  nommé  par  les  statuts  doit 
déposer  un  nombre  d'actions  représentant  la  cinquantième 
partie  du  capital  social,  sans  que  cette  part  doive  s'élever  au 
delà  de  cinquante  mille  francs,  valeur  nominale  des  actions. 

Les  statuts  fixent  le  nombre  d'actions  à  déposer  par  les 
administrateurs  nommés  par  l'assemblée  générale. 

Si  les  actions  n'appartiennent  pas  à  l'administrateur  dont 
elles  garantissent  la  gestion,  le  nom  du  propriétaire  doit  être 
indiqué  lors  du  dépôt  ;  il  en  est  donné  connaissance  à  la  pre- 
mière assemblée  générale. 

Art.  49.  A  défaut  de  s'être  conformé  aux  conditions  près-* 
crites  par  les  deux  articles  précédents  dans  le  mois  de  la  con- 
stitution définitive  de  la  société  s'il  s'agit  d'un  administrateur 
nommé  par  les  statuts,  ou  dans  le  mois  de  sa  nomination  ou 
de  la  notification  qui  devra  lui  en  être  faite  si  elle  a  eu  lieu  en 
son  absence,  et  qu'il  s'agisse  d'un  administrateur  nommé  par 
l'assemblée  générale,  tout  administrateur  sera  réputé  démis- 
sionnaire et  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  l'assem- 
blée générale.  ^ 

Art.  50.  L'administrateur  qui  a  un  intérêt  opposé  à  celui 
de  la  société,  dans  une  opération  soumise  à  l'approbation  du 
conseil  d'administration,  est  tenu  d'en  prévenir  le  conseil  et 
de  faire  mentionner  cette  déclaration  au  procès- verbal  de  la 
séance.  Il  ne  peut  prendre  part^â  cette  délibération. 
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Il  est  spécialement  rendu  compte,  à  la  première  assemblée 
générale,  avant  tout  vote  sur  d'autres  résolutions,  des  opéra- 
tions dans  lesquelles  un  des  administrateurs  aurait  eu  un 
intérêt  opposé  à  celui  de  la  société. 

Art.  51.  Les  administrateurs  ne  contractent  aucune 
obligation  personnelle  relativement  aux  engagements  de  la 
société. 

Art.  52.  Les  administrateurs  sont  responsables,  conformé- 
ment au  droit  commun,  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont 
reçu  et  des  fautes  commises  dans  leur  gestion. 

Ils  sont  solidairement  responsables,  soit  envers  la  société, 
soit  envers  les  lers,  de  tous  dommages-intérêts  résultant  d'in- 
fractions aux  dispositions  du  présent  titre  ou  des  statuts  so- 
ciaux. Ils  ne  seront  déchargés  de  cette  responsabilité,  quant 
aux  infractions  auxquelles  ils  n'ont  pas  pris  part,  que  si 
aucune  faute  ne  leur  est  imputable  et  s'ils  ont  dénoncé  ces 
infractions  à  l'assemblée  générale  la  plus  prochaine  après 
qu'ils  en  auront  eu  connaissance. 

Art.  53.  La  gestion  journalière  des  affaires  de  la  société, 
ainsi  que  la  représentation  de  la  société,  en  ce  qui  concerne 
cette  gestion,  peuvent  être  déléguées  à  des  directeurs, 
gérants  et  autres  agents,  associés  ou  non  associés,  dont  la 
nomination,  la  révocation  et  les  attributions  sont  réglées  par 
les  statuts. 

La  responsabilité  de  ces  agents,  à  raison  de  leur  gestion,  se 
détermine  conformément  aux  règles  générales  du  mandat. 

Art.  54.  La  surveillance  de  la  société  4oit  être  confiée  à  un 
ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non. 

La  nomination  est  faite,  pour  la  première  fois,  par  l'acte  qui 
constitue  définitivement  la  société,  et  ensuite,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans  ;  ils  sont 
toujours  révocables  par  l'assemblée  générale. 

Le  nombre  des  commissaires  est  fixé  par  les  statuts,  mais  il 
peut  être  modifié  par  l'assemblée  générale. 

L'assemblée  générale  fixe  les  émoluments  des  commis- 
saires, lesquels  ne  peuvent  être  supérieurs  au  tiers  de  ceux 
d'un  administrateur. 
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Si  le  nombre  des  commissaires  est  réduit,  par  suite  de 
décès  ou  autrement,  de  plus  de  moitié,  le  conseil  d'admi- 
nistration doit  convoquer  immédiatement  l'assemblée  géné- 
rale pour  pourvoir  au  remplacement  des  commissaires 
manquants. 

Art.  55.  Les  commissaires  ont  un  droit  illimité  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  sur  toutes  les  opérations  de  la  société.  Ils 
peuvent  prendre  connaissance,  sans  déplacement,  des  livres, 
de  la  correspondance,  des  procès- verbaux  et  généralement  de 
toutes  les  écritures  de  la  société. 

11  leur  est  remis,  chaque  semestre,  par  Tadministration,  un 
état  résumant  la  situation  active  et  passive.  Les  commissaires 
doivent  soumettre  à  l'assemblée  générale  le  résultat  de  leur 
mission  avec  les  propositions  qu'ils  croient  convenables  et  lui 
faire  connaître  le  mode  d'après  lequel  ils  ont  contrôlé  les 
inventaires. 

L'étendue  et  les  effets  de  leur  responsabilité  sont  détermi- 
nés d'après  les  règles  générales  du  mandat. 

Art.  56.  Les  administrateurs  et  les  commissaires  forment 
des  collèges  qui  délibèrent  suivant  le  mode  établi  par  les  sta- 
tuts et,  à  défaut  de  dispositions  à  cet  égard,  suivant  les  règles 
ordinaires  des  assemblées  délibérantes. 

Art.  57.  Les  statuts  peuvent  disposer  que  les  administra- 
teurs et  les  commissaires  réunis  formeront  le  conseil  général; 
ils  en  détermineront  les  attributions. 

Art.  58.  Les  commissaires  fournissent  en  actions  de  la  so- 
ciété le  cautionnement  fixé  par  les  statuts. 

L'article  47,  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  48  et 
l'article  49  sont  applicables  aux  commissaires. 

§  5.  Défi  assemblées  générales. 

Art.  59.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  a  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  pour  faire  ou  ratifier  les  actes  qui  inté- 
ressent la  société. 

Elle  a,  sauf  disposition  contraire,  le  droit  d'apporter  des 
modifications  aux  statuts,  mais  sans  pouvoir  changer  l'objet 
essentiel  de  la  société. 
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Lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  les  modifications  aux  sta- 
tuts, rassemblée  n'est  yalablement  constituée  que  si  les  con- 
vocations ont  mis  cet  objet  à  Tordre  du  jour  et  si  ceux  qui 
assistent  à  la  réuîiion  représentent  la  moitié  au  moins  du  ca- 
pital social. 

Si  cette  dernière  condition  n'est  pas  remplie,  une  nouvelle 
convocation  sera  nécessaire  et  la  nouvelle  assemblée  délibé- 
rera valablement,  quelle  que  soit  la  portion  du  capital  repré- 
sentée par  les  actionnaires  présents. 

Aucune  modification  n'est  admise  que  si  elle  réunit  les  trois 
quarts  des  voix. 

Art.  60.  Il  doit  être  tenu,  chaque  année,  au  moins  une 
assemblée  générale  dans  la  commune,  aux  jour  et  heure  indi- 
qués par  les  statuts. 

Le  conseil  d'administration  et  les  commissaires  peuvent 
convoquer  l'assemblée  générale.  Ils  doivent  la  convoquer  sur 
la  demande  d'actionnaires  représentant  le  cinquième  du  capi- 
tal social. 

Les  convocations  pour  toute  assemblée  générale  contiennent 
l'ordre  du  jour  et  sont  faites  par  des  annonces  insérées  deux 
fois,  à  huit  jours  d'intervalle  au  moins  et  huit  jours  avant 
l'assemblée  dans  le  Moniteur  belge,  dans  un  journal  de 
Bruxelles  et  dans  un  journal  de  la  province  ou  de  l'arrondis- 
sement où  se  trouve  le  siège  de  la  société. 

Des  lettres  missives  seront  adressées,  huit  jours  avant  l'as- 
semblée, aux  actionnaires  en  nom,  mais  sans  qu'il  doive  être 
justifié  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Quand  toutes  les  actions  sont  nominatives,  les  convoca- 
tions peuvent  être  faites  uniquement  par  lettres  recomman- 
dées. 

Art.  61.  Les  statuts  déterminent  le  mode  de  délibération 
de  l'assemblée  générale  et  les  formalités  nécessaires  pour  7 
être  admis.  En  l'absence  de  dispositions,  les  nominations  se 
font  et  les  décisions  se  prennent  d'après  les  règles  ordinaires 
des  assemblées  délibérantes  ;  les  procès-verbaux  sont  signés 
par  les  actionnaires  nécessaires  à  la  formation  de  la  majorité; 
les  expéditions  à  délivrer  aux  tiers  sont  signées  par  la  majo- 
rité des  administrateurs  et  des  commissaires. 
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Tous  les  actionnaires  ont,  nonobstant  disposition  contraire, 
mais  en  se  conformant  aux  règles  des  statuts,  le  droit  de 
voter  par  eux-mêmes  ou  par  mandataire  ;  nul  ne  peut  pren- 
dre part  au  vote  pour  un  nombre  d'actions  dépassant  la  cin- 
quième partie  du  nombre  des  actions  émises  ou  les  deux 
cinquièmes  des  actions  pour  lesquelles  il  est  pris  part  au 
vote. 

§  6.  Des  inventaires  et  des  bilans. 

Art.  62.  Chaque  année,  l'administration  doit  dresser  un 
inventaire  contenant  l'indication  des  valeurs  mobilières  et 
immobilières  et  de  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la 
société,  avec  une  annexe  contenant,  en  résumé,  tous  ses 
engagements. 

L'administration  forme  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et 
pertes,  dans  lesquels  les  amortissements  nécessaires  doivent 
être  faits. 

Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un  prélève- 
ment d'un  vingtième  au  moins,  affecté  à  la  formation  d'un 
fonds  de  réserve;  ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire 
lorsque  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le  dixième  du  capital 
social. 

L'administration  remet  les  pièces  avec  un  rapport  sur  les 
opérations  de  la  société  un  mois  au  moins  avant  l'assemblée 
générale  ordinaire,  aux  commissaires,  qui  doivent  faire  un 
rapport  contenant  leurs  propositions. 

Art.  63.  Quinze  jours  avant  l'assemblée  générale,  le  bilan, 
le  compte  des  profits  et  pertes,  ainsi  que  la  liste  des  action- 
naires indiquant  le  nombre  de  leurs  actions  et  leur  domicile 
sont,  au  siège  social,  à  l'inspection  de  ces  derniers. 

Le  bilan  et  le  compte  sont  adressés  aux  actionnaires  en 
nom,  en  même  temps  que  la  convocation,  de  même  que  le  rap- 
port des  commissaires  s'il  ne  conclut  pas  à  l'adoption  complète 
du  bilan. 

Art.  64.  L'assemblée  générale  entend  les  rapports  des 
administrateurs  et  des  commissaires  et  discute  le  bilan. 

Le  conseil  d'administration  a  le  droit  de  proroger,  séance 
tenante,  l'assemblée  à  trois  semaines.  Cette  prorogation  an- 
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nule  toute  décision  prise.  La  seconde  assemblée  a  le  droit 
d'arrêter  définitivement  le  bilan. 

L'adoption  du  bilan  par  l'assemblée  générale  vaut  décharge 
pour  les  administrateurs  et  les  commissaires  de  la  société, 
mais  en  tant  seulement  que  l'assemblée  n'ait  pas  fait  de 
réserve  contraire  et  que  le  bilan  ne  contienne  ni  omission,  ni 
indication  fausse  dissimulant  la  situation  réelle  de  la  société. 
Toutefois,  cette  décharge  n'est  pas  opposable  aux  actionnaires 
absents  quant  aux  actes  faits  en  dehors  des  sitatuts  s'ils  ne 
sont  spécialement  indiqués  dans  la  convocation. 

Art.  65.  Le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  doivent, 
dans  la  quinzaine  après  leur  approbation,  être  publiés  aux 
frais  de  la  société  et  par  les  soins  des  administrateurs,  con- 
formément au  mode  déterminé  par  l'article  10. 

§  7.  De  certaines  indications  à  faiy^e  dans  les  actes. 

Art.  66.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publica- 
tions et  autres  pièces  émanées  des  sociétés  anonymes,  on  doit 
trouver  la  dénomination  sociale  précédée  ou  suivie  immédia- 
tement de  ces  paots  écrits  lisiblement  et  en  toutes  lettres  : 
Société  anonyme. 

Si  les  pièces  ci-dessus  indiquées  énoncent  le  capital  social, 
ce  capital  devra  être  celui  qui  résulte  du  dernier  bilan. 

Art.  67.  Toute  personne  qui  interviendra  pour  une  société 
anonyme  dans  un  acte  où  la  prescription  de  l'article  précédent 
ne  sera  pas  remplie  pourra,  suivant  les  circonstances,  être 
déclarée  personnellement  responsable  des  engagements  qui  y 
sont  pris  par  la  société.  En  cas  d'exagération  du  capital,  le 
tiers  aura  le  droit  de  réclamer  de  cette  personne,  à  défaut 
de  la  société,  une  somme  suffisante  pour  qu'il  soit  dans  la 
même  situation  que  si  le  capital  énoncé  avait  été  le  capital 
réel. 

\8,  De  rémission  des  obligations. 

Art.  68.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  émettre  d'obli- 
gations remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  taux 
supérieur  au  prix  d'émission,  qu'à  la  condition  que  les  obli- 
gations rapportent  3  p.  c.  d'intérêt  au  moins;  que  toutes 
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soient  remboursables  par  la  même  somme,  et  que  le  montant 
de  l'annuité  comprenant  l'amortissement  et  les  intérêts  soit  le 
même  pendant  toute  la  durée  de  l'emprunt. 

Il  ne  peut  être  émis  d'obligations  de  cette  nature  qu'après  la 
constitution  de  la  société. 

Le  montant  de  ces  obligations  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  supérieur  au  capital  social  versé. 

Art.  69.  En  cas  de  liquidation,  ces  obligations  ne  seront 
admises  au  passif  que  pour  une  somme  totale  égale  au  capital 
qu'on  obtiendra  en  ramenant  à  leur  valeur  actuelle,  au  taux 
de  5  p.  c,  les  annuités  d'intérêts  et  d'amortissement  qui 
restent  à  échoir.  Chaque  obligation  sera  admise  pour  une 
somme  égale  au  quotient  de  ce  capital,  divisé  par  le  nombre 
des  obligations  non  encore  éteintes. 

Art.  70.  Les  porteurs  d'obligations  ont  le  droit  de  prendre 
connaissance  des  pièces  déposées  en  conformité  de  l'article  63. 
Us  peuvent  assister  aux  assemblées  générales,  mais  avec  voix 
consultative  seulement. 

§  9.  De  la  durée  et  de  la  dissolution  des  sociétés  anonymes. 

Art.  71.  Les  sociétés  anonymes  qui  ont  pour  objet  l'exploi- 
tation d'une  concession  accordée  par  le  gouvernement  peu- 
vent être  formées  pour  la  durée  de  la  concession. 

La  durée  des  autres  sociétés  ne  peut  excéder  trente  ans. 
S'il  est  stipulé  un  durée  plus  longue,  elle  est  réduite  à  ce 
terme. 

La  société  peut  être  successivement  prorogée  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  modifications  aux  statuts,  pour  un 
nouveau  terme  expirant  dans  les  trente  ans  de  la  prorogation. 

Art.  72.  En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  social, 
les  administrateurs  doivent  soumettre  à  l'assemblée  générale 
la  question  de  dissolution  de  la  société.  Si  la  perte  atteint  les 
trois  quarts  du  capital,  la  dissolution  pourra  être  prononcée 
par  les  actionnaires  possédant  un  quart  des  actions  représen- 
tées à  l'assemblée. 

Art.  73.  La  dissolution  doit  être  prononcée  sur  la  demande 
de  tout  intéressé  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis 
l'époque  où  le  nombre  des  associés  a  été  réduit  à  moins  de  sept. 
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SECTION  V.  —  Des  sociétés  bn  commandite  par  actions. 

ART.  74.  La  société  en  commandite  par  actions  est  celle 
que  contractent  un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  soli- 
daires avec  des  actionnaires  qui  n'engagent  qu'une  mise  dé- 
terminée. 

Art.  75.  La  société  existe  sous  une  raison  sociale  qui  ne 
comprendra  que  le  nom  d'un  ou  plusieurs  associés  responsa- 
bles. Il  peut  y  être  ajouté  une  dénomination  particulière  ou 
la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise. 

Art.  76.  Les  dispositions  relatives  aux  sociétés  anonymes 
sont  applicables  aux  commandites  par  actions,  sauf  les  modi- 
fications indiquées  dans  la  présente  section. 

Art.  77.  Les  associés  gérants  sont  nécessairement  indiqués 
dans  l'acte  constitutif  et  sont  responsables  comme  fondateurs 
de  la  société. 

Art.  78.  Les  actions  sont  signées  par  les  gérants  et  par 
deux  commissaires. 

La  signature  de  l'un  des  gérants  et  de  l'un  des  commis- 
saires doit  être  manuscrite.  Les  autres  peuvent  être  apposées 
au  moyen  d'une  griffe. 

Art.  79.  La  gérance  de  la  société  appartient  à  des  associés 
désignés  par  les  statuts  et  dont  les  droits  sont  aussi  fixés  par 
les  statuts. 

Art.  80.  La  surveillance  de  la  société  doit  être  confiée  à 
trois  commissaires  au  moins. 

Art.  81.  Le  conseil  de  surveillance  peut  donner  ses  avis 
sur  les  affaires  que  les  gérants  lui  soumettent  et  autoriser  les 
actes  que  les  statuts  lui  ont  réservés. 

L'actionnaire  qui  prend  la  signature  sociale  autrement  que 
par  procuration  ou  dont  le  nom  figure  dans  la  raison  sociale 
devient,  vis-à-vis  des  tiers,  solidairement  responsable  des 
engagements  de  la  société. 

Art.  82.  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ne  fait  et  ne  ratifie  les  actes  qui 
intéressent  la  société  à  l'égard  des  tiers  ou  qui  modifient  les 
statuts  que  d'accord  avec  les  gérants. 

Elle  représente  les  actionnaires  vis-à-vis  des  gérants. 
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ART.  83.  Si  la  société  prend  une  dénomination  particulière 
dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et  autres 
pièces,  on  doit  trouver  la  dénomination  sociale  précédée  ou 
suivie  de  ces  mots  :  Commandite  par  actions. 

Art.  84.  Sauf  stipulation  contraire,  la  société  prend  fin 
par  la  mort  du  gérant. 

Les  commissaires  peuvent,  s'il  n'y  est  autrement  pourvu 
par  les  statuts,  désigner,  dans  le  cas  de  décès,  d'incapacité 
légale  ou  d'empêchement  du  gérant,  un  administrateur,  ac- 
tionnaire ou  non,  qui  fera  les  actes  urgents  et  de  simple 
administration,  jusqu'à  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

L'administrateur,  dans  la  quinzaine  de  sa  nomination,  con- 
voquera l'assemblée  générale  suivant  le  mode  déterminé  par 
les  statuts. 

Il  n'est  responsable  que  de  l'exécution  de  son  mandat. 

SECTION  VI.  —  Des  sociétés  coopératives. 

§  1*.  De  la  nature  et  de  la  con-stitiition  des  sociétés 

coopératives. 

Art.  85.  La  société  coopérative  est  celle  qui  se  compose 
d'associés  dont  le  nombre  ou  les  apports  sont  variables  et  dont 
les  parts  sont  incessibles  à  des  tiers. 

Art.  86.  La  société  coopérative  n'existe  pas  sous  une  rai- 
son sociale;  elle  est  qualifiée  par  une  dénomination  parti- 
culière. 

La  société  doit  être  composée  de  sept  personnes  au  moins. 

Elle  est  administrée  par  un  ou  par  plusieurs  mandataires, 
associés  ou  non  associés,  qui  ne  sont  responsables  que  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Les  associés  peuvent  s'engager  solidairement  ou  divisé- 
ment,  indéfiniment  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
valeur. 

Art.  87.  L'acte  constitutif  de  la  société  doit  déterminer, 
à  peine  de  nullité,  les  points  suivants  : 

Y  La  dénomination  de  la  société,  son  siège  ; 

2"  L'objet  de  la  société  ; 
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3°  La  désignation  précise  des  associés  ; 

4°  La  manière  dont  le  fonds  social  est  ou  sera  ultérieure- 
ment formé,  et  son  mininmm. 

Art.  88.  L'acte  indiquera,  en  outre  -. 

1°  La  durée  de  la  société,  qui  ne  peut  excéder  trente  ans  ; 

2""  Les  conditions  d'admission,  de  démission  et  d'exclusion 
des  associés  et  les  conditions  de  retrait  de  .versements  ; 

3°  Comment  et  par  qui  les  affaires  sociales  seront  adminis- 
trées et  contrôlées  et,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  nomination  et 
de  révocation  du  gérant,  des  administrateurs  et  des  com- 
missaires, l'étendue  de  leur  pouvoir  et  la  durée  de  leur 
mandat  ; 

4""  Les  droits  des  associés,  le  mode  de  convocation,  la  majo- 
rité requise  pour  la  validité  des  délibérations,  le  mode  de 
votation  ; 

b""  La  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  ; 

O""  L'étendue  de  la  responsabilité  des  associés,  s'ils  sont 
tenus  des  engagements  de  la  société  solidairement  ou  divisé- 
ment,  sur  tout  leur  patrimoine  ou  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée  seulement. 

Art.  89.  A  défaut  de  dispositions  sur  les  points  indiqués 
en  l'article  précédent,  ils  seront  réglés  comme  suit  : 

1°  La  société  dure  dix  ans  ; 

2°  Les  associés  peuvent  se  retirer  de  la  société  ;  ils  ne  peu- 
vent en  être  exclus  que  pour  inexécution  du  contrat;  l'assem- 
blée générale  prononce  les  exclusions  et  les  admissions  et 
autorise  les  retraits  de  versements  ; 

3°  La  société  est  gérée  par  un  administrateur  et  surveillée 
par  trois  commissaires,  nommés  de  là  même  manière  que 
dans  les  sociétés  anonymes  ; 

4°  Tous  les  associés  peuvent  voter  dans  l'assemblée  géné- 
rale; ils  ont  voix  égale;  les  convocations  se  font  par  lettre 
recommandée,  signée  de  l'administration  ;  les  résolutions  sont 
prises  en  suivant  les  règles  indiquées  pour  les  sociétés  ano- 
nymes ; 

5°  Les  bénéfices  et  les  pertes  se  partagent  chaque  année, 
par  moitié  par  parts  égales  entre  les  associés,  et  par  moitié  à 
raison  de  leur  mise  ; 
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&  Les  associés  sont  tous  solidaires. 

Art.  90.  Toute  société  coopérative  doit  tenir  un  registre 
contenant  à  sa  première  page  l'acte  constitutif  de  la  société 
et  indiquant  à  la  suite  de  cet  acte  :  P  les  noms,  professions  et 
demeures  des  sociétaires  ;  2"  la  date  de  leur  admission,  de 
leur  démission  ou  de  leur  exclusion  ;  3"  le  compte  des  sommes 
versées  ou  retirées  par  chacun  d'eux. 

Ce  livre  sera  coté,  parafé  et  visé  soit  par  un  des  juges  du 
tribunal  de  commerce,  soit  par  le  bourgmestre  de  la  commune, 
et  sans  frais. 

Le  parafe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du  tribunal 
ou  de  Tadministration  communale. 

La  mention  des  retraits  de  mise  est  signée  par  le  sociétaire 
qui  les  a  opérés. 

§  2.  Des-  changements  dans  le  personnel  et  du  fonds  social . 

Art.  91:  L'admission  des  sociétaires  est  constatée  par  l'ap- 
position de  leur  signature,  précédée  de  la  date,  en  regard  de 
leur  nom,  sur  le  registre  de  la  société. 

Art.  92.  Lorsque  les  statuts  donnent  aux  associés  le  droit 
de  se  retirer,  ils  ne  peuvent  donner  leur  démission  que  dans 
les  six  premiers  mois  de  Tannée  sociale. 

Art.  93.  La  démission  est  constatée  par  la  mention  du  fait 
sur  le  titre  de  l'associé  et  sur  le  registre  de  la  société,  en 
marge  du  nom  du  démissionnaire. 

Ces  mentions  sont  datées  et  signées  par  l'associé  et  par 
celui  qui  a  la  gestion  et  la  signature  sociale. 

Art.  94.  Si  le  gérant  refuse  de  constater  la  démission,  elle 
est  reçue  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Le  greffier  en  dresse  procès-verbal  et  en  donne  connais- 
sance à  la  société  par  lettre  recommandée,  envoyée  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Le  procès- verbal  est  sur  papier  libre  et  enregistré  gratis. 

Art.  95.  L'exclusion  de  la  société  résulte  d'un  procès-ver- 
bal dressé  et  signé  par  le  gérant.  Ce  procès- verbal  relate  les 
faits  établissant  que  l'exclusion  a  été  prononcée  conformément 
aux  statuts  :  il  est  transcrit  sur  le  registre  des  membres  de  la 
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société  et  copie  conforme  en  est  adressée  au  sociétaire  exclu, 
dans  les  deux  jours,  par  lettre  recommandée. 

Art.  96.  L'associé  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut  pro- 
voquer la  liquidation  de  la  société  ;  il  a  droit  à  recevoir  sa 
part  telle  qu'elle  résulte  du  dernier  bilan  avant  sa  démission» 
dans  les  délais  fixés  par  les  statuts. 

Art.  97.  En  cas  de  décès,  de  faillite,  de  déconfiture  ou 
d'interdiction  d'un  associé,  ses  héritiers,  créanciers  ou  repré- 
sentants recouvrent  sa  part  de  la  manière  et  dans  le  délai 
déterminés  par  l'article  96. 

Ils  ne  peuvent  provoquer  la  liquidation  de  la  société. 

Art.  98.  Tout  sociétaire  démissionnaire  ou  exclu  reste 
personnellement  tenu,  dans  les  limites  où  il  s'est  engagé,  et 
pendant  cinq  ans  à  partir  de  sa  démission  ou  de  son  exclusion, 
de  tous  les  engagements  de  la  société  contractés  à  cette 
époque,  sauf  le  cas  où  des  prescriptions  plus  courtes  sont 
établies  par  la  loi. 

Art.  99.  Les  droits  de  chaque  associé  sont  représentés  par 
un  titre  nominatif,  qui  porte  la  dénomination  de  la  société, 
les  nom,  prénoms,  qualité  et  demeure  du  titulaire,  la  date  de 
son  admission,  le  tout  signé  par  le  titulaire  et  par  celui  qui  a 
la  gestion  et  la  signature  sociale. 

Il  mentionne,  par  ordre  de  date,  les  versements  et  les  re- 
traits dénommes  par  le  titulaire.  Ces  annotations  sont,  selon 
le  cas,  signées  par  le  représentant  de  la  société  ou  par  le  titu- 
laire et  valent  quittance. 

Il  contient  les  statuts  de  la  société. 

Il  est  exempt  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

Art.  100.  Les  créanciers  personnels  de  l'associé  ne  peuvent 
saisir  que  les  intérêts  et  dividendes  lui  revenant  et  la  part 
qui  lui  sera  attribuée  à  la  dissolution  de  la  société. 

§  3.  Des  mesures  dans  Vintérêt  des  tiers. 

Art.  101.  Chaque  année,  à  l'époque  fixée  parles  statuts, 
l'administration  dresse  un  inventaire  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  62. 

Un  fonds  de  réserve  sera  formé  de  la  manière  déterminée 
par  ledit  article. 
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Art.  102.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publica- 
tions et  autres  pièces  émanées  des  sociétés  coopératives,  on 
doit  trouver  la  dénomination  sociale  précédée  ou  suivie  im- 
médiatement de  ces  mots,  écrits  lisiblement  et  en  toutes 
lettres  :  Société  coopérative. 

Art.  103.  Toute  personne  qui  interviendra  pour  une  so- 
ciété coopérative  dans  un  acte  où  la  prescription  de  l'article 
précédent  ne  sera  pas  remplie,  pourra,  suivant  les  circon- 
stances, être  déclarée  personnellement  responsable  des  enga- 
gements qui  y  sont  pris  par  la  société: 

Art.  104.  Le  bilan  sera  déposé,  dans  la  quinzaine  après 
son  approbation,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  siège 
de  la  société. 

Art.  105.  Celui  ou  ceux  qui  gèrent  la  société  devront  dé- 
poser tous  les  six  mois,  au  même  greffe,  une  liste  indiquant 
par  ordre  alphabétique  les  noms,  professions  et  demeures  de 
tous  les  associés,  datée  et  certifiée  véritable  par  les  signa- 
taires. 

Ceux-ci  seront  responsables  de  toute  fausse  énonciation 
dans  lesdites  listes. 

Art.  106.  Dans  les  huit  jours  de  leur  nomination,  les  gérants 
doivent  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  un  extrait 
de  l'acte  constatant  leur  pouvoir. 

Ils  doivent  donner  leur  signature  en  présence  du  gre£9er, 
ou  la  faire  parvenir  au  greffe  dans  la  forme  authentique. 

Art.  107.  Le  public  est  admis  à  prendre  gratuitement 
connaissance  des  listes  des  membres,  des  actes  conférant  la 
gérance  et  des  bilans.  Chacun  peut  en  demander  copie,  sur 
papier  libre,  moyennant  payement  des  frais  de  greffe. 

SECTION  VII.  —  Des  associations  momentanées  et  des 

ASSOCIATIONS  EN  PARTICIPATION. 

Art.  108.  L'association  momentanée  est  celle  qui  a  pour 
objet  de  traiter,  sans  raison  sociale,  une  ou  plusieurs  opéra- 
tions de  commerce  déterminées. 

Les  associés  sont  tenus  solidairement  envers  les  tiers  avec 
qui  ils  ont  traité. 

Art.  109.  L'association  en  participation  est  celle  par  la- 

y 
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quelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'intéressent  dans  des  opé- 
rations qu'une  ou  plusieurs  autres  gèrent  en  leur  propre  nom. 
ART.  110.  Les  associations  momentanées  et  les  associations 
en  participation  ont  lieu  entre  les  associés»  pour  les  objets, 
dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux  condi- 
tions convenues  entre  eux. 

SECTION  VIII.  —  De  la  liquidation  des  sociétés. 

Art.  111.  Les  sociétés  commerciales  sont,  après  leur  dis- 
solution, réputées  exister  pour  leur  liquidation. 

Toutes  les  pièces  émanées  d'une  société  dissoute  mention- 
nent qu'elle  est  en  liquidation. 

-  Art.  112.  A  défaut  de  convention  contraire,  le  mode  de 
liquidation  est  déterminé  et  les  liquidateurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  associés.  Dans  les  sociétés  en  nom 
collectif  et  dans  les  sociétés  en  commandite  simple,  les  dé- 
cisions ne  sont  valablement  prises  que  par  l'assentiment 
de  la  moitié  des  associés  possédant  les  trois  quarts  de  l'avoir 
social  ;  à  défaut  de  cette  majorité,  il  est  statué  par  les  tri- 
bunaux. 

Dans  les  cas  de  nullité  de  société,  les  tribunaux  peuvent 
déterminer  le  mode  de  liquidation  et  nommer  les  liquidateurs. 
'  Art.  113.  A  défaut  de  nomination  de  liquidateurs,  les  as- 
sociés gérants  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite et  dans  les  sociétés  coopératives,  et  les  administra- 
teurs dans  les  sociétés  anonymes,  seront,  à  l'égard  des  tiers, 
considérés  comme  liquidateurs. 

Art.  114.  A  défaut  de  disposition  contraire  dans  les  sta- 
tuts ou  dans  l'acte  de  nomination,  les  liquidateurs  peuvent 
intenter  et  soutenir  toutes  actions  pour  la  société,  recevoir 
tous  payements,  donner  mainlevée  avec  ou  sans  quittance, 
réaliser  toutes  les  valeurs  mobilières  de  la  société,  endosser 
tous  efiFets  de  commerce,  transiger  ou  compromettre  sur 
toutes  contestations.  Ils  peuvent  aliéner  les  immeubles  de  la 
société  par  adjudication  publique,  s'ils  jugent  la  vente  néces- 
saire pour  payer  les  dettes  sociales  ou  si  le  nombre  des  asso- 
ciés est  de  sept  ou  plus. 
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Art.  1 15.  Ils  peuvent,  mais  seulement  avec  Fautorisation 
de  l'assemblée  générale  des  associés,  donnée  conformément 
à  l'article  112,  continuer,  jusqu'à  réalisation,  l'industrie  ou  le 
commerce  de  la  société,  emprunter  pour  payer  les  dettes  so- 
ciales, créer  des  effets  de  commerce,  hypothéquer  les  biens 
de  la  société,  les  donner  en  gage,  aliéner  ses  immeubles,  même 
de  gré  à  gré,  et  faire  apport  de  l'avoir  social  dans  d'autres 
sociétés. 

Art.  116.  Les  liquidateurs  peuvent  exiger  des  associés  le 
payement  des  sommes  qu'ils  se  sont  engagés  à  verser  dans  la 
société  et  qui  paraissent  nécessaires  au  payement  des  dettes 
et  des  frais  de  liquidation. 

Art.  117.  Les  liquidateurs,  sans  préjudice  aux  droits  des 
récanciers  privilégiés,  payeront  toutes  les  dettes  de  la  société, 
proportionnellement  et  sans  distinction  entre  les  dettes  exi- 
gibles et  les  dettes  non  exigibles,  sous  déduction  de  l'escompte 
pour  celles-ci. 

Ils  pourront  cependant,  sous  leur  garantie  personnelle, 
payer  d'abord  les  créances  exigibles,  si  l'actif  dépasse  nota- 
blement le  passif  ou  si  les  créances  à  terme  ont  une  garantie 
suffisante  et  sauf  le  droit  des  créanciers  de  recourir  aux  tri- 
bunaux. 

Art.  1 18.  Après  le  payement  ou  la  consignation  des  sommes 
nécessaires  au  payement  des  dettes,  les  liquidateurs  distri- 
bueront aux  sociétaires  les  sommes  ou  valeurs  qui  peuvent 
former  des  répartitions  égales  ;  ils  leur  remettront  les  biens 
qui  auraient  dû  être  conservés  pour  être  partagés. 

Ils  peuvent,  moyennant  l'autorisation  indiquée  en  l'arti- 
cle 115,  racheter  les  actions  de  la  société  soit  à  la  Bourse, 
soit  par  souscription  ou  soumission,  auxquelles  tous  les  socié- 
taires seraient  admis  à  participer. 

Art.  119.  Les  liquidateurs  sont  responsables,  tant  envers 
les  tiers  qu'envers  les  associés,  de  l'exécution  de  leur  mandat 
et  des  fautes  commises  dans  leur  gestion. 

Art.  120.  Chaque  année,  les  résultats  de  la  liquidation 
sont  soumis  à  l'assemblée  générale  de  la  société,  avec  l'indi- 
cation des  causes  qui  ont  empêché  la  liquidation  d'être  termi- 
née. Dans  les  sociétés  anonymes,  le  bilan  est,  en  outre,  publié. 
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ART.  121.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée,  les  liquida- 
teurs feront  un  rapport  à  rassemblée  générale  sur  l'emploi 
des  valeurs  sociales  et  soumettront  les  comptes  et  pièces  à 
l'appui.  L'assemblée  nommera  des  commissaires  pour  exami- 
ner ces  documents  et  iSxera  une  nouvelle  réunion  dans  la- 
quelle il  sera  statué,  après  le  rapport  des  commissaires,  sur 
la  gestion  des  liquidateurs. 

La  clôture  de  la  liquidation  sera  publiée  conformément  à 
l'article  10. 

SECTION  IX.  —  Des  actions  et  des  prescriptions. 

ART.  122.  Aucun  jugement  à  raison  d'engagements  de  la 
société,  portant  condamnation  personnelle  des  associés  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  simple  et  des  gérants  de  comman- 
dite par  actions,  ne  peut  être  rendu  avant  qu'il  y  ait  condam- 
nation contre  la  société. 

Art.  123.  Les  créanciers  peuvent,  dans  toutes  les  sociétés, 
faire  décréter  par  justice  les  versements  stipulés  aux  statuts 
et  qui  sont  nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  droits  ;  la 
société  peut  écarter  l'action  en  remboursant  leur  créance  à 
sa  valeur,  après  déduction  de  l'escompte. 

Les  gérants  ou  administrateurs  sont  personnellement  obli- 
gés d'exécuter  les  jugements  rendus  à  cette  fin. 

Les  créanciers  peuvent  exercer,  conformément  à  l'arti- 
cle 1166  du  code  civil,  contre  les  associés  ou  actionnaires,  les 
droits  de  la  société  quant  aux  versements  à  faire  et  qui  sont 
exigibles  en  vertu  des  statuts,  de  décision  sociale  ou  de  juge- 
ments. 

Art.  124.  Le  tribunal  de  commerce  peut,  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles,  sur  requête  d'actionnaires  ou  de  coo- 
pérants possédant  le  cinquième  des  intérêts  sociaux,  signifiée 
avec  assignation  à  la  société,  nommer  un  ou  plusieurs  com- 
missaires ayant  pour  mission  de  vérifier  les  livres  et  comptes 
de  la  société. 

Il  entend  les  parties  en  chambre  du  conseil  et  statue  en 
audience  publique. 

Le  jugement  précisera  les  points  sur  lesquels  [portera  l'in- 
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vestigation  et  iSxera  la  consignation  préalable  à  effectuer 
pour  le  payement  des  frais  ;  ces  frais  pourront  être  compris 
dans  ceux  de  l'instance  auxquels  donneraient  lieu  les  faits 
constatés. 

Le  rapport  sera  déposé  au  greffe. 

ART.  125.  Les  associés  momentanés  seront  assignés  direc- 
tement et  individuellement. 

Il  n'y  a  entre  les  tiers  et  le  participant  qui  s'est  tenu 
dans  les  termes  d'une  simple  participation  aucune  action 
directe. 

Art.  126.  Les  actions  contre  les  sociétés  se  prescrivent  dans 
le  même  temps  que  les  actions  contre  les  particuliers. 

Art.  127.  Sont  prescrites  par  cinq  ans  : 

Toutes  actions  contre  les  associés  ou  actionnaires,  à  partir 
de  la  publication  soit  de  leur  retraite  de  la  société,  soit  d'un 
acte  de  dissolution  de  la  société,  ou  à  partir  de  son  terme 
contractuel  ; 

Toutes  actions  de  tiers  en  répétition  de  dividendes  indûment 
distribués,  à  partir  de  la  distribution  ; 

Toutes  actions  contre  les  liquidateurs  en  cette  qualité,  à 
partir  de  la  publication  prescrite  par  l'article  121  ; 

Toutes  actions  contre  les  gérants,  administrateurs,  com- 
missaires, liquidateurs -pour  faits  de  leur  mandat,  à  partir  de 
ces  faits.  Toutefois,  l'action  individuelle  des  actionnaires, 
dans  le  cas  où  l'assemblée  générale  a  approuvé  la  gestion 
sociale,  devra  être  intentée  dans  l'année  à  partir  de  cette 
approbation. 

SECTION  X.  —  Des  sociétés  constituées  en  pays  étrangers. 

Art.  128.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations 
commerciales,  industrielles  ou  financières  constituées  et  ayant 
leur  siège  en  pays  étranger  pourront  faire  leurs  opérations 
et  ester  en  justice  en  Belgique. 

Art.  129.  Toute  société  dont  le  principal  établissement  est 
en  Belgique  est  soumise  à  la  loi  belge,  bien  que  Tacte  consti- 
tutif ait  été  passé  en  pays  étranger. 

Art.  130.  Les  articles  relatifs  à  la  publication  des  actes  et 
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des  bilans  et  l'article  66  sont  applicables  aux  sociétés  étran- 
gères qui  fonderont  en  Belgique  une  succursale  ou  un  siège 
quelconque  d'opération. 

Les  personnes  préposées  à  la  gestion  de  l'établissement 
belge  sont  soumises  à  la  même  responsabilité  envers  les  tiers 
que  si  elles  géraient  une  société  belge. 

SECTION  XI.  —Dispositions  pénales. 

ART.  131.  Seront  punis  d'une  amende  de  50  francs  à 
10.000  francs  : 

Ceux  qui,  en  se  présentant  comme  propriétaires  d'actions 
qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont,  dans  une  société  constituée 
sous  l'empire  de  la  présente  loi,  pris  part  au  vote  dans  une 
assemblée  générale  d'actionnaires  ; 

Ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage  ci-des- 
sus prévu. 

ART.  132.  Seront  considérés  comme  coupables  d'escroquerie 
et  punis  des  peines  portées  par  le  code  pénal  : 

1°  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  verse- 
ments à  une  société  ou  par  la  publication  faite  de  mauvaise  foi 
de  souscriptions  ou  de  versements  qui  n'existent  pas  ou  de 
tous  autres  faits  faux,  ont  obtenu  eu  tenté  d'obtenir  des 
souscriptions  ou  des  versements  ; 

2®  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  ver- 
sements, ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes 
désignées,  contrairement  à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant 
être  attachées  à  la  société,  à  un  titre  quelconque. 

Art.  133.  Seront  punis  d'une  amende  de  50  francs  à 
10,000  francs  et  pourront,  en  outre,  être  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  les  gérants  ou  administrateurs  qui, 
en  l'absence  d'inventaires,  malgré  les  inventaires  ou  au  moyen 
d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  la  répartition  aux  action- 
naires de  dividendes  ou  d'intérêts  non  prélevés  sur  les  béné- 
fices réels. 

Art.  134.  Seront  punis  des  mêmes  peines  tous  ceux  qui, 
comme  administrateurs,  commissaires,  gérants  ou  membres 
des  comités  de  surveillance,  auront  sciemment  : 
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Racheté  des  actions  ou  parts  sociales  si  ce  n'est  au  moyen 
d'un  prélèvement  net  sur  les  bénéfices  réels,  opérés  confor- 
mément aux  statuts  ou  aux  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale; 

Fait  des  prêts  ou  avances  au  moyen  des  fonds  sociaux  sur 
les  actions  ou  parts  d'intérêt  de  la  société  ; 

Fait,  par  un  moyen  quelconque,  aux  frais  de  la  société,  des 
versements  sur  les  actions  ou  admis  comme  faits  des  verse- 
ments qui  ne  sont  pas  efiectués  réellement  de  la  manière  et 
aux  époques  prescrites. 

ART.  135.  La  preuve  des  imputations  dirigées,  à  raison  de 
faits  relatifs  à  leur  gestion  ou  à  la  surveillance  contre  les 
gérants,  administrateurs  et  commissaires  des  sociétés  en  com- 
mandite par  actions,  des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés 
coopératives,  sera  admise  par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf 
la  preuve  contraire,  par  les  mêmes  voies,  conformément  aux 
articles  6,  7  et  8  du  décret  du  20  juillet  1831,  sur  la  presse. 

DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES. 

Art.  136.  Les  sociétés  dont  l'objet  est  l'exploitation  des 
mines  peuvent,  sans  perdre  leur  caractère  civil,  emprunter 
les  formes  des  sociétés  commerciales,  en  se  soumettant  aux 
dispositions  du  présent  titre. 

Art.  137.  Le  titre  III  du  livre  P'  du  code  de  commerce  est 
abrogé  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  138.  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'arti- 
cle 127,  est  applicable  même  aux  faits  passés  sous  l'empire  de 
la  loi  antérieure  et  pour  lesquels  il  faudrait  encore  plus  de 
cinq  ans  pour  que  la  prescription  fût  accomplie  aux  termes 
de  cette  loi. 

Art.  139.  Les  sociétés  anonymes  existantes  avant  la  mise 
en  vigueur  du  présent  titre  ne  pourront  être  continuées  au 
delà  du  terme  fixé  pour  leur  durée  qu'en  supprimant  toutes 
clauses  des  statuts  qui  y  seraient  contraires  et  en  se  soumet- 
tant à  toutes  ses  dispositions. 
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Elles  pourront  apporter  des  modifications  à  leurs  statuts 
aux  mêmes  conditions,  sans  que,  dans  ce  cas,  l'autorisation 
du  gouvernement  soit  nécessaire. 

Toutefois,  les  sociétés  concessionnaires  de  chemins  de  fer 
ou  d'autres  travaux  d'utilité  publique  resteront  soumises,  en 
ce  cas,  aux  mesures  de  contrôle  ou  de  surveillance  établies 
par  leurs  statuts  actuels. 

Promulguons,  etc. 

Donné  à  Laeken,  le  18  mai  1873  {Moniteur  du  25). 


SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


Article  premier. 

Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  des  actes  de  commerce. 

Elles  se  règlent  par  les  conventions  des  parties, 
par  les  lois  particulières  au  commerce  et  par  le 
droit  civil  (i). 

Code  de  commerce  de  1807,  article  iS. 

Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil,  par  les  lois  particulières  au  corn- 
merce,  cl  par  les  conventions  des  parties.  (G.  civ..  art.  dl07;  art.  4832  et  s.; 
art.  4873.; 

Projet  du  gouremement  (2). 

«  Art.  62.  Les  diêponilions  du  présent  titre  sont  applicables  aux  sociétés  ayant  pour 
m  objet  : 
c  L'achat  d'immeubles  pour  les  rerendre  ; 

(1)  C.  L.,  I,  n«  2,  7, 8;  n»  12,  projet  de  loi,  art.  1";  ii<»  13,  texte  proposé 
par  M.  le  ministre  de  la  justice,  art.  l'';  n»  16,  art.  145;  n<»  18,  art.  1"; 
n»  20,  art.  l"";  n»  21,  art.  1". 

n,  n-2,  7, 10, 11. 12. 13,  14,  96,  106, 119, 120, 121. 
m,  n-  28  à  41  ;  388,  389, 423,  494. 
V,  n«  15. 

(2)  Les  mots  entre  guillemets  indiquent  les  changements  faits  par  le 
projet  du  gouvernement  au  code  de  commerce  en  vigueur. 
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2  DES  SOCIÉTÉS. 

«  L'exploitation  des  mine»,  minières  et  carrières,  rendue  commerciale  par  la  volonté 
u  des  partie».  » 

Art.  1''.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil,  par  les  lois  {UirlicaUères  au 
commerce  et  par  les  conventions  des  parties. 

Projet  de  la  commission  de  la  chambre  des  représentants. 

««  Art.  i«f.  Les  sociétés  coilinierciales  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de  fai^e  des  opé- 
«  rations  de  commerce. 

«  Les  parties  peuvent,  par  leur  volonté,  rendre  commerciales  les  sociétés  dont  Tobjci 
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COMMENTAIRE. 

1.  Le  premier  mérite  d'une  loi  est  la  clarté.  Ce  n'était 
pas  peu  de  chose  que  de  formuler  nettement  les  principes 
dans  une  matière  fort  négligée  autrefois.  Que  de  progrès, 
depuis  le  jour  où  le  projet  du  gouvernement  fut  déposé! 
Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  les 
textes  successivement  modifiés. 

Le  titre  IX  contient  une  partie  générale  destinée  sur- 
tout à  donner  une  définition  exacte  des  sociétés  commer- 
ciales, l'énumération  des  cinq  ou  des  sept  espèces  recon- 
nues, et  à  régler  la  forme  que  chacune  d'elles  doit 
revêtir. 

Mais  le  genre  lui-même  n'est  qu'une  espèce  de  la  so- 
ciété définie  par  la  loi  civile  et  qu'il  est  impossible  de 
négliger,  sous  peine  de  manquer  de  base  pour  l'étude 
de  la  loi  commerciale.  Comme  le  dit  le  §  2  de  notre  arti- 
cle, nous  devons  faire  appel,  en  premier  lieu,  au  droit 
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civil  dont  le  droit  commercial  n  est  qu'une  dépendance 
(C.civ.,  art.  1107  et  1873)  (i). 

Nous  croyons  donc,  à  l'exemple  de  Delangle,  devoir 
passer  en  revue,  mais  plus  rapidement  que  lui,  les  prin- 
cipes du  droit  civil.  Il  est  plus  d'un  point  sur  lequel  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ont  donné  des  solutions  inté- 
ressantes depuis  la  publication  de  l'ouvrage  du  savant 
magistrat. 

I.  —  DE  LA  SOGIATÉ  en  GÉNÉRAL. 

9.  Qu'est-ce  que  la  société? 

L'article  1832  du  code  civil  répond  à  cette  question  : 

«  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  com- 
mun, dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en 
résulter  (C.  civ.,  art.  529,  1101,  1102  et  s.  ;  C.  de  proc, 
art.  50,  2%  59,  69,  6^).  « 

Pothier  avait  dit,  avant  le  code  civil  (2)  : 

tf  Le  contrat  de  société  est  un  contrat  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  mettent  ou  s'obligent  de  mettre  en 
commun  quelque  chose,  pour  faire  en  commun  un  profit 
honnâte,  dont  ils  s'obligent  réciproquement  de  se  rendre 
compte.  » 

3.  La  définition  du  code  est  préférable,  et  on  peut 
même  la  dire  irréprochable.  Après  toutes  les  tentatives 
faites  successivement  par  les  auteurs,  la  formule  actuelle 
a  le  triple  mérite  d'être  claire,  simple  et  complète.  Il  ne 
faut  pas,  en  effet,  demander  à  une  définition  de  réunir 
tous  les  caractères  et  encore  moins  toutes  les  conséquences 


(1)  Voy.  infrà,  n*  166. 

(2)  PoTHiEB,  du  Contrat  de  société,  t.  III,  p.  443  ;  Pont,  t.  VII,  n»  4  ; 
ÂUBBY  et  Rau,  §  877. 
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du  contrat,  telles  que  le  partage  des  pertes  :  les  caractères 
essentiels  imposés  aux  contractants  suffisent  à  la  tâx^he  (i). 

Gomme  pour  le  louage,  l'échange,  le  code  dit  :  «  La 
société  est  un  contrat.  »  Pour  la  venta  il  porte,  arti- 
cle 1582  :  «  La  vente  est  une  convention.  »  Contrat  vaut 
mieux  d'après  la  terminologie  adoptée  au  tit^e  III ,  livre  III , 
intitulé  :  Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles 
en  général. 

Et  l'article  1101  :  «  Le  contrat  est  une  convention  par 
laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent,  envers  une 
ou  plusieurs  autres,  à  donner,  à  faire  ou  4  P©  pas  faire 
quelque  chose.  y> 

On  peut  séparer  les  divers  éléments  qui  composent  la 
définition  de  l'article  1832,  à  laquelle  nous  devrons  souvent 
revenir;  elle  offre  les  trois  grandes  divisions  suivantes  : 

A.  Un  contrat; 

B.  Mise  en  commun  ; 

C.  Partage  du  bénéfice. 

Ces  trois  éléments  sont  essentiels  et  on  ne  peut  conce- 
voir une  société  qui  n'en  présente  pas  la  réunion.  Eiçami- 
nons-les  successivement. 

A .  Un  contrat  : 

4.  Qu'est-ce  qu'un  contrat? 

Nous  venons  de  le  voir,  article  IJOl  : 

Qu'est-ce  qu'une  convention  (2)  ? 

Cette  fois  le  code  ne  donne  pas  la  définition,  et  c'est  au 
droit  romain  qu'il  faut  la  demander. 

Conventio  est  duorum  pluriumve  in  idem  placitutri  con- 
sensics{L.  1,  D.  liv.  2,  t.  14). 


(1)  Voyez  cepemlant  Lacrent,  t.  XXYI,  n^  165. 

(2)  Laurent,  t.  XV,  p.  480.  Voy.  aussi  Arntz,  t.  II,  u*  6. 
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-  Un  contrat,  dit  Pothier,  est  (i)  une  espèce  de  conven- 
tion. Pour  savoir  ce  que  c'est  qu'un  contrat,  il  est  donc 
préalable  de  savoir  ce  que  c'est  qu'une  convention. 

«...  L'espèce  de  convention  qui  a  pour  objet  de  former 
quelque  engagement  est  celle  qu'on  appelle  contrat.  » 

S.  En  premier  lieu,  la  doctrine  exige  qu'il  y  ait  con- 
cours de  volontés  sur  une  même  chose,  les  deux  parties 
se  comprenant  mutuellement  et  manifestant  l'intention  da 
former  un  engagement. 

Ce  concours  de  volontés  est  le  point  de  départ  de  toute 
convention  ;  il  en  peut  seul  marquer  la  portée  et  les  limites  : 
la  convention  est  une  loi,  mais  une  loi  privée  n'émanant 
que  de  la  volonté  des  parties  contractantes. 

Il  faut  ensuite  que  ce  concours  de  volontés  porte  sur  un 
lien  de  droit  :  <<  car  il  n'y  a  que  les  promesses  que  nous 
faisons  avec  l'intention  de  nous  engager  et  d'accorder  à 
celui  à  qui  nous  les  faisons  le  droit  d*en  exiger  l'accomplis- 
sement qui  forment  un  contrat  et  une  convention  (2)  r> . 

Jugé  qu'un  contrat  n'existe  que  si  les  parties  ont  donné 
leur  consentement  avec  Tintention  de  s'obliger  (3). 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  principe,  quelle  que 
soit  la  partie  des  obligations  à  laquelle  ou  s'attache.  Ici 
la  volonté  est  créatrice  (4)  ;  tout  émane  d'elle  et  tout  ce  qui 
n'en  émane  pas  est  illégal.  Ainsi,  pour  rester  dans  notre 
citation  de  Pothier,  un  père  qui  promet  à  son  fils  une  ré- 
compense n'a  pas  l'intention  de  lui  donner  une  action  en 
justice,  de  créer  un  lien  de  droit,  et  comme  il  n'a  pas  eu 
cette  intention,  le  lien  de  droit  n'existe  pas.  Il  ne  peut  donc 


(1)  PoTHiSB,  Traité  des  obligation,  part.  I"",  chap.  1«",  p.  4. 

(2)  PoTHiBB,  loc,  cit. 

(3)  Casa.,  2  décembre  1875  (Pasic,,\^^,  1,  37). 

(4)  Bruxelles,  23  mars  1853  (Paùc.,  1855,  2,  67). 
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y  avoir  de  doute  quand  Tintention  est  claire  et  connue  des 
deux  parties. 

Mais  il  n'y  a,  à  moins  de  prescriptions  légales  excep- 
tionnelles (i)  et  spéciales  à  certains  contrats,  aucune  for- 
malité à  remplir,  aucune  exécution  préalable.  Au  moment 
où  existe  le  concours  de  volontés  sur  une  même  chose,  il 
y  a  lien  de  droit;  pourvu,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
que  ce  concours  de  volontés  porte  sur  l'engagement  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose  (2). 

Enfin  l'article  1101  exige  que  l'engagement  soit  pris 
envers  une  ou  plusieurs  autres  personnes. 

A  côté  de  la  personne  qui  s'oblige,  il  faut  une  autre  per- 
sonne qui  reçoive  la  promesse. 

La  promesse  de  construire  une  maison,  de  récompenser 
un  service,  de  constituer  une  société,  de  souscrire  des 
actions  ne  lie  que  le  for  de  la  conscience,  mais  né  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'article  1101  du  code  civil.  On 
s'y  est  souvent  trompé,  comme  nous  aurons  plus  d'une  fois 
l'occasion  de  le  constater. 

6.  Il  faut  aussi  que  la  promesse  soit  acceptée;  car  tant 
qu'il  n'y  a  que  simple  pollicitation,  il  n'y  a  pas  lien  de 
droit  :  Pollicitatio  ver  à  offerentis  solius  promissum^  dit 
Ulpien;  1.  3,  D.  de  Poil.  (L.  XII)  (3). 

7.  Nous  ne  voulons  pas  traiter  ici  la  matière  des  obliga- 


(1)  Code  civil,  art.  891, 931, 1394, 1260.  Loi  du  16  décembre  1851,  art.  7fi; 
i^fràf  art.  4. 

(2)  Laurbnt,  t.  XV,  p.  542  ;  Toullier,  t.  VIII,  p.  140;  Dubanton,  t.  IX, 
p.  15  ;  DuvsBGiSRy  de  la  Vente,  1. 1"",  p.  166;  Troplono,  de  la  Vente,  n»  19; 
LocRÉ,  t.  VII,  p.  5.  —  L'article  1384  exige  Pécriture,  à  l'exemple  de  l'ar- 
ticle 1841,  non  pour  la  validité,  mais  pour  la  preuve.  C'est  ce  que  dit 
expressément  Trsilhabd,  dans  l'exposé  des  motifs,  n^  5. 

(3)  Laueint,  t.  XV,  p.  545. 
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lions,  si  ce  n  est  dans  les  parties  qui  sont  inhérentes  aux 
sociétés  commerciales. 

Mais,  malgré  notre  désir  d'aborder  promptement  notre 
sujet,  il  nous  est  impossible  de  passer  sous  silence  des 
principes  que  nous  aurons  souvent  à  invoquer  et  sans  les- 
quels on  ne  peut  espérer  de  faire  ou  d'interpréter  saine- 
ment un  contrat  de  société. 

8.  Le  contrat  est  historiquement  lorîgine  de  la  société  ; 
c  est  le  premier  fruit  que  recueille  l'homme  de  la  vie  com- 
mune; la  première  conséquence  de  la  nécessité  qui  s'im- 
pose à  lui  de  restreindre  sa  liberté  pour  obtenir  le  con- 
cours des  autres. 

^  Dès  que  les  hommes  (i),  dit  Merlin,  ont  été  amenés  du 
sentiment  de  leur  faiblesse  particulière  à  la  combinaison 
de  leurs  forces  réunies;  dès  qu'ils  se  sont  rassemblés,  dès 
qu'ils  se  sont  appuyés  les  uns  sur  les  autres,  ils  ont  fait 
des  conventions.  La  société  elle-même  n'est  que  la  plus 
grande  des  conventions. 

«  Des  êtres  insuffisants  à  leur  bonheur  ont  été  obligés 
de  se  le  demander  réciproquement.  Ce  qui  manque  à  l'un, 
il  peut  l'obtenir  de  l'autre  ;  pour  cela  il  faut  qu'ils  convien- 
nent de  ce  que  chacun  donnera  ou  recevra.  C'est  le  besoin 
mutuel  qui  les  rapproche;  c'est  lui  qui  les  lie. 

«  Ainsi,  en  analysant  ce  mot  par  lequel  on  représente 
tout  engagement  que  les  hommes  prennent  les  uns  envers 
les  autres,  et  en  le  séparant  des  nombreuses  applications 
qu'on  en  peut  faire,  on  voit  qu'il  n'exprime  qu'une  idée  bien 
simple,  celle  de  l'échange.  ^ 

9.  Le  code  civil  donne  la  définition  des  contrats  synal- 
lagmatiques  ou  bilatéraicœ  (art.  1102)  ou  unilatéraux 
(art.  1103); 

(1)  Merlin,  R((pertoire,  t  VI,  p.  352. 
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Des  contrats  commutatifs  (art.  1104); 

Des  contrats  de  bienfaisance  (art.  1105); 

Des  contrats  à  titre  onéreux  (art.  1 106). 

Inutile  d'en  reproduire  ici  le  texte. 

tO.  Enfin  l'article  1107  pose  le  principe  qui  ne  nous 
permet  pas  d'abandonner  encore  le  terrain  des  obligations 
en  général.  C'est  que  le  titre  des  Obligations  régit  tous  les 
contrats. 

Nous  sommes  tenus  en  etfet  de  nous  demander,  tout 
d'abord,  à  quelle  catégorie  de  contrats  appartient  le  contrat 
de  société.  Le  texte  môme  de  l'article  1832  démontre,  par 
les  trois  conditions  qu'il  exige,  que  c'est  un  contrat  synal- 
lagmatique  (art.  1102),  commiUatif  (art.  1104),  à  titre 
onéreux  [dirt.  1106). 

Il  serait  bien  superflu  d'insister  sur  ces  expressions  et 
sur  les  définitions  que  donne  le  code. 

11.  Mais  nous  ne  passerons  pas  aussi  facilement  sur  le 
chapitre  II,  qui  énumère  les  conditions  essentielles  pour 
la  validité  des  conventions  (il  aurait  dû  dire  des  contrats). 

L'article  1108  en  énumère  quatre  : 

*i  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité 
d'une  convention  : 

«  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  (C.  civ., 
art.  1109  et  s.); 

«  La  capacité  de  contracter  (C.  civ.,  art.  1123  et  s.); 

«  Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engage- 
ment (C.  civ.,  1126  et  s.); 

^  Une  cause  licite  dans  l'obligation  (C.  civ.,  art.  1131 
et  s.).  » 

t^.  Les  principes  concernant  la  capacité  des  parties  (i). 


(1)  Commeutaire  de  Particle  15,  section  II,  n°  851. 
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ainsi  que  les  deux  derniers  points,  se  reproduiront  ulté- 
rieurement à  propos  de  la  société  (i).  Il  n  en  peut  être  ainsi 
pour  le  consentement  ;  examinons  ce  qui  le  constitue,  à 
quelles  conditions  il  est  valable,  comment  enfin  il  peut  pro- 
duire une  obligation  et  spécialement  un  contrat  de  société. 
C'est  le  premier  chapitre  de  toute  étude  comme  la  source 
de  tout  droit;  nous  coulerons  donc  à  fond  cette  question 
pour  n'avoir  plus  à  y  revenir,  si  c'est  possible,  en  traitant 
des  sociétés  commerciales. 

Du   CONSENTEMENT. 

43.  L'article  1108  exige,  pour  la  validité  d'un  contrat, 
le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ;  il  aurait  dû 
ajouter  :  et  celui  de  la  partie  envers  qui  on  s'oblige. 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  déjà,  il  n'y  a,  jusqu'à 
l'acceptation,  que  la  simple  pollicitation.  L'article  932 
l'exige  formellement  pour  la  donation  ;  il  y  avait  même 
motif  de  le  dire  expressément  pour  les  contrats  en  général. 
A  moins  d'une  exception  formelle,  comme  celle  de  l'arti- 
cle 1087,  on  peut  tenir  pour  certain  que  le  concours  de 
volontés,  c'est-à-dire  le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes, constitue  la  première  des  conditions  indiquées  par 
l'article  1108. 

t4.  La  controverse,  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  que 
l'acceptation  soit  connue  de  celui  qui  a  fait  la  proposition, 
me  paraît  Confondre  une  question  de  fait  avec  une  question 
de  principe  (2).  Le  lien  de  droit  existe  par  le  concours  des 


(1)  Voy.  infrà,  n«  92  et  suiv.;  102  et  8uiv. 

(2)  Bruxelles,  10  juillet  1858  (Ptf**c.,  1859,  2,  13);  Laurent,  t.  XV, 
{).  550  ;  ZAdttÀftl^,  1. 1",  p.  381,  §  343,  notes  2  et  3;  Troplong,  Vente^  n»  28; 
TouLLiER,  t.  III,  n«  29  ;  Merlin,  Répertoire^  v»  Vente^  Marcadé,  art.  1108, 
TU*  2  ;  LABOMBiàBE,  art.  1101,  uo.9  ;  Duvergier,  Xente^  n?  58. 
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volontés  :  il  serait  donc  souverainement  injuste  de  refuser 
toute  action  à  un  contractant,  parce  qu'il  ne  peut  prouver 
que  son  consentement  a  été  connu  de  celui  qui  a  fait  la 
proposition.  On  ne  peut  admettre,  d'un  autre  côté,  que 
des  acceptations  secrètes  ou  équivoques  puissent  protéger 
la  fraude.  Aussi  Zachariœ  ne  donne-t-il  la  force  d'une  ac- 
ceptation obligatoire  qu'à  l'acceptation  manifestée  par  des 
moyens  qui  doivent,  d'après  le  cours  ordinaire  des  choses, 
la  porter  à  la  connaissance  de  l'auteur  des  offres  (i). 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  législateur  consacre 
toute  une  section  (de  l'article  1109  à  l'article  1122)  à  dé- 
terminer ce  que  c'est  que  le  consentement.  On  pourrait 
néanmoins  réduire  toute  la  théorie  sur  ce  point  à  un  simple 
axiome  que  le  bon  sens  indique  :  c'est  que  l'apparence  ne 
suflSit  pas  et  qu'il  faut  la  réalité  ;  que  la  loi  ne  peut  avoir 
égard  qu'à  l'expression  de  la  volonté  elle-même,  à  la  vo- 
lonté de  celui  qui  s'oblige  et  de  celui  envers  qui  on  s'oblige, 
volonté  qui  doit  être  libre  et  consciente,  pour  que  ce  soit 
une  volonté,  volonté  d'un  contractant  capable  de  vouloir 
juridiquement,  en  d'autres  termes  capable  de  s'obliger. 
Nous  exigerons  donc,  pour  que  le  consentement  soit  va- 
lable, ou  plutôt  pour  qu'il  existe  : 

P  Capacité  de  s'obliger; 

2"^  L'intention  sérieuse  de  s'obliger  ;  d'où  il  résulte  que 
l'erreur  rend  le  consentement  inopérant,  sans  force  (2). 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  s'oblige  ait  prévu 
toutes  les  conséquences  de  ce  qu'il  fait  ou  de  ce  qu'il  dit 
(art.  1118). 

15.  L'article  1109  ne  fait  qu'appliquer  le  principe  que 
nous  venons  de  rappeler  en  déclarant  qu'il  n'y  a  point  de 


(1)  ZACHARLa:,  loc,  cit. 

(2)  Zacharije,  1. 1,  p.  882,  note  4  (§  343)  ;  p.  28,  note  4. 


AKTICLE  r%  N-  lG-18.  17 

consentement  valable,  si  le  consentement  n  a  été  donné 
que  par  erreur  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  sur- 
pris par  dol. 

Quand  il  y  a  erreur,  la  volonté  n'existe  pas. 

Quand  il  y  a  violence  ou  dol,  le  consentement  a  été 
donné,  mais  il  doit  être  annulé.  Pratiquement  le  résultat 
est  le  même. 

t©.  Néanmoins  le  respect  du  législateur  pour  la  pos- 
session, pour  la  paix  et  la  tranquillité,  ne  peut  tolérer  que 
Thomme  le  plus  convaincu  se  fasse  justice  à  lui-même. 
S'il  y  a  contrat  apparent,  l'apparence  sufiSt,  non  pour 
constituer  un  droit,  mais  pour  engendrer  une  présomption 
que  la  justice  seule  peut  faire  tomber.  Elle  seule  peut 
apprécier  les  faits  et  déclarer  de  quel  côté  est  le  droit  (i) 
(C.  civ.,  art.  1117). 

C'est  donc  à  celui  qui  invoque  l'une  de  ces  trois  causes 
de  nullité  à  la  prouver,  tâche  souvent  ingrate.  Ayant  déjà 
contre  lui  la  forme,  le  prétendu  obligé  devra  encore  faire 
la  preuve  de  faits  souvent  mystérieux  et  soigneusement 
dissimulés. 

17.  Néanmoins  si  l'article  1117  exige  que  la  nullité 
soit  demandée,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  la  conven- 
tion consentie  par  erreur  doive  produire  tous  ses  effets 
jusqu'à  la  décision  des  tribunaux  (2). 

18.  Nous  allons  voir  le  législateur  lui-môme  justifier 
l'importance  que  nous  attachons  à  ce  qui  constitue  l'ori- 
gine de  toute  obligation. 

^  Le  consentement  des  parties  contractantes,  dit  l'ora- 
teur du  Tribunat  (3),  est  mis  à  la  tête,  et  avec  raison, 


(1)  L.  21,  D.,  Quod  metû.8  causa, 

(2)  Cassation,  5  février  1852  (Pasir.,  1853,  1,  157);  Solok,  des  SunUf^s, 
t.  II, n»  98;  Merlin,  R(*pertoire,  v«  Prorisioii,  n«  2  ;  L.  20  et  25,  C.  (IV.  LXV). 

(3)  LocBÉ,  LégUL,  t.  VI,  p.  243  (XII,  6-7). 
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puisque  toute  convention  suppose  la  réunion  des  volontés 
de  ceux  qui  y  interviennent. 

«  Or,  la  volonté  doit  être  le  produit  d'une  détermina- 
tion libre  autant  que  réfléchie.  Le  consentement,  qui  n  a 
été  donné  que  par  Tefifet  de  Yerreur,  du  dol  ou  de  la  vio- 
lence, n  est  donc  pas  un  consentement  réel  et  valable. 

«  Mais  toute  espèce  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur  ne 
suffit  pas  pour  infirmer  une  convention  ;  il  serait  trop  aisé 
de  s  aiïranchir  de  ses  engagements.  Il  faut  que  Terreur 
ait  porté  sur  la  substance  même  de  la  chose,  ou  sur  le 
motif  déterminant  de  l'engagement  :  il  faut,  à  l'égard  du 
dol,  qu'il  soit  évident  que,  sans  les  manœuvres  imputées 
à  l'une  des  parties,  l'autre  n'aurait  pas  contracté  ;  il  faut 
enfin  que  la  violence,  quel  que  soit  celui  qui  l'a  exercée, 
ait  été  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne 
raisonnable  et  qu'elle  ait  été  capable  de  lui  inspirer  la 
crainte  d'exposer  à  un  mal  considérable  et  présent  sa 
personne,  sa  fortune  ou  celles  des  objets  de  ses  plus  intimes 
aflec tiens.  » 

I.  —  De  r erreur. 

19.  L'esprit  de  la  loi  est  bien  clair,  et  cependant  aucune 
matière  n'a  donné  aussi  libre  carrière  aux  interprétations 
les  plus  diverses. 

Observons  d'abord  que  l'erreur  de  droit,  comme  l'erreur 
de  fait,  aura  pour  conséquence  de  détruire  radicalement 
un  consentement  qui  n'est  qu'apparent,  puisqu'on  n'a  pas 
voulu  le  donner,  puisqu'on  n'a  pas  consenti  (i). 


(1)  ZACHABI.S:,  §§  28  et  343  ;  1. 1^,  p.  382,  note  4;  Labombiâbb,  sur  l'ar- 
ticle 1110,  n"  23-28  ;  TouLLiEB,t.  III,  n»  58;  Meeli»,  Répertoire^  v«  Choix, 
§  1,  no  10;  Bruxelles,  19  mai  1841  (Fasic.,  1841,  2,  307);  Qand,  12  mai 
1843  {ibid.,  1844, 2,  40)  ;  Liège,  22  avril  1863  {ibid,,  186S,  2, 181). 
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50,  Mais  il  faut  aussi  que  Terreur  soit  assez  grave 
pour  porter  sur  la  substance  de  l'engagement.  Fait  ou 
droit,  la  question  est  toujours  la  même. 

«  Il  faut  que  Terreur  ait  porté  sur  la  substance  même 
de  la  chose  ou  sur  le  motif  déterminant  de  Tengage- 
ment  (i).  y» 

51.  Ces  mots  :  motif  déley^minant,  montrent  bien  ce 
que  doit  être  Terreur.  On  doit  se  demander  quel  est  le 
motif  qui  a  entraîné  les  parties  et  voir  s'il  y  a  bien  eu 
concours  de  volontés,  si  elles  ont  voulu  la  môme  chose. 

SS.  L'Exposé  des  motifs  développe  et  précise  la  même 
idée  (2). 

«  ...  Pour  que  Terreur  soit  une  cause  de  nullité  de  la 
convention,  il  faut  qu'elle  tombe,  non  sur  une  qualité  acci- 
dentelle, mais  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en 
est  Tobjet.  Il  faut,  s'il  y  a  erreur  sur  la  personne,  que  la 
considération  de  cette  personne  ait  été  la  cause  principale 
de  la  convention  :  en  un  mot,  il  faut  que  le  juge  puisse 
être  convaincu  que  la  partie  ne  se  serait  point  obligée  si 
elle  n'avait  pas  été  dans  cette  erreur.  » 

tf  O'est  en  suivant  cette  règle  que  Ton  doit  décider  avec 
Barbeyrac  et  Pothier  que  Terreur  dans  les  motifs  d'une 
convention  n'est  une  cause  de  nullité  que  dans  le  cas  où 
la  vérité  de  ces  motifs  peut  être  regardée  comme  une 
condition  dont  il  soit  clair  que  les  parties  ont  voulu  faire 
dépendre  leur  engagement.  9» 

3S.  L'opposition  entre  Terreur  sur  la  substance  de  la 
chose  et  Terreur  sur  la  personne, puis  ensuite  l'opposition, 
en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  entre  la  personne  qui 
est  la  cause  principale  de  la  convention  et  celle  qui  n'est 


(1)  Voy.  *«/>rà,  n»  18. 

(2)  LocRi,  t.  VI,  p.  160  (VIII,  10). 


iO  DES  SOCIÉTÉS.   -  ARTICLE  i'%  N°  24. 

que  secondaire,  prouvent  assez  clairement  que  substance 
de  la  chose  signifie  objet  principal  du  contrat.  C'est  ainsi 
que  l'Exposé  des  motifs  cité  plus  haut  s'exprime  en 
disant  :  «  Non  sur  une  qualité  accidentelle,  mais  sur  la 
substance  môme  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  » 

L'Exposé  des  motifs  ajoute,  à  propos  de  l'erreur  sur  la 
personne  : 

«  ...  En  un  mot,  il  faut  que  le  juge  puisse  être  con- 
vaincu que  la  partie  ne  se  serait  point  obligée  si  elle 
n'avait  pas  été  dans  cette  erreur.   ?» 

Tout  est  là  : 

La  partie  se  serait-elle  obligée  si  elle  n'avait  pas  été 
dans  cette  erreur? 

Et  remarquez  que  nous  ne  parlons  ici  que  de  Xer^^eur  et 
non  du  dol  et  que,  par  conséquent,  si  l'une  des  parties  est 
dans  l'erreur,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  le  cocontrac- 
tant  en  a  été  la  cause  volontaire  ou  involontaire  ou  même 
s'il  l'a  connue.  La  nullité  du  consentement  provient  uni- 
quement de  ce  que  la  volonté  n'a  pas  porté  sur  l'objet  réel 
du  contrat  ;  il  n'y  a  donc  pas  eu  de  concours  de  volontés  ; 
il  n'y  a  pas  de  corrélation  entre  le  consentement  et  l'obli- 
gation, alors  qu'il  est  de  principe  que  l'obligation  ne 
doit  avoir  d'autre  étendue,  comme  d'autre  base,  que  le 
consentement,  puisque  celui-ci  peut  seul  lui  donner  la  vie. 
La  bonne  foi  de  l'adversaire  ne  peut  rendre  vrai  ce  qui 
est  faux. 

24.  L'erreur,  dit  Zachariœ  (i),  exclut  de  fait  tout  con- 
sentement :  Non  videtur  qui  errât  consentire  (L.  116, 
D.  §  2,  de  Reg'.jur.,  50,  17;  L.  57,  D.  de  Obi.  et  act,, 
44,  7). 


(t)  Zaciiari^,  ioc.  rit. 
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Et  Pothier  (i)  : 

«  L'erreur  est  le  plus  grand  vice  des  conventions  ;  car 
les  conventions  sont  formées  par  le  consentement  des  par- 
ties, et  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  consentement  lorsque  les 
parties  ont  erré  sur  l'objet  de  leur  convention. 

«  ...  Si  quelqu'un  entend  me  vendre  une  chose  pour  un 
certain  prix  et  que  j'entende  l'acheter  pour  un  moindre 
prix,  il  n'y  a  pas  de  vente  ;  car,  dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a 
pas  de  consentement. 

«  Sive  in  ipsâ  emptione  dissentianty  sive  in  pretio,sive 
IN  QUO  ALio,  emptio  imperfecta  est  »  (L.  9,  D.  de  Contr. 
empt). 

«  L'erreur  annule  la  convention,  non  seulement  lors- 
qu'elle tombe  sur  la  chose  même,  mais  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  qualité  de  la  chose  que  les  contractants  ont  eue 
principalement  en  vue  et  qui  fait  la  substance  de  cette 
chose,   y* 

S5.  Troplong  exprime  la  même  idée  (2)  : 

«  Du  reste,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer 
ce  qui,  dans  une  chose,  est  qualité  substantielle  ou  qualité 
accidentelle.  Le  moyen  le  plus  sûr  sera  de  recourir  à 
la  volonté  des  parties  et  au  but  quelles  se  sont  promis  en 
contractant.  r> 

«  En  d'autres  termes,  dit  Duvergier  (3),  qu'elles  n'au- 
raient pas  contracté  si  elles  avaient  su  que  ces  qualités 
n'existaient  pas.  Ainsi  on  a  dit  avec  raison  que  la  vente 
du  tableau  d'un  artiste  obscur,  comme  étant  l'œuvre 
d'un  grand  maître,  serait  nulle,  y» 


(1)  Pothier,  Obligations^  n»  17  ;  Laurent,  t.  XV,  p.  560. 

(2)  Troplong,  de  la  Vente  y  n»  13  ;  Laurent,  t.  XV,  p.  662  à  564  ;  Arntz, 
t.  n,  !!•  17. 

(3)  Duvergier,  Vente,  n»  144. 
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Duvergier  reproduit  ici  la  même  idée  que  l'Exposé  des 
motifs  :  «  Il  faut  que  le  juge  puisse  être  convaincu  que  la 
partie  ne  se  serait  point  obligée  si  elle  n'avait  pas  été 
dans  cette  erreur.  » 

C'est  en  vertu  de  ce  même  principe  de  respect  pour  la 
vérité  que  l'article  1131  déclare  sans  effet  les  obligations 
sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause. 

Nous  en  trouvons  d'autres  exemples  encore  : 

Articles  1376,  1377,  1378  et  s.  relatifs  au  payement 
de  rindû  ;  les  articles  2053  à  2058  (erreurs  dans  les  trans- 
actions)  ; 

Article  180  (erreur  par  la  cause  déterminante  du 
mariage)  ; 

Article  541,  C.  proc.  civ.  (erreurs  de  compte); 

Articles  1974,  1975,  C.  civ.  (rente  viagère). 

!i6.  Toullier  examine  la  question  sous  ses  différentes 
faces  et  cite  des  exemples  intéressants  (i). 

Il  établit  (n**  37)  que  «  l'erreur  sur  le  motif  ou  la  faus- 
seté du  motif  déterminant  anéantit  l'obligation  9»  ; 

Et  n*'  38,  que  :  «  La  réalité  de  la  cause  ou  du  motif 
déterminant  est  comme  une  condition  inhérente  au  con- 
trat, sans  laquelle  le  consentement  n'aurait  point  été 
donné,  ni  l'obligation  contractée  »  ; 

Et  p.  264^  n°  41,  il  explique  avec  sa  lucidité  habituelle 
comment  les  expressions  n'ont  pas  toujours,  dansla  pensée 
des  contractants  ou  du  disposant,  le  sefis  qu'elles  parais- 
sent avoir  au  premier  abord. 

«...  Quoique  je  n'aie  pas  dit  :  Je  donnerai  50,000  fr. 
à  ma  nièce  si  je  recueille  la  succession  de  Titius,  il  est 
évident,  par  la  manière  dont  je  me  suis  exprimé,  que 
je  n'ai  promis  que  isous  cette  condition.  ^ 

(1)  TouLLiBB,  t.  III,  p.  263-264,  301-411. 
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P.  301  (n^  168)  :  «  Je  paye  une  somme  croyant  quelle 
est  due. . . 

«  Vous  trouvez  dans  la  succession  de  votre  père  une 
maison  que  vous  me  vendez  50,000  francs.  Je  découvre 
que  cette  maison  n'appartenait  point  à  votre  père,  mais  à 
un  oncle  dont  j'avais  hérité  depuis  peu  :  ce  contrat  est 
sans  cause  et  ne  peut  produire  aucun  effet  (i)...  » 

En  résumé  la  cause  du  contrat  dépend  des  parties  et 
de  leur  volonté  (2). 

Si  je  donne  à  ma  nièce,  parce  qu'elle  est  ma  nièce,  Ter- 
reur sur  cette  circonstance  fait  disparaître  la  cause. 

Or^  il  importe  de  bien  préciser  la  cause  pour  pouvoir 
discerner  si  Terreur  est  de  nature  à  vicier  le  consentement. 
C'est  ce  qui  nous  engage  à  entrer  dans  ces  détails. 

Larombière  cite  également  un  grand  nombre  d'exem- 
ples, dans  son  commentaire  sur  Tarticle  1110,  n°'  3  et  7. 

Il  faut  voir,  suivant  Texpression  de  Bigot-Préameneu , 
si  «  la  vérité  de  ces  motifs  peut  être  regardée  comme  une 
condition  dont  il  soit  clair  que  les  parties  ont  voulu  faire 
dépendre  leur  engagement,  r* 

*J.  Merlin  nous  montre  comment  une  circonstance  qui, 
en  d'autres  cas,  serait  purement  accidentelle,  peut,  par  la 
volonté  des  parties,  devenir  constitutive  de  la  cause  (3). 

«  Du  principe  que,  pour  former  un  contrat  de  vente,  il 
faut  une  chose  qui  en  soit  Tobjet,  il  suit  que  si  je  vous 
vends  une  pièce  de  mousseline  des  Indes  que  jb  croyais 
être  dans  mon  magasin  et  qui  ne  s'y  trouve  plus,  il 


(1)  Voyez,  sur  un  sujet  analogue,  la  décision  importante  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  17  mars  1813, rendue  sur  les  conclusions  conformes 
de  Merlin,  et  cassation  du  9  juin  1812  (Toullieb,  n»  169). 

(2)  Fa.it  déterminant  :  Larombière,  t.  !«•,  p.  26,  n«7. 

(3)  Merlin,  Répertoire,  v«  Vente,  %4t^  art.  1". 
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Il  y  aura  point  de  vente,  faute  dune  chose  qui  en  soit 
Tobjet.  5» 

Mais  pourquoi  la  cause  est-elle  la  pièce  de  mousseline 
qui  est  dans  mon  magasin? 

N'est-ce  pas  la  déclaration  implicite  que  je  ne  la  ven- 
dais que  parce  que  je  la  croyais  dans  mon  magasin? 

Ces  deux  éléments  sont  indivisibles  de  par  la  volonté 
des  parties. 

28.  TouUier  donne  un  exemple  analogue  dune  condi- 
tion implicite  : 

«  Mais  il  faut  observer  que  le  relatif  qui  ou  que  forme 
quelquefois  condition,  quoiqu'il  se  rapporte  à  un  temps 
présent.  Nous  en  avons  donné  un  exemple  suprà,  n^  503: 
Lorsque  je  lègue  1 ,000  francs  que  me  doit  Titius  et  qu'il 
ne  me  doit  rien  ;  1 ,000  francs  qui  sont  dans  ma  cassette 
où  il  ne  se  trouve  rien  ;  de  pareils  legs  sont  censés  faits 
sous  la  condition  :  si  Titius  me  doit,  s'il  y  a  1 ,000  francs 
dans  ma  cassette.  » 

C'est  l'exemple  même  donné  par  Ulpien.  L.  75,  §2, 
D.  XXX.  I. 

Autre  exemple  : 

Je  m'oblige,  en  mariant  ma  nièce,  de  lui  donner  en  dot 
50,000  francs  sur  la  succession  de  Titius. 

«  Cette  résolution,  dit  Merlin  (i),  doit  même  avoir  lieu 
quoique  la  démonstration  soit  faite  par  des  paroles  qui,  de 
leur  nature,  ne  forment  pas  une  condition,  mais  auxquelles 
les  lois  attribuent,  en  certains  cas,  l'effet  de  rendre  condi- 
tionnelles les  dispositions  qu'elles  expriment.  Par  exemple  : 
je  lègue  à  Titius  l'esclave  Stichus  qui  m'appartiendra  à 
ma  mort.  Si  cet  esclave  ne  se  trouve  plus  dans  mon  patri- 


(1)  Merlin,  Répertoire^  v»  Leg^,  sect.  II,  §  11,  n»  12. 
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moine  au  moment  où  je  cesserai  d'exister,  le  legs  sera 
nul...  5»  L.  6,  I).  30. 

2».  C'est  donc  toujours  une  question  d'intention. 

Point  d'obligation  sans  consentement  ; 

De  consentement  sans  volonté  ; 

De  volonté  sans  intention  ou  hors  des  limites  de  l'in- 
tention. 

La  même  idée  se  retrouve  dans  les  articles  1156  et  s. 
du  code  civil. 

Art.  1158;  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du 
contrat. 

Art.  1159  :  ce  qui  est  d'usage. 

Art.  1134  :  exécutées  de  bonne  foi. 

C'est  toujours  cette  même  pensée  si  juste,  si  loyale  et  si 
vraie,  qu'il  faut  écarter  la  fiction,  l'apparence,  pour  ne 
s'attacher  qu'à  la  réalité  des  choses. 

30.  On  peut  voir  déjà  quel  parti  nous  tirerons  de  ces 
principes  en  les  appliquant  spécialement  au  contrat  de 
société. 

S'il  est  un  contrat  de  bonne  foi,  c'est  bien  celui-ci.  Ceux 
qui  mettent  en  commun  leurs  capitaux,  leur  industrie  et 
souvent  leur  honneur  et  leur  avenir,  peuvent-ils  donner 
pour  base  à  l'édifice  qu'ils  élèvent  l'équivoque,  les  mots  à 
double  sens,  l'erreur  en  un  mot?  Quel  est  le  juge  dont  la 
conscience  supporterait  la  pensée  de  faire  triompher  les 
artifices  les  plus  coupables  sur  la  loyauté  et  sur  la  vérité? 
Quelle  âme  honnête  ne  tremblera  pas  devant  «<  ces  dange- 
reux expédients  où,  semblable  à  un  sépulcre  blanchi ,  un 
juge  artificieux  ne  garde  que  les  apparences  de  la  jus- 
tice »  (i)?  Déjouer  la  fraude,  la  discerner,  la  saisir,  l'écra- 
ser, telle  est  la  mission  du  juge.  Aucun  artifice  ne  doit 

(1)  BossuET,  Oraison  funèbre  de  Michel  Le  Tellier. 
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être  étranger  à  sa  science  et  à  ses  recherches;  il  marche 
droit  à  l'innocence  et  à  la  vérité  comme  au  but  suprême 
de  sa  vie  :  Non  enim  komtnis  eœercetis  judicium  sed 
Domini. 

31.  C'est  cette  même  pensée  (ju  exprime  Cujas  : 
jEguiits  tamen  est,  si  manifesta  iniquitas  appareat,  cor- 
rigatur  àjudice  honœ  fidei  ;  hoc  est  eœpressum  in  lege  76 
et  19 y  D.,  pro  Socio  (i). 

3S.  J'en  trouve  un  exemple  bien  frappant  dans  un 
procès  jugé  par  la  cour  de  Bruxelles. 

Un  marchand  de  plumes  métalliques,  pour  se  venger 
d'un  agent  de  la  douane  qui  avait  Usé,  à  plusieurs  reprises, 
du  droit  de  préemption  que  lui  donne  la  loi,  avait  fait  une 
expédition  dans  laquelle  il  avait  soigneusement  dissimulé 
des  plumes  communes  et  de  peu  de  valeur  sous  des  plu- 
mes gtitta  percha  dont  le  prix  est  fort  élevé  ;  la  déclara- 
tion faite  en  douane  était  de  beaucoup  supérieure  à  la  valeur 
réelle,  mais  de  beaucoup  inférieure  à  la  valeur  qu'aurait 
eue  la  marchandise  si  elle  eût  été  ce  qu'elle  paraissait 
être. 

Le  douanier,  induit  en  erreur  par  cette  apparence,  crut 
avoir  affaire  à  une  fraude  évidente  et  n'hésita  pas  à 
préempter  ;  mais  les  libraires  à  qui  les  plumes  furent 
rétrocédées  constatèrent  que  l'apparence  était  trompeuse. 

Action  en  nullité. 

Le  défendeur  ne  manqua  pas  d'invoquer  les  principes 
de  droit  protecteurs  de  la  validité  des  contrats.  Il  y  avait 
beaucoup  à  dire  en  droit;  mais  la  cour  de  Bruxelles, 
comme  le  tribunal  d'Anvers,  vit  dans  l'espèce  une  série 
de  manœuvres  dommageables  qui  devaient  4tre  l'objet 


(1)  Cujas,  sur  la  loi  2,  §  1,  D.«  de  Cohti^,  em'pt. 
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d'une  réparation,  aux  termes  de  Farticle  1382  du  code 
civil  (i).  Le  véritable  mot  était  peut-être  l'erreur  viciant 
le  consentement  (2).  Car  le  douanier  n'était  tenu  de  payer 
le  prix  qu'en  vertu  du  consentement  qu'il  avait  donné  à  la 
préemption  ;  et,  quelque  nom  que  l'on  donne  à  cet  acte, 
l'obligation  de  payer  ou  le  droit  de  réclamer  Tindû  ne 
trouvait  sa  source  que  dans  une  manifestation  de  volonté 
entachée  d'erreur. 

33.  On  verra  la  bonne  foi  triompher  de  même  de  tous 
les  arguments  juridiques  et  les  *  dangereux  expédients  n 
succomber  devant  un  simple  exposé  des  faits,  dans  une 
espèce  jugée  par  le  tribunal  de  Bruxelles  dont  la  décision 
fut  confirmée  par  la  cour  (3).  Le  jugement,  qui  du  reste  ne 
•fut  même  pas  attaqué  sur  ce  point,  décide  avec  beaucoup 
de  netteté  qu'il  n'y  a  pas  de  consentement  sur  le  prix, 
c'est-à-dire  sur  l'un  des  éléments  constitutifs  du  contrat, 
et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lien  de  droit.  On  ne  peut 
pas  dire  plus  en  peu  de  mots. 

34.  Si  la  plupart  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  du 
contrat  de  société  ont  passé  rapidement  sur  ce  qui  concerne 
l'erreur,  il  faut  sans  doute  l'attribuer  au  peu  d'importance 
qu'avait  encore  le  contrat  de  société  à  l'époque  à  laquelle 
ils  se  sont  livrés  à  leurs  études.  Delangle  va  jusqu'à  pen- 
ser que,  quand  il  s'agit  de  l'erreur  ou  de  la  violence,  l'ap- 
plication du  principe  est  facile  (4). 


(1)  Bruxelles,  8  février  1856  (Pasic,,  1856,  2, 32). 

(2)  Cass.,  7  juillet  1881  {Belç.jud.,  1881,  p.  1410). 

(8)  Trib.  de  Braxelles,  4  novembre  1871  (Belg.jud.,  1871,  p.  1572);  et  la 
note  qui  contient  la  citation  des  autorités  sur  ce  grave  sujet.  Le  défen- 
deur prétendait  qu'il  y  avait  erreur  sur  la  valeur,  ce  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  l'action  en  rescision.  —  L'acheteur  n'est  pas  déchu  de  son  action 
pair  l'Unique  motif  qu'il  a  cédé  la  chose  à  un  tiers  ^atant  d'avoir  découvert 
l'erreur  :  cass.,  9  juin  1881  (Poste,,  1881, 1, 307). 

(4)  DELAireLB)  n«  41. 
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35.  Nous  pouvons  maintenant  tirer  parti  des  principes 
exposés  et  développés  par  des  exemples.  On  peut  con- 
clure des  décisions  ci-dessus  que  si  des  personnes  qui  for- 
ment un  contrat  de  société  sont  induites  en  erreur  par  une 
similitude  de  nom ,  par  une  fausse  désignation  de  l'entre- 
prise, de  la  nature  même  de  l'industrie,  il  y  aura  nullité, 
ou  plutôt  absence  de  consentement,  dans  le  cas  où  la  per- 
sonne, la  nature  de  l'entreprise  ou  de  l'industrie  aura  été 
la  cause  déterminante. 

36.  On  me  propose  de  fonder  une  banque  avec  M.  de 
Rothschild,  j'accepte.  On  m'offre  une  association  pour 
vendre  des  tableaux  de  Van  Dyck,  j'y  souscris;  mais, 
l'association  formée,  le  contrat  signé  et  enregistré,  il  se 
trouve  qu'ayant  cru  avoir  affaire  au  plus  riche  banquier 
ou  spéculer  sur  la  vente  de  chefs-d'œuvre,  j'avais  affaire 
à  un  homme  sans  fortune  ou  de  peu  de  fortune,  aux 
tableaux  d'un  peintre  qui  n'est  pas  l'immortel  élève  de 
Rubens.  Qui  peut  douter  que  cette  société  ne  soit  nulle? 

37.  Je  consens  à  mettre  en  société  les  50,000  francs 
que  Titius  m'a  laissés  par  son  testament.  Or,  il  n'y  a  pas 
de  legs  en  ma  faveur  :  la  société  est  nulle  faute  de  con- 
sentement (i). 

Je  mets  en  société  la  maison  que  mon  père  m'a  laissée 
et  que  je  crois  trouver  dans  sa  succession  ;  vérification 
faite,  cette  maison  appartenait  à  un  tiers  :  il  n'y  a  pas 
de  société  (2). 

Nous  formons  une  association  pour  exploiter  les  mine- 
rais qui  se  trouvent  dans  mon  immeuble;  mais  j'ai  été  vic- 
time d'une  erreur,  cet  immeuble  ne  contient  pas  de  mine- 


(1)  Arg.  TouLLiEB,  t.  III,  p.  264,  n«  41  ;  Arntz,  t.  II,  n»  18  ;  Laubbnt, 
t.  XV,  p.  571. 

(2)  TouLLiKR,  ilnd.y  n»  168,  p.  301  ;  Case.  Fr.,  17  mars  1818. 
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rais  :  l'acte  est  nul  (i).  Il  est  évident,'  en  effet,  que  ni  mes 
cocontractants  ni  moi,  nous  n'aurions  songé  même  à  for- 
mer une  société,  n'était  ce  minerai  à  la  présence  duquel 
nous  avions  cru. 

De  même  l'erreur  de  plume  ou  Terreur  de  calcul  com- 
mise dans  la  rédaction  d'un  acte  de  société,  à  propos  de 
Tévaluation des  parts  ou  des  mises,  ne  pourra  donner  nais- 
sance à  aucun  lien  de  droit  ;  elle  pourra  et  devra  même 
entraîner  la  nullité  si  ces  faux  calculs  avaient  produit  une 
situation  apparente  qui  avait  eu  pour  conséquence  de  dé- 
terminer le  consentement  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  (2). 
Pour  apprécier  ce  dernier  point,  il  faudra  s'inspirer  de  ce 
qui  a  été  développé  ci-dessus. 

38.  Mais  si  la  bonne  foi  réclame  l'appui  du  législateur 
et  du  juge,  il  ne  faut  pas  infirmer  légèrement  les  conven- 
tions et  ouvrir  la  porte  à  un  autre  genre  d'abus.  Les  gens 
qui  se  voient  trompés  dans  leurs  espérances  se  laissent 
aller  facilement  à  accuser  ceux  avec  qui  ils  ont  contracté 
de  les  avoir  induits  en  erreur  et  à  leur  faire  supporter, 
autant  qu'ils  le  peuvent,  le  poids  de  leurs  désastres  et  la 
responsabilité  de  leur  imprudence,  de  leurs  illusions  per- 
dues. 

L'exagération,  le  charlatanisme  même,  quelque  répré- 
hensibles  qu'ils  puissent  être  d'après  les  règles  de  la  mo- 


(1)  C'est  le  même  exemple  que  celui  de  Merlin,  cité  plus  haut  :  Réper^ 
toirey  ¥•  Vente  y  §  l,art.  1"  ;  voyez  une  espèce  où  il  y  a  eu  seulement  réduc- 
tion de  prix  :  Cass.  Fr.,  8  décembre  1869  (Pasic,,  1870,  1,  294).  —  Cbn.  un 
arrêt  du  19  juillet  1869  (D.  P.  1870, 1, 82)  en  matière  de  dol. 

(2)  Gand,  21  mars  \^m(BelgJud,,  1867,  p. 611);  Cassation, 28  avril  1856 
(Pasic,  1856,1,214);  Cass.  Fr.,6avril  1859 (D. P.  1859,  1,  165);  Dalloz, 
Répertoire  y  v»  Jugement,  n*»  855,  325  et  s.,  332  et  s.  —  Il  est  permis  du 
moins  de  conclure  de  ces  exemples  que  la  thèse  indiquée  au  texte  ne  ferait 
pas  difficulté. 
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raie  et  de  la  délicatesse,  ue  peuvent  donner  ouverture  à 
l'action  en  nullité. 

Ainsi  le  marchand  ou  le  fabricant  qui  vante  les  qualités 
de  sa  marchandise  pour  mieux  la  vendre  ne  garantit  pas 
pour  cela  l'existence  de  ces  qualités  vis-à-vis  de  l'acheteur. 
Des  jactances  ne  sont  pas  des  promesses  (i). 

On  admet  généralement  aussi  que  l'erreur  sur  la  pros- 
périté d'un  commerce  cédé,  encore  que  les  renseignements 
émanant  du  vendeur  y  aient  contribué,  ne  sauraient  con- 
stituer une  erreur  sur  la  substance  ni  un  dol  viciant  le 
contrat  (2). 

Dans  ces  deux  cas,  il  s'agit  de  matières  commerciales, 
de  matières  sur  lesquelles  il  y  a  spéculation  :  l'exagéra- 
tion des  défauts  comme  des  qualités  doit  donc  être  tolérée. 
D'ailleurs  la  vérification  est  facile  (3). 

La  résiliation  du  contrat  ne  peut  résulter  que  de  l'er- 
reur qui  tombe  sur  la  substance  môme  de  la  chose  objet 
du  contrat,  et  non  d'un  désappointement  sur  les  résultats 
espérés  ou  promis  de  cette  chose.  Nous  l'avons  dit  souvent 
et  nous  trouvons,  dans  la  jurisprudence,  une  nouvelle 
application  de  cet  axiome  fondamental,  précisément  en 
matière  de  société. 

SB.  Il  s'agissait  d'une  société  en  nom  collectif  formée 
pour  l'exploitation  d'une  poudrière;  les  chutes  d'eau  qui 
devaient  servir  de  moteur  se  trouvèrent  insuffisantes,  et 
l'un  des  associés  demandait  la  nullité  de  la  société  pour 
erreur  sui*  la  substance  de  la  chose,  ce  qui  ne  fut  pas  ad- 


(1)  Gand,  15  décembre  1851  (Pasic.,  1852,  2,  60). 

(2)  BruxeUes,  18  avril  1864  (Poiic.,  1867,  2,  99). 

(S)  LÀSOMSiiftE,  1. 1,  p.  40  j  BruxeUes,  7  juUlet  1877  (Pasic,,  1878, 2,203  ; 
Belgjud.,  1877,  p.  1S98). 
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mis,  et  avec  raison  (i).  Les  accusations  cependant  étaient 
graves.  Le  demandeur  posait  en  fait  : 

Que  l'adversaire  avait  affirmé  que  les  terrains  dont  il 
s'agissait  renfermaient  deux  superbes  chutes  d'eau,  l'une 
de  vingt-six  pieds  et  l'autre  de  quarante-deux  pieds; 
qu  elles  avaient  une  force  de  huit  à  dix  chevaux  ; 

Qu'il  avait  remis  au  demandeur  un  devis  des  dépenses 
et  un  aperçu  des  bénéfices  probables  ;  le  devis  s'élevant  à 
12,000  francs  et  le  bénéfice  à  80,000  francs  par  an; 

Que  le  capital  de  la  société  ne  devait  pas  s'élever  à  plus 
de  25,000  francs. 

Le  rejet  de  cette  demande  en  nullité  provient  surtout 
de  cette  considération  que  la  vérification  de  tous  ces  faits 
était  facile.  Une  entreprise  industrielle  se  discute;  elle 
exige  un  examen  approfondi,  et  c'est  aux  contractants  de 
veiller  à  leurs  intérêts  (2). 

2.  — De  la  violence. 

40.  Ce  que  nous  venons  d'exposer  abrégera  singuliè- 
rement ce  que  nous  avons  à  dire  au  sujet  de  la  violence 
et  du  dol  ;  ici  nous  nous  occupons  surtout  des  moyens 
employés.  Les  moyens  violents,  quelque  coupables  qu'ils 
soient,  ne  portent  plus  aucune  atteinte  à  l'obligation,  du 
moment  où,  par  le  fait  môme  de  la  victime  des  violences, 
il  est  à  présumer  qu'elle  aurait  contracté  môme  sans  l'em- 
ploi de  la  force.  C'est  ce  que  porte  l'article  1115,  en 
disant  que  le  contrat  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de 


(1)  Bruxelles,  1«  août  1865  (Pasic.,  1866, 2,  205). 

(2)  A  plus  forte  raison  l'erreur  sur  les  motifs  ne  peut  elle  annuler  le 
consenteoienli  ;  Cass.  Fr.,  J5  février  1870  (D.  P.  1871,  1,  165),  affaire 
£rlang«r  contre  le  Comptoir  d'escompte;  Cass.Fr.,  24  juin  1873 (p.  P., 
1874, 1, 17),  et  la  note  de  Parrêtiste  ;  Laurent,  t.  XV,  p.  572  à  574. 
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violence  si,  depuis'' que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a 
été  approuvé  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit  en 
laissant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi.  Il 
est  évident  que  les  articles  1304  et  1338  du  code  civil 
combinés  devaient  dicter  l'article  1115. 

Il  ne  peut  être  question,  on  le  comprend  assez,  de  la 
violence  physique,  par  exemple,  de  l'extorsion  de  signa- 
ture en  conduisant  matériellement  la  main  de  la  victime. 
On  devrait  reconnaître,  dans  ce  cas,  qu'il  n'y  a  pas  de 
signature  véritable  et  partant  de  consentement  (voy.  code 
pén.,  art.  470). 

Peu  importe  que  la  violence  émane  d'un  tiers  (art.  1111), 
ou  soit  commise  sur  des  tiers  qui  sont  comme  d'autres 
nous-mêmes  (art.  1 1 13)  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit  de  nature 
à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable  et  qu'il 
s'agisse  d'un  mal  considérable  et  présent  (art.  1112 
et  1114). 

41.  Comme  pour  l'erreur,  il  n'y  aura  nullité  que  si  la 
violence  a  eu  pour  conséquence  de  faire  contracter  un 
engagement  que  l'on  aurait  repoussé  si  l'on  avait  été  libre. 
Il  faut  aussi  que  la  violence  ait  eu  pour  but  le  contrat. 

Ainsi  un  commerçant  retenu  en  prison  pour  dettes  sous- 
crit à  un  contrat  de  société  ;  il  est  mis  en  liberté  le  lende- 
main. Cette  circonstance  ne  suflSt  pas  pour  entraîner  l'an- 
nulation du  contrat,  d'abord  parce  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  la  volonté  ait  été  forcée  et  ensuite  parce  que  l'acte 
du  créancier,  quelque  rigoureux  qu'il  soit,  est  légitime 
ou  légal  si  l'on  veut  (i).  Il  en  serait  de  même  de  la  menace 
d'une  peine  prononcée  par  la  loi . 


(1)  Douai,  11  juiUet  1835(Dalloz,  Rt^pertoire,  v»  Obliffah'ons,  n»  182,  4»; 
SiRET,  1836,  2,  224)  ;  Merlin,  Quêst.y  v«  Crainte,  §  2;  Potiiier,  Traité  des 
obligations,  n»  26. 
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4*.  Nous  venons  de  dire  qu'il  faut  que  la  violence  ait 
pour  but  le  contrat  même  dont  on  demande  la  nullité.  Il 
ne  faudrait  pas  conclure  des  termes  de  l'article  1111  que 
la  violence  d'un  tiers  ait  toujours  TefiTet  indiqué  par  cet 
article.  Si,  par  exemple,  j'ai  été  l'objet  de  violences  cou- 
pables, si  je  suis  tombé  dans  un  piège,  si  j'ai  été  jeté  dans 
un  fleuve  par  une  main  criminelle  et  que  je  promette  une 
somme  d'argent  à  un  passant  pour  venir  à  mon  secours, 
cet  engagement  sera  valable.  La  cause  en  est  licite  et 
parfaitement  honorable  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que 
ce  passant  n'était  pas  là  par  hasard,  mais  qu'il  agissait  de 
concert  avec  les  auteurs  de  la  violence. 

C'est  une  nullité,  du  reste,  qui  trouvera  peu  d'applica- 
tion au  contrat  de  société. 

Nous  trouverons  plus  ample  matière  à  réflexions  dans 
le  §  suivant. 

3.  —  Du  doL 

43.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention 
lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties 
(voir  infràj  n°  49)  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans 
ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté 
{art.  1116). 

Le  code  ne  reproduit  pas  ici  les  termes  de  l'article  1110 
parce  que  le  principe  de  l'article  1116  n'a  pas  la  même 
portée  :  il  est  évident  toutefois  que  le  dol  qui  ne  porterait 
que  sur  des  qualités  accidentelles  de  la  chose  ne  vicierait 
pas  le  consentement  (i).  L'acte  serait  blâmable,  mais  le 
contractant  qui  n'aurait  pas  été  trompé  sur  les  qualités 
essentielles  ne  serait  pas  recevable  à  se  plaindre.  Seule- 


(1)  Ga88.  Fr.,  l"  décembre  1869  et  14  juiUet  1862  (D.  P.,  1870,  1,  200; 
1862,  1, 429). 
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ment  le  fait  du  dol  doit  rendre  le  juge  moins  indulgent 
qu'il  ne  serait  tenté  de  l'être  en  cas  d'erreur  souvent 
innocente  (i). 

La  connexité  entre  ces  deux  causes  de  nullité  est  évi- 
dente, car  la  conséquence  des  manœuvres  frauduleuses 
est  nécessairement  de  causer  une  erreur  sans  laquelle  on 
n'aurait  pas  contracté. 

44.  Il  serait  impossible  de  donner  une  définition  rigou- 
reuse du  dol  et  surtout  une  définition  complète.  Qui  pour- 
rait se  représenter  et  énumérer  les  mille  détours  de  la 
fraude,  les  tromperies  inextricables  que  produit  la  soif  du 
gain  ou  la  misère  qui  lutte  contre  des  événements  plus 
forts  que  la  volonté? 

Pothier  toutefois  l'a  tenté  (2)  : 

«  On  appelle  dol  toute  espèce  d'artifice  dont  quelqu'un 
se  sert  pour  en  tromper  un  autre  :  Labeo  définit  dolum 
omnem  calliditaûem,  fallaoiam,  machinationem  ad  cir- 
cumveniendum  y  fallendum  ^  decipiendum  alterum  adhi- 
bitam  (3). 

La  définition  de  Pothier  a  le  mérite  d'être  plus  courte 
et  tout  aussi  complète  que  celle  du  jurisconsulte  romain  : 
l'artifice  pour  tromper.  Il  faut  ensuite  que  le  but  ait  été 
atteint  et  que  cet  autre  qui  est  trompé  ait  été  ainsi  amené 
à  contracter  une  obligation  qu'il  aurait  rejetée  sans  cette 
tromperie. 

4&.  Mais  tout  artifice  est-il  condamnable?  Toute  ma- 


(1)  Zaohâhi^  me  paraît  aller  un  pea  loin  (t.  I*',  p.  388.note  8),quand  il 
autorise  l'action  en  nullité  pour  le  dol  produisant  Perreur  sur  les  qualités 
accidentelles.  Voy.  Dalloz,  Répertoire^  v»  Obligations^  n»  205,  et  les  arrêts, 
note  précédente. 

(2)  Pothier,  Traité  des  obligations,  1"  partie,  chapitre  I",  §  111,  n®  28, 
p.  20  ;  Arntz,  t.  II,  nw  22  à  26  ;  LÀURBirr,  t.  XV,  p.  6W. 

(3)  L.  1,  §  2,  D.,  de  Dolo  malo. 
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nœuvre  qui  aura  eu  cette  conséquence  indiquée  par  lar- 
ticle  1116  sera-t-elle  une  cause  de  nullité?  N'y  a-t-il  pas 
la  ruse  permise  ou  du  moins  non  réprimée  par  la  loi? 
Celle-ci  ne  peut  tout  prévoir  ni  tout  empocher.  Quelle  que 
soit  la  volonté  qu'elle  exprime,  quel  que  soit  le  soin  dont 
elle  entoure  les  intérêts  loyaux  et  honnêtes,  les  limites  de 
son  empire  sont  tracées  par  la  force  des  choses.  En  voulant 
trop  bien  faire  on  dépasse  le  but,  et  en  voulant  donner  une 
protection  énergique  à  la  bonne  foi  on  infirme  les  contrats. 
Il  ne  sera  jamais  possible  de  prévenir  toutes  les  naïve- 
tés, toutes  les  imprudences.  Combien  d*hommes  font  eux- 
mêmes  la  moite  des  frais  de  la  tromperie,  par  les  écarts 
de  leur  imagination  qui  exagère,  embellit,  enrichit  tout, 
prête  les  qualités  les  plus  brillantes  aux  entrepreneurs  de 
succès  les  moins  dignes  de  confiance! 

4A.  «  Dans  le  for  extérieur,  dit  Pothier,  une  partie  ne 
serait  pas  écoutée  à  se  plaindre  de  ces  légères  atteintes 
que  celui  avec  qui  elle  a  contracté  aurait  données  à  la 
bonne  foi  ;  autrement,  il  y  aurait  un  trop  grand  nombre 
de  conventions  qui  seraient  dans  le  cas  de  la  rescision,  ce 
qui  donnerait  lieu  à  trop  de  procès  et  causerait  un  déran- 
gement dans  le  commerce.  11  n'y  a  que  ce  qui  blesse  ou- 
vertement la  bonne  foi  qui  soit,  dans  ce  for,  regardé 
comme  un  vrai  dol,  suffisant  pour  donner  lieu  à  la  resci- 
sion du  contrat...  (i).  » 

47.  Il  faudra  tenir  compte  aussi  de  l'âge,  du  sexe,  de 
la  profession  des  parties  contractantes,  et  de  toutes  les 
circonstances  qui  ont  pu  permettre  une  vérification  per- 
sonnelle. 

Delangle  nous  parait  avoir  nettement  indiqué  la  limite 


(l)  Pothier,  loc,  cit.,  n*  30;  Laurent,  t.  XV,  p.  604  ;  Arntz,  t.  II,n"22 
à  26. 
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qui  sépare  le  dol  prévu  par  la  loi  et  le  dol  qui  sort  des 
atteintes  de  l'article  1109  du  code  civil  : 

«  Un  exemple  mettra  cette  doctrine  en  lumière  (i). 

«  Le  propriétaire  d'un  terrain  renfermant  une  mine  de 
houille  veut  attirer  des  associés.  Il  vante  l'heureuse  situa- 
tion de  l'immeuble,  ses  richesses,  la  facilité  de  son  exploi- 
tation, et  il  consigne  dans  des  prospectus  jetés  au  public 
l'exagération  de  ses  espérances.  La  société  se  forme,  mais 
les  illusions  qui  ont  présidé  à  sa  naissance  sont  bientôt 
dissipées.  L'indigence  des  filons  rend  l'exploitation  stérile; 
le  capital  s'épuise  en  recherches  et,  après  quelques  mois 
d'existence,  la  société  tombe  en  ruine.  L'actionnaire  séduit 
par  les  promesses  du  prospectus  et  qui ,  partageant  les 
illusions  vraies  ou  feintes  du  fondateur  de  la  société,  a  cru 
faire  un  placement  solide ,  pourra-t-il  se  plaindre  et,  sur 
ce  motif  que  son  consentement  a  été  surpris  par  dol,  ré- 
clamer la  restitution  de  sa  mise? 

^  Il  faut  distinguer  :  ou  le  prospectus  se  borne  à  des 
généralités  et  à  des  exagérations  ; 

«  Ou  ces  exagérations  sont  accompagnées  de  docu- 
ments préparés  à  dessein  et  propres  à  leur  donner  de  la 
consistance  ; 

«  Ou  enfin,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  de  vagues  assertions, 
le  prospectus  garantit  aux  associés  futurs  la  perception 
d'un  produit  dont  il  indique  par  avance  la  nature  et  la 
quotité. 

^  Dans  les  deux  derniers  cas  seulement,  il  y  a  dol. 

«  Du  moment  où  renonciation  et  la  garantie  des  pro- 
duits sont  une  des  conditions  du  contrat,  ou  môme  dès 
qu'il  résulte  du  prospectus  que  la  mine  a  été  explorée  et 
que  des  opérations  sincèrement  exécutées  en  ont  constaté 

(1)  Delangle,  Contrat  de  société,  ohap.  III,  n»  46. 
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la  puissance,  les  actionnaires  ne  sont  plus  obligés  à  des 
vérifications  personnelles.  On  ne  peut  pas  dire,  dans  cette 
hypothèse,  qu'ils  suivent  la  foi  du  fondateur  de  cette  so- 
ciété. Non.  La  convention  a  pour  base  des  calculs  et  des 
promesses  positives;  leur  consentement  est  déterminé  par 
des  faits  à  la  vérité  desquels  ils  doivent  croire  ;  on  ne  peut 
donc  pas  leur  refuser  le  droit  de  rompre  le  contrat  qui  les 
lie,  dès  qu'il  est  démontré  que  les  garanties,  sans  les- 
quelles évidemment  ils  n'auraient  pas  contracté,  n'ont 
jamais  existé. 

«  Autant  il  est  raisonnable  et  juste  de  repousser  la 
réclamation  de  l'imprudent  qui,  sur  la  foi  de  louanges 
naturellement  suspectes,  sans  examen,  ^ans  vérification, 
a  jeté  son  argent  dans  une  société  sans  avenir,  victime 
volontaire  de  sa  cupidité  ou  de  sa  folie, autant  il  convient 
d'admettre  la  plainte  de  l'associé  qui  prouve,  par  la  com- 
paraison des  promesses  et  des  résultats,  que,  sans  force 
majeure  ou  cas  fortuits,  par  le  vice  propre  de  la  chose, 
l'exploitation  dont  on  a  garanti  les  produits  est  stérile  et 
que  l'avenir  ne  lui  réserve  pas  de  chances  meilleures.   » 

La  distinction  si  sagement  faite  par  Delangle  se  re- 
trouve dans  l'espèce  suivante  qui  présente  une  nuance  fort 
délicate  : 

Dans  le  cas  de  vente  d'un  cheval  ayant  des  instincts 
dangereux,  la  simple  réticence  du  vendeur  serait  insuffi- 
sante pour  constituer  un  dol  (code  civ.,  art.  1116). 

Mais  le  fait  du  vendeur,  qui  avait  eu  l'animal  dans  ses 
écuries  à  difiîérentes  reprises  et  l'avait  déjà  vendu  deux 
fois,  d'avoir  dissimulé  avec  soin  à  son  acheteur  l'existence 
de  ce  vice,  constitue  une  manœuvre  dolosive,  susceptible 
d'entraîner  la  nullité  du  marché  (i). 

(1)  Casa.  Fr.,  17  février  1874  (D.  P.,  1874, 1,  193)  ;  Liège,  29  juillet  1876 
(Belff.jud,,  1877,  p.  1386). 
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On  le  voit  assez,  la  question  de  fait  ne  présentera  que 
trop  souvent  matière  à  controverse;  mais,  lorsque  la  mau- 
vaise foi  sera  prouvée,  le  juge  admettra  facilement  la  per- 
tinence des  faits. 

48.  On  peut  argumenter  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  de- 
puis la  loi  Aquilia  sur  le  dol  en  matière  de  vente  :  les 
principes  sont  les  mêmes,  les  eflfets  de  la  tromperie  et 
des  machinations  sont  également  la  nullité  (i)»  Par  exem- 
ple, le  banquier  dont  nous  parle Cicéron,  ayant  transformé, 
en  apparence,  une  campagne  aride  et  stérile  en  un  jardin 
délicieux,  une  côte  déserte  en  une  mer  abondante  et  pois- 
sonneuse capable  de  fournir  toute  la  ville  de  Syracuse  («), 
commettait  un  dol  qui  amènerait  la  nullité  d'une  société 
fondée  sur  de  pareils  éléments.  Il  y  a  là  plus  que  de  l'exa- 
gération, plus  que  du  chai^latanisme,  il  y  a  la  création 
imaginaire  de  toute  une  source  de  richesses  qui  ne  peu- 
vent exister.  Depuis  que  le  collègue  et  l'ami  de  Cicéron  a 
dicté  ses  formules  contre  le  dol,  on  ne  peut  plus  maintenir 
de  pareils  contrats. 

40.  On  saisit  assez  tout  ce  que  ce  siget  a  d'actueL 
Toute  la  loi  nouvelle  sur  les  sociétés  a  été  inspirée  par 
des  idées  analogues  à  celles  que  le  consul  Aquilius  a  fait 
prévaloir  :  découvrir  la  fraude.  Il  est  donc  nécessaire  de 
faire  remarquer  qu'on  ne  peut  pas  ici,  comme  dans  le  cas 
de  violence,  invoquer  le  dol  commis  par  un  tiers;  il  faut 
que  le  dol  soit  personnel  à  celui  qui  a  contracté  ou  du 
moins  qu'il  y  ait  participé  (3).  Mais  on  conçoit  que  cette 
complicité  sera  facilement  présumée,  malgré  l'article  1 1 16  : 
par  exemple,  si  le  contractant  en  a  eu  connaissance  et 


(1)  Ulpibn,  L.  39,  D.,  de  Doîo  malo;  Pot&ibs,  Contrat  dé  vente,  part.  Il, 
chap.  II;  part.  III,  sect.  II. 

(2)  CiCERO,  de  Qficiis,  lib.  III,  c.  IV. 

(3)  DuRANTON,  t.  VI,  p.  58;  PoTHiEE,  loc.  cU.^  Il»  82  ;  Zacharue,  §  âiâ. 
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n'en  a  pas  prévenu  l'autre  partie  ou  si  l'auteur  des  ma- 
nœuvres était  soa  mandataire.  Ce  dernier  point  mérite  à 
peine  d'être  signalé  (i). 

50.  L'article  1116  dit  assez  inutilement  que  le  dol  ne 
se  présume  pas  ;  c'est  aussi  le  principe  de  l'article  2268  ; 
il  va  de  soi  que  la  bonne  foi  sera  toujours  présumée  et  qu'il 
faut  prouver  le  dol  comme  on  doit  prouver  toute  allégation  : 
Actori  incumhit  probatio;  reus  excipiendo  fit  actor  (2). 

51.  Mais  revenons  à  l'objet  principal  de  notre  étude. 
Nous  avons  dit  plus  haut  (n**  47)  qu'il  faut  tenir  compte 

des  moyens,  des  ressources  que  chacun  des  contractants 
peut  avoir  pour  déjouer  la  fraude  et  vérifier  par  lui-même. 
Supposons  un  homme  du  monde,  une  veuve  placée  inopi- 
nément à  la  tête  d'une  grande  fortune  ;  ne  seront-ils  pas 
plus  facilement  écoutés  que  des  personnes  rompues  aux  af- 
faires/ Au  contraire,  un  marchand  a  vendu  des  marchan- 
dises à  un  acheteur  de  la  même  profession  ;  il  ne  sera  pas 
admis  sans  beaucoup  de  difficulté  que  l'acheteur  ou  l'as- 
socié n'ait  pas  été  au  courant  des  ruses  du  métier. 

53.  En  parlant  de  l'erreur,  nous  avons  cité  un  arrêt  (3) 
repoussant  une  demande  en  nullité  dans  un  cas  qui  pré- 
sente beaucoup  d'analogie  avec  l'exemple  emprunté  aux 
Offices  de  Cicéron  ;  mais  la  cour  trouva,  comme  le  pre- 
mier juge,  que  la  vérification  était  facile.  Les  Romains, 
du  reste,  distinguaient  avec  beaucoup  de  raison  entre 
l'exagération,  le  charlatanisme,  d'un  côté,  et  la  promesse 


(1)  DuRANTON,  loc,  cU.,  p.  59  et  64  ;  L.  15,  D.,  de  Dolo  malo  (IV,  III)  j 
Dalloz,  Répertoire^  v«  Obligations,  n***  168,192,215,  230;  Poitiers,  6  février 
1812  (Dalloz,  ibid,^  n»  212). 

(2)  Il  faut  même  des  faits  graves  et  précis  ayant  le  caractère  de  manceu- 
yrofl  frauduleuses  :  Liège,  5  avril  1862  (Pasic.,  1Ô63,  2,  42).  —  On  peut 
cependant,  en  matière  de  fraude^  admettre  certaines  présomptions  :  Liège, 
8  mars  1862  (Pasic,  1863,  2,  355). 

(3)  Voy.  n«39. 
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îormelle,  d*un  autre  :  Ea  autem  sola  dicta  sive  promissa 
admittenda  sunty  quœcu7nque  sic  dicuntur  ut  prœstentur, 

non  ut  JACTENTUR  (i). 

La  profession,  disions-nous,  doit  être  prise  en  considé- 
ration. A  M.  Aguado  se  plaignant  de  ce  qu'on  lui  eût  caché 
la  véritable  situation  du  Creuzot,  en  diminuant  les  dettes 
et  en  exagérant  les  bénéfices,  la  cour  de  Paris  a  répondu 
à  peu  près  ceci  (2)  :  Jura  vigilantibus . . . 

La  cour  de  cassation  de  France  a  eu  à  se  prononcer 
dans  une  espèce  intéressante  pour  notre  sujet  :  il  s'agis- 
sait de  souscription  à  des  actions  industrielles,  et  de  pro- 
messes exagérées  par  les  prospectus  (3). 

53.  D'un  autre  côté,  la  nullité  ne  peut  être  prononcée 
au  préjudice  de  tiers  de  bonne  foi  qui  ont  dû  croire  le  con- 
trat valable.  Ainsi  la  publicité  donnée  à  la  constitution 
d'une  société,  à  la  souscription  et  au  versement  du  capital 
donne  aux  créanciers  un  droit  sur  ce  qu'ils  ont  dû  consi- 
dérer comme  leur  gage.  En  conséquence,  le  dol  et  ia 
fraude  employés  à  l'égard  de  l'un  des  associés  lui  donnent 
bien  action  contre  ceux  avec  qui  il  a  formé  le  contrat  de 
société,  mais  non  contre  les  tiers  ou  au  préjudice  de  leurs 
droits  acquis.  En  effet,  les  tiers  tiennent  leurs  droits  d'eux- 
mêmes  et  n'agissent  pas  comme  subrogés  au  gérant.  Ils 
ne  sont  donc  pas  passibles  des  exceptions  personnelles  à 
celui-ci.  C'est  ce  que  la  cour  de  Bruxelles  a  jugé,  confor- 
mément d'ailleurs  à  la  jurisprudence  française  (4). 


(1)  L.  19,  ^S,T).,de  JSd.  edicl. 

(2)  Paris,  5  juillet  1835  (Delaitole,  n»«  47  et  48)  ;  Gand,  16  décembre 
1851(i>fl*tc.,1852,  2,  60). 

(3)  Cass.  Fr.,  14  juillet  1862  (D.  P.,  1862, 1, 429)  et  aussi  1"  décembre 
1869  (ir.  P.,  1870,1,200). 

(4)  Bruxelles,  10  avril  1869  (Pasic,,  1869,  2,  262);  Paris,  30  juillet  1859 
(Dalloz,  Hec,  p^r,y  1859,  2,  165,  et  la  note). 
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ft-l.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  notre  commen- 
taire de  l'article  4. 

Nature  du  contrat  de  société. 

55.  Voilà  donc  à  quelles  conditions  il  y  a  consente- 
ment, c'est-à-dire  le  principal,  et  l'on  pourrait  môme  dire 
l'élément  unique  de  toute  obligation. 

Revenons  à  la  définition  de  l'article  1832. 

La  société  est  un  contrat,  donc  une  convention  par 
laquelle  on  s'oblige  (art.  1101)  :  en  d'autres  termes,  un 
concours  de  volontés  sur  une  même  chose. 

56.  Ce  principe  simple  et,  au  premier  abord,  superflu 
sert  à  résoudre  beaucoup  de  difficultés. 

En  effet,  s'il  n'y  a  pas  de  société  sans  contrat,  toute 
communauté  existant,  ou  contre  la  volonté  ou  à  l'insu  des 
parties,  reste  en  dehors  de  toutes  les  règles  de  la  société. 
Ainsi  des  héritiers  se  trouvent,  par  la  force  des  choses, 
copropriétaires  d'un  même  bien,  d'un  établissement  indus- 
triel, d'un  commerce  qu'il  faut  bien  continuer  jusqu'au 
partage  à  peine  d'en  voir  disparaître  la  valeur;  des  créan- 
ciers sont  en  communauté  par  suite  de  la  faillite  de  leur 
débiteur;  des  hommes  menacés,  soit  par  une  attaque  à 
main  armée,  soit  par  un  incendie,  unissent  leurs  efforts 
pour  conjurer  le  danger  :  il  y  a  là  des  intérêts  communs, 
des  actes  émanant  de  chacune  des  parties  intéressées, pro- 
duisant des  obligations  communes  envers  les  tiers  et  des 
obligations  mutuelles  entre  les  parties  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  société,  parce  qu'il  n'y  a  pas  contrat,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  concours  de  volontés  sur  un  même  point,  à  savoir  : 
la  formation  d'une  société  (i). 


(1)  Pardessus,  n®  969;  Delvincourt,  Inst,  de  dr.  comm.,  p.  14  ;  Zacha- 
EL«,  t.  II,  p.  23,  n«  4,  §  377  ;  Troplono,  du  Contrat  de  société,  n«  194  ; 
Delanglb,  n<»  41  et  42. 
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On  ne  peut  donc  être  associé  malgré  soi  ou  sans  le 
savoir.  C'est  ce  qu'exprime  nettement  Treilhard  dans  l'ex- 
posé des  motifs  (i).  Il  importe  cependant  de  remarquer  ici 
que  le  consentement  n'est  nécessaire  qu'en  ce  qui  concerne 
les  caractères  essentiels  tracés  par  l'article  1832,  alors 
même  que  les  contractants  ignoreraient  qu'en  droit  le  nom 
de  société  appartînt  à  leur  contrat  (voy.  in/rà,  n*^  129). 

59.  Ajoutons  que  si,  d'un  côté,  le  consentement  est 
nécessaire,  d'un  autre  côté,  il  suffit  à  lui  seul,  comme 
nous  l'avons  dit,  suprà^  n^  5,  pour  la  perfection  du  con- 
trat, sans  qu'il  y  ait,  comme  pour  le  dépôt  (codeciv., 
art.  1919),  le  prêt  (code  civ.,  art.  1875,  1892),  le  gage 
(codeciv.,  art.  2076),  aucun  acte  d'exécution.  Nous  ver- 
rons plus  tard  comment  l'écriture  est  requise  dans  les 
sociétés  commerciales. 

58.  Lia  première  et  la  principale  différence  entre  la 
communauté  et  la  société  provient  de  ce  que  celle-là  est 
souvent  forcée  et  la  seconde  toujours  volontaire. 

59.  Ce  n'est  pas  que  la  communauté  soit  nécessaire^ 
ment  involontaire,  et  c'est  évidemment  à  tort  que  Pothier 
l'affirme  [t).  Sans  doute  la  communauté  sera  le  plus  sou^ 
vent  le  fruit  d'un  quasi-contrat;  mais  comment  prétendre 
qu'elle  ne  puisse  être  le  fruit  d'un  accord  réunissant  les 
qualités  d'un  contrat,  alors  que  tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu est  permis? 

Et  cette  communauté  peut  être  prolongée  de  commun 
accord  entre  les  parties.  Le  code  civil  (art.  815),  tout  en 
proclamant  le  droit  pour  le  communiste  de  sortir  de  l'indi- 
vision, permet  une  convention  par  laquelle  on  la  rend 
obligatoire  pour  cinq  ans  (3). 

(1)  Fbnet,  t.  XÏV,  p.  893;  LooBÉ,  t.  VII,  p.  241. 

(2)  PoTHiBE,  Société^  n«  2  et  3. 

(3)  Arntz,  t.  II,  n«  1258;  Laurent,  t.  XXVI,  n«  136;  ÂtBRT  et  RaO, 
t.  IV,  §  877. 


^. 
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Lorsque  les  créanciers  d'une  faillite  usant  du  droit 
que  leur  donne  Tarticle  529  du  code  de  commerce,  don- 
nent, soit  aux  curateurs,  soit  à  un  tiers  sous  la  surveil^ 
lance  des  curateurs,  un  mandat  pour  continuer  Texploi- 
talion  de  Tactif,  ils  constituent  une  communauté  et  non 
une  société.  Il  n  y  a  pas  société,  puisqu'il  ne  peut  être 
question  de  partager  des  bénéfices  (i),  mais  uniquement 
de  conjurer  ou  plutôt  de  diminuer  une  perte.  D'un  autre 
côté,  la  communauté  est  volontaire,  puisque  les  parties 
pouvaient  laisser  marcher  la  liquidation,  conformément  à 
l'article  528.  De  plus,  l'article  529  les  autorise  à  fixer 
les  sommes  que  les  curateurs  pourront  garder  entre 
leurs  mains  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  aux  dé- 
penses. 

Mais  nous  pouvons  donner  d'autres  exemples  plus  con- 
cluants :  la  liberté  des  contrats  innomés  nous  autorise  à 
mettre  une  chose  en  commun  pour  un  certain  temps  et 
dans  de  certaines  conditions;  et  le  contrat  sera  valable, 
bien  que  ne  réunissant  pas  les  éléments  exigés  par  l'arti- 
cle 1832  du  code  civil. 

Comment  Pothier  a-t-il  pu  méconnaître  ces  principes? 

•O.  Cependant  Duranton  insiste  et  développe  Ter- 
reur (2). 

*^  La  simple  communauté,  dit-il,  n  est  point  un  contrat, 
c'est  un  simple  fait.  On  est  en  communauté  par  le  fait  du 
hasard,  comme  dans  le  cas  d'un  legs  fait  à  plusieurs  per- 
sonnes conjointement  ou  lorsque  les  grains  de  plusieurs 

ont  été  môles  par  accident j»  Et  il  cite  la  loi  31 ,  D. ,  Pro 

sociOy  qui  ne  dît  pas  cela;  nous  y  voyons  uniquement 
qu'on  peut  tomber  en  communauté  quand  celle-ci  n'a  pas 


(1)  Voy.  infrà,  n«  129. 

(2)  DUBANTON,  p.  320. 
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pour  base  la  volonté  de  former  une  société  :  utputa,  cùm 
non  affectione  societatis  incidamus  in  communionem. 
C'est  donc  tout  le  contraire  de  ce  que  Duranton  prétend  y 
lire.  Il  y  a  communauté  parce  que  les  contractants  n'ont 
pas  voulu  aller  au  delà,  et  n'ont  pas  eu  en  vue  la  société. 

Mais  l'exemple  môme  du  mélange  des  grains,  qui  peut 
être  volontaire,  suffirait  pour  prouver  que  l'auteur  se  réfute 
lui-môme  ;  à  moins  qu'il  ne  prétende  que  le  mélange  n'a 
d'effet  juridique  que  quand  il  est  accidentel. 

61.  Persil  (i)  est  plus  exact  quand  il  dit  que  la  com- 
munauté se  forme  souvent  par  le  seul  effet  du  hasard. 
Mais  pourquoi  ajoute-t-il  :  ^  Ne  distinguons  la  société  et 
la  communauté  que  par  les  désignations  de  contrat  et  de 
quasi-contrat  r»? 

Du  reste,  la  doctrine  moderne  pèse  de  tout  le  poids 
des  plus  graves  autorités  en  faveur  des  véritables  prin- 
cipes. 

6Ï.  Duvergier  (2),  Malepeyre  et  Jourdain  (3),  Trop- 
long  (4),  Pardessus  (5),  Bédarride  (e),  Alauzet  (7),  Delan- 
gle  (s),  Laurent  (9),  Aubry  et  Rau  (lo)  sont  unanimes; 

63.  Nous  trouvons,  dans  l'ancien  droit,  une  commu- 


(1)  Pbrsil,  p.  6,  !!•  2. 

(2)  Duvergier,  n®  33. 

(3)  Traité  des  sociétés  commerciales,  n*  14. 

(4)  Troplong,  Du  contrat  de  société ,  n®.23. 

(5)  Pardessus,  n«  969  :  «  Cette  communauté  existe  presque  toujours 
par  un  fait  qui  ne  naît  pas  de  la  volonté  des  parties  de  s'unir  entre  elles  ; 
et,  lors  même  que  le  concours  de  leurs  volontés  y  a  donné  naissance,  cette 
circonstance  est  indifierente,  s'il  n'est  pas  évident  qu'elles  ont  eu  l'inten- 
tion originaire  d'être  associées.  » 

(6)  BÉDARRIDE,  no  7. 

(7)  Alauzet,  Commentaire  du  code  de  commerce ,  1. 1",  n«  80. 

(8)  Del  ANGLE,  Des  Sociétés  commerciales ,  n«  2  et  3. 

(9)  Laurent,  t.  XXVI,  n^  135. 

(10)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  377. 
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nauté  tacite,  résultant  d'une  vie  commune,  mais  avec  une 
intention  marquée  de  vivre  en  communauté.  C'était  la 
société  re  des  Romains.  Cette  sorte  de  société,  dont  la 
cour  de  Besançon  avait  demandé  le  maintien, est  proscrite 
par  le  code  civil,  article  1834,  qui  applique  à  la  preuve 
les  règles  de  l'article  1341  (i). 

64.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  surtout  à  nous 
occuper  ici  des  moyens  de  distinguer  ces  deux  situations 
juridiques,  essentiellement  différentes  dans  leurs  causes 
et  dans  leurs  effets.  Nous  savons  qu'il  faut  pour  la  société 
un  contrat,  mais  le  contrat  verbal  ou  écrit  une  fois  formé, 
comment  l'apprécier  et  l'interpréter?  Des  exemples  ont 
prouvé  combien  il  serait  dangereux  de  croire  que  la  com- 
munauté ne  puisse  pas  être  contractuelle.  On  peut  résu- 
mer, comme  suit,  les  principales  différences  qui  séparent 
la  société  de  la  communauté.  Elles  sont  au  nombre  de 
trois  : 

a.  La  société  ne  peut  naître  que  d'un  contrat,  tandis 
que  la  communauté  peut  être  le  fruit  du  hasard  ; 

b.  La  société  est  soumise  à  des  règles  spéciales,  les 
unes  légales,  les  autres  statutaires  et  dont  l'énumération 
exigerait  la  reproduction  de  tout  le  titre  IX  du  livre  III 
du  code  civil.  C'est  donc  à  tort  que  certains  auteurs 
se  bornent  à  mentionner  l'une  ou  l'autre  de  ces  règles 
spéciales.  Inutile  d'ajouter  ici  que,  si  le  communiste  ne 
peut  guère  avoir  que  l'action  en  partage,  à  moins  d'une 


(1)  Merlin,  Répertoire,  v<»  Communauté  tacite  y  §  VII  (t.  V,  p.  169,  édit. 
de  1825) ;  Bordeaux,  19;mar8  1868 ;  Paris,  19  août  1851  (D.  P.,  1862,  2, 222  ; 
1854,  2,  85).  —  Néanmoins,  Dupin  prétend  en  avoir  trouvé  encore  une 
dans  la  Nièvre  en  grande  prospérité.  On  pourrait  aussi,  dans  notre  pays 
et  même  dans  de  grandes  villes,  trouver  des  corporations  abolies  depuis 
près  d'un  siècle. 
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negoliorum  gestio  ou  d'une  convention  spéciale,  l'associé 
a  en  outre  toutes  les  actions  résultant  des  divers  rap- 
ports juridiques  auxquels  la  société  donne  naissance  et 
que  les  Romains  comprenaient  sous  le  nom  d'action  pro 
socio. 

Il  n'est  pas  rigoureusement  exact  de  dire,  avec  Rol- 
land de  Villargues  (i),  que  la  communauté  n'a  d'autre 
source  qu'un  fait,  la  qualité  d'être  commune  entre  plu- 
sieurs; et  que,  «  ce  n'est  que  par  le  bien  que  les  commu- 
nistes sont  engagés  ;  leurs  engagements  n'ont  pas  d'autre 
origine  ».  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  communauté 
peut  découler  d'un  contrat;  que  des  communistes  involon- 
taires peuvent,  aux  termes  de  l'article  815  du  code  civil, 
suspendre  le  partage  et  rester  unis  contractuellement  pen- 
dant des  séries  de  cinq  années  chacune.  Ils  peuvent  régle- 
menter cette  communauté,  donner  à  l'un  d'entre  eux 
mandat  d'administrer  en  tout  ou  en  partie  et,  tant  que 
leurs  conventions  n'atteindront  pas  au  contrat  de  société, 
ils  resteront  communistes  et  chacune  des  clauses  qui  les 
unit  donnera  ou  pourra  donner  ouverture  à  quelque  action 
personnelle. 

N'insistons  pas  sur  un  principe  aussi  clair,  dans  notre 
droit  moderne  dégagé  de  la  distinction  subtile  et  barbare 
des  anciennes  formules  et  de  la  science  malheureuse  et 
stérile  qui  en  découlait. 

c.  Enfin  la  doctrine  signale  une  autre  différence  (2)  que 
nous  avons  réservée  pour  la  fin,  parce  qu'elle  exige  quel- 
ques développements  :  c'est  que  la  société  forme  souvent 
un  corps  moral,  tandis  que  les  communistes  conservent 


(1)  RoLLAKD  DB  ViLLABGUss,  Répertoire^  t*  Société^  »<>  4,  2»  ;  êuprày  n"  59. 

(2)  Tboplomg,  n*  24, 1«,  et  n«  58;  Proudhon,  Usufruit,  t.  II,  n»»  2064  ei 
2065  ;  du  Domaine  de  propriété,  n«*  204  et  s. 
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toujours  leur  individualité  :  ils  sont  propriétaires  indivis, 
mais  chacun  d'eux  possède  pour  lui-même  et  se  trouve 
par  conséquent  soumis  à  toutes  les  éventualités  d'un  droit 
individuel. 

A3(.  Ce  point  n  est  pas  contestable  pour  ce  qui  con- 
cerne les  communistes  (i).  Mais  la  société? 

Le  cas  est  di£férent,  et  nous  touchons  ici  à  l'un  des 
points  les  plus  discutés  du  droit  civil. 

tt6.  Il  est  vrai  que  la  question  a  été  tranchée  par  la  loi 
elle-même  pour  les  sociétés  commerciales,  comme  nous  le 
verrons  sous  l'article  2.  Mais  la  société  civile  en  diffère 
essentiellement. 

61.  Encore  bien  que  ce  ne  soit  pas  précisément  notre 
sujet,  nous  ne  chercherons  pas  à  l'éviter,  parce  que  la 
pratique  présente  de  grandes  et  fréquentes  controverses 
sur  la  qualité  des  sociétés  (s);  entre  les  commerciales  et 
les  civiles,  la  nuance  est  souvent  difficile  à  saisir  ;  et  tel 
croit  s'engager  dans  une  entreprise  commerciale  et  se 
soumettre  aux  règles  spéciales  du  commerce,  qui  se 
trouve  rivé  à  un  contrat  purement  civil,  régi  par  les 
articles  1832  et  suivants  du  code. 

Quel  est  donc  l'influence  du  contrat  de  société  sur  la 
propriété  des  associés?  Le  contrat  civil  constitue-t-il  une 
personne  morale  ? 

SA.  Nous  trouvons  certes  en  faveur  de  la  personne 
civile  des  autorités  nombreuses  :  Favaro,  v^  Sooiélé, 
ch.  II,  sect.  IV,§  2,  nM;  Proudhon,  Usu fruit, n'^tOQ^ 
et  2065;  PARDBssus^t.  II(BruxelIe8 1842), p. 221, n^ 975; 
DuRANTON,  t.  XVII,  n"*'  334,  338;  Malepeyrb  et  Jour- 


(1)  Voyez  cependant  Tboploko,  Pre*cHpiion,  n*  360,  pour  ce  qai  oon- 
eerne  la  possession. 

(2)  Asn'Sz,  n«  1825,  prouve  que  la  question  n'est  pas  purement  théo* 
rique,  comme  on  l'a  dit  souvent. 
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DAiN,p.23;  Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits 
d'enregistrement,  t.  III,  n**  2743;  Delamarre  et  Lepoit- 
vÎN,  Droit  commercial,  t.  VI,  p.  221,  n"*  105;  Duver- 
GiBR,  n°^  381  et  s.;  Troplong,  n°'  58  et  s.;  Delanglb, 
n""*  14  et  s.;  Bravard, Afanwei  de  droit  commercial,  p.  85 
et  s.  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari^,  t.  IV,  §  719, 
note  10;  MoLiNiER,n^236;  Alauzet,  n°  87;  Bédarride, 
n°  9;  Cass.  fr.,29  mai  1865  (i);  Metz, 31  décembre  1867; 
Orléans,  26  août  1869  (2). 

Cette  jurisprudence  s  appuie  sur  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France,  du  8  novembre  1836,  portant  que 
«  la  société  civile  est,  comme  la  société  de  commerce,  un 
être  moral  dont  les  intérêts  sont  distincts  de  ceux  de  cha- 
cun des  membres  (3). 

Notre  cour  de  cassation  adopte  la  même  théorie  dans 
un  arrêt  du  30  avril  1853,  rendu  sur  les  conclusions  con- 
formes de  son  savant  procureur  général  (4).  Il  s'agissait 
d'un  acte  passé  le  29  novembre  1847,  par  lequel  trente- 
quatre  religieuses  du  couvent  de  Saint- André,  à  Tournai, 
s  étaient  associées  pour  tenir  un  pensionnat.  A  la  mort  de 
la  directrice,  le  fisc  réclama  les  droits  de  succession.  On 
comprend  quel  était  l'intérêt  de  là  question  de  droit. 

«  Attendu,  dit  Tarrêt,  qu'il  est  de  Tessence  de  toute 
société  de  donner  naissance  à  un  être  collectif  distinct  des 
associés,  la  société;  que  cet  effet  du  contrat  de  société  est 
le  même  dans  les  sociétés  civiles  que  dans  les  sociétés 
commerciales,  n 


(1)  D.  p.,  1865, 1,380. 

(2)  D.  p.,  1869,  2,  185.  — L'arrêtiste  prétend  que  «  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  des  auteurs  sont  fixées  dans  le  sens  de  cette  décision...  » 

(3)  Dalloz,  Rép.,  vo  Société^  n»  182  ;  Pdsic.fr,,  1836, 1,  811. 

(4)  Pasic,  1853, 1,  287.  —  Mais  voyez  cassation,  22  juin  1855  et  17  juin 
1864  (Pasic.,  1855, 1,  346;  1865,  1,  37);  idem,  10  juin  1866  et  20  octobre 
1868  (tôid.,  1867, 1,  53;  1869, 1,  136). 
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Nous  trouvons  la  môme  idée  dans  l'arrêt  du  14  décem- 
bre 1838,  rendu  en  matière  de  mines. 

69.  Voyons  les  arguments. 

Cette  théorie  peut  se  résumer  ainsi  : 

V  Le  droit  romain  admettait  l'individualité  distincte  de 
la  société,  à  l'instar  de  celle  d'une  succession  vacante  ou 
d'une  commune. 

2?  On  argumente  des  articles  1845,  1846,  1848,  1849, 
1851,  1852,  1863,  et  1867  du  code  civil. 

3®  S'il  n'est  pas  permis  aux  particuliers  de  créer  des 
personnes  morales  publiques,  la  création  de  personnes 
civiles  privées  est  de  leur  ressort  et  on  en  trouve  la  preuve 
dans  Pufendorf  (i).  On  ajoute  qu'il  n'a  pas  fallu  de  loi 
pour  faire  un  corps  des  têtes  de  bétail  comprises  dans  un 
troupeau  (2). 

10.  Nous  répondons  : 

1**  Que  le  droit  romain  doit  avoir  peu  d'autorité  en 
pareille  matière  ;  mais  qu'il  n'est  pas  plus  explicite  que  le 
code; 

2°  Que  les  articles  cités  ne  résolvent  en  rien  la  ques- 
tion, puisque  le  fait  d'individualiser  une  réunion  d'intérêts 
par  les  expressions  dont  on  se  sert,  n'est  qu'une  facilité 
donnée  au  langage  adopté  d'ailleurs  pour  toute  espèce  de 
communautés  ou  de  réunions  n'offrant  en  rien  le  carac- 
tère de  la  société  ; 

3**  Que  les  particuliers  peuvent  créer  des  masses 
comme  des  troupeaux  et  les  individualiser  à  certains 
égards,  mais  que  la  création  de  personnes  civiles,  pu- 
bliques ou  privées,  n'appartient  qu'à  la  souveraineté. 

Nous  aurons  à  développer  successivement  ces  trois 


(1)  PTrPEin)OEP,  de  Jure  paeisetbelli^  liv.  !•',  chap.  XII  et  XIII. 

(2)  TBOPLONO,no69. 
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points  principaux,  et  nous  croyons  qu'il  nous  sera  facile 
de  démontrer  que  la  doctrine  a  obéi  à  un  mouvement  irré- 
fléchi vers  une  erreur  rcidicale;  après  avoir  constaté  leur 
succès,  Troplong  et  ses  amis  semblent  croire  qu'ils  n'ont 
conquis  qu'une  fiction  et  que  la  pratique  dément  la  théorie. 
Nous  ne  pouvons  admettre  cette  opinion  et  nous  tenons  à 
mettre  en  pleine  lumière  certains  points  de  droit  qui 
touchent  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  la  législation 
civile  et  dans  Tordre  social  lui-même.  Il  sera  facile  de 
voir  (V.  suprà,  n^  67),  par  les  espèces  que  nous  aurons  à 
examiner,  qu'il  y  a  autre  chose  qu'une  fiction;  la  pro- 
priété, les  droits  du  fisc  et  la  politique,  en  prenant  ce  mot 
dans  le  sens  le  plus  large,  y  sont  également  intéressés. 

7t.  Nous  n'avons  pas  l'intention  d'approfondir  la  con- 
troverse romaniste  de  Troplong.  Nous  nous  bornons  à 
faire  remarquer  qu'on  s'expose  à  beaucoup  de  mécomptes 
quand  on  argumente  d'expressions  qui  n'ont  pas  directe- 
ment en  vue  le  principe  en  discussion  (i).  Qu'un  juriscon- 
sulte ait  comparé  une  succession  vacante  à  une  société, 
quel  parti  peut-on  en  tirer?  Il  y  a  et  il  y  a  toujours  eu  des 
sociétés  jouissant  de  la  personnification;  les  Romains 
avaient  entre  autres  les  sociétés  de  publicajns.  Il  était 
donc  naturel  de  choisir  cet  exemple. 

D'un  autre  côté,  toutes  les  conséquences  qu'on  vou- 
drait tirer  de  l'existence  de  ces  sociétés,  aussi  bien  que 
de  celles  du  moyen  âge,  tombent  devant  cette  remarque 
que  l'autorité  et  la  coutume, c'est-à-dire  la  loi,  ont  pu  faire 
ce  qui  dépasse  le  pouvoir  des  particuliers. 

La  personnalité  civile,  comme  le  fait  remarquer  fort 
justement  M.  Maynz  (2),  est  indépendante  de  la  qualité  de 

(1)  Teoplong,  no  59. 

(2)  Maynz,  Cours  de  droit  romain^  3*  édit.,  t.  Il,  p.  357,  §  SIS^  teste  et 
note  1. 
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société*  En  effet,  les  hospices  sont  personnes  civiles  et 
ne  sont  pas  sociélés^  et  il  est  des  sociétés  qui  n  ont  reçu  ni 
de  la  loi  générale,  ni  directement  de  l'autorité  souveraine, 
la  personnification. 

Argumenter  des  sociétés  de  publicains,  c'est  nous  faire 
entrevoir  qu'on  argumentera  un  jour  de  l'existence  de  la 
Banque  Nationale  pour  prouver  qu'en  Belgique  il  était  per- 
mis, dès  1851,  de  constituer  arbitrairement  des  sociétés 
anonymes  émettant  du  papier-monnaie  dont  les  caisses  de 
l'Etat  acceptaient  la  valeur  (i). 

Mais  nous  avons  hâte  de  quitter  le  droit  romain  pour 
examiner  le  code  qui  nous  régit. 

Î2.  Aucun  des  articles  invoqués  n'a  le  moindre  rapport 
avec  la  question  qui  nous  occupe,  si  ce  n'est  le  mot  société, 
employé  pour  désigner  la  réunion  des  intérêts  communs 
aux  associés.  C'est  une  nécessité  de  langage  et  rien  de 
plus.  On  individualise  la  société  pour  ne  pas  répéter,  à 
chaque  article,  une  longue  définition.  On  dit  que  la  société 
est  créancière  et  débitrice,  comme  on  le  dira  de  la  com- 
munauté formée  par  le  mélange  des  grains  ou  d'un  collège, 
d'un  couvent,  d'une  université  n'ayant  aucune  existence 
personnelle. 

Les  travaux  préparatoires  du  code  ne  donnent  aucune 
lumière  sur  les  opinions  des  auteurs  du  projet.  Je  n'y 
trouve  qu'une  indication,  c'est  l'opinion  de  la  cour  de 
Rouen  réclamant  une  définition  conforme  à  la  thèse  que 
nous  combattons.  Le  législateur  a  donc  vu  la  lacune,  on 


(1)  Il  suffit  de  lire  ce  qu'en  dit  Gaius  (D.,  1. 1.,  III,  IV),  pour  voir  que 
le  droit  romain  suivait  les  mêmes  principes  que  la  société  moderne. 
Voyez  aussi  D.,  1, 13,  §  1,  XIX,  V.  —  Voir  la  dissertation  de  M.  Thibï", 
insérée  dans  la  Sevue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  V, 
p.  412,  et  t.  VII,  p.  289,  qui  réfute  avec  succès  l'argumentation  spécieuse 
de  Troplong. 
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la  lui  a  signalée  :  il  n  a  pas  jugé  à  propos  de  la  combler. 
Ce  n'est  certainement  pas  un  préjugé  qui  nous  soit  défa- 
vorable. 

13.  Ajoutons  que,  ni  directement  ni  indirectement,  au- 
cun article  du  code  ne  semble  indiquer  Tidée  de  donner  à 
un  simple  contrat  cette  conséquence  exorbitante  d'imposer 
aux  tiers  une  personnalité  distincte,  en  l'absence  des  ga- 
ranties qu'impose  la  loi  commerciale.  Nous  trouvons  même 
le  contraire  dans  les  articles  1862  et  1863  du  code  civil, 
où  les  associés  civils  sont  nettement  opposés  à  l'expres- 
sion société,  employée  pour  les  sociétés  commerciales. 

D'un  autre  côté,  les  articles  69,  n®'  3,  5  et  6  du  code 
de  procédure  civile;  l'article  529  du  code  civil,  à  tort  in- 
voqué par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  avril 
1853  (i),  consacrent  l'opinion  nettement  exprimée  dans  les 
discussions  de  la  loi  qui  nous  occupe. 

■74.  L'article  69  du  code  de  procédure  civile  reconnaît 
une  personnification  à  des  collèges  légalement  reconnus 
(n"  3  et  5),  tels  que  les  administrations  et  les  établisse- 
ments publics  ;  il  reconnaît  le  même  caractère  aux  sociétés 
de  commerce  tant  qu  elles  existent.  Mais  il  ne  laisse  même 
pas  soupçonner  l'idée  de  l'étendre  aux  sociétés  civiles.  La 
cour  de  cassation  de  France  le  reconnaît  (i),  avec  les  au- 
teurs les  plus  érudits  (2). 

ÏS.  Quant  à  l'article  529,  il  est  interprété  aujourd'hui 
par  les  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles  (3),  de  manière 


(1)  Voy.  suprày  n»  68. 

(1/  Cass.  Fr.,  26  mai  1841  (Dalloz,  Répertoire^  v«>  Société^  n»  125)./.  du  P., 
1841, 1,  751  ;  idem,  29  juin  1853  (D.  P.,  1853, 1,  288);  Nancy,  18  mai  1872 
(t^(?.,  1873,  2,103). 

(2)  PiGEAU,t.  I",p.  197;  RoDiÊRE,  1. 1",  p.  304;  Boitard,  n«  282  ;  Chau- 
ve au  sur  Careé,  n»  370,  11  bis.  Troplong,  conséquent  avec  lui-même 
(n«  695),  voudrait  étendre  cet  article  aux  sociétés  civiles. 

(3)  Voy.  tV>'à,  n<«  87  et  88. 
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à  faire  cesser  toute  controverse,  par  les  paroles  mêmes 
du  législateur.  11  se  retourne  donc  contre  nos  adver- 
saires. 

96.  Dans  nos  discussions  parlementaires,  on  n*a  pas 
émis  de  doute  sur  ce  point.  C  est  évidemment  aux  cinq 
sociétés  commerciales  énumérées  dans  l'article  2  de  la 
loi  que  le  législateur  a  voulu  limiter  la  personnification 
civile. 

W.  Nous  pouvons  donc  répondre  aux  articles  1845  et 
suivants  par  les  articles  529  du  code  civil,  article  69, 
n**  6,  du  code  de  procédure,  et  par  l'article  2  de  notre  nou- 
velle loi  sur  les  sociétés. 

98.  «  A  la  diflFérence  des  sociétés  commerciales,  dit 
Zacharise  (i),  les  sociétés  civiles  ne  constituent  pas  des 
personnes  morales.  La  propriété  des  objets  qui  font  partie 
du  fonds  commun  ne  peut  donc  résider  que  sur  la  tête 
des  associés  qui  sont  chacun  individuellement  coproprié- 
taires de  ces  objets  dans  la  proportion  de  leurs  mises,  r» 

Sans  doute  le  tiers  créancier  ne  peut  pas  provoquer  la 
dissolution  de  la  société,  parce  qu'il  ne  peut  qu'exercer  les 
droits  de  son  débiteur  (art.  1166  du  code  civ.),  mais  on 
ne  peut  l'empêcher  de  saisir  la  part  indivise  de  son  débi- 
teur dans  le  fonds  social. 

99.  M.  Demolombe  dit  également  que  «<  les  sociétés 
civiles  ne  constituent  pas  des  personnes  morales  distinctes 
de  la  personne  de  chacun  des  associés  (2).  (Comp.  art.  1836, 
1840,  1864,  1873).  ^ 

80.  Quant  à  l'argument  tiré  de  la  faculté  que  l'on 
donne  généreusement  aux  particuliers  de  créer  des  per- 
sonnes civiles,  il  mérite  un  examen  tout  spécial. 


(1)  Zachasijs,  édit.  d'Aubry  et  Raa,  t.  II,  p.  28,  §  381  bis. 

(2)  Demolombe,  Cours  de  droit  civile  t.  V,  p.  99,  l"  col.,  n<»  415. 
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Où  Troplong  a-t-il  vu  (i)  la  moindre  trace  de  ce  droit 
dans  nos  lois  ? 

L'homme  est  né  libre  et  investi  de  droits  qu'il  tient  de 
la  nature  ;  le  droit  positif  les  confirme  et  les  développe  ;  il 
peut  s  associer,  réunir  ses  efforts  ou  sa  fortune  à  d'autres 
efforts  et  à  d'autres  fortunes.  Le  droit  a  pour  sujet  la  per- 
sonne ou  les  personnes  qui  disposent  librement  d'elles- 
mêmes.  Séparées  ou  réunies,  elles  portent  la  responsa- 
bilité de  leurs  actes.  Leur  honneur  comme  leur  intérêt 
pécuniaire,  leur  avenir,  forment  une  garantie  sociale.  Celui 
qui  manque  à  la  fol  jurée,  celui  qui  ne  demande  pas  à  un 
travail  honnête  le  moyen  d'accomplir  ses  engagements  sera 
puni  par  le  mépris  public  avant  même  de  l'être  par  la 
ruine.  Il  aura  à  porter  toute  sa  vie  le  fardeau  de  sa  honte. 
Il  voit,  il  marche,  il  pense,  il  sent,  il  souffre,  il  est  homme, 
il  a  des  droits.  Il  les  tient  du  droit  naturel  avant  de  les 
tenir  de  la  société. 

Mais  créer  fictivement  un  sujet  du  droit  et  l'investir 
arbitrairement  des  droits  de  l'homme;  lui  donner  le  pri- 
vilège exorbitant  de  ne  point  satisfaire  à  ses  engagements 
au  delà  d'une  limite  de  fantaisie;  faire  pour  lui,  sous  le 
nom  de  statuts,  un  code  spécial  que  les  hommes  devront 
respecter  ;  lui  donner  des  droits  sans  avoir  comme  com- 
pensation la  personnalité  vivante  et  consciente;  créer  une 
personnalité  à  la  fois  vivante  et  morte;  vivante  pour  agir, 
acquérir,  obliger  les  tiers,  mais  morte  pour  la  responsa- 
bilité; cène  sera  jamais  le  fait  d'un  particulier.  Ce  man- 
teau qui  peut  abriter  tous  h?s  appétits,  toutes  les  trompe- 
ries, pourra-t-il  être  offert  à  tous  ceux  qui  veulent  parier 
pour  gagner,  et  disparaître  en  cas  de  perte? 


(1)  Troplong,  n«  69;  Duvergier,  n®  382;  Pupendorp,  liv.  I,  chap.  XII 
et  XIII.  Ce  dernier  auteur  se  borne  à  faire  la  distinction  des  sociétés  en 
publiques  et  privées. 
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81.  La  création  d'une  personne  morale  sera  toujours 
l'exercice  de  la  puissance  souveraine. 

Quand  le  législateur  veut  déroger  à  ces  principes  fon- 
damentaux, il  s'en  explique  et  il  limite  le  droit  exorbitant 
qu'il  accorde  aux  particuliers,  en  indiquant  les  garanties 
qu'il  prescrit  à  peine  de  nullité.  La  nullité  indique  que  la 
garantie  est  conditionnelle  :  c'est  ce  que  nous  verrons  en 
étudiant  la  législation  particulière  des  sociétés  commer- 
ciales. Mais  exercer  le  droit  sans  garanties  et  sans  limites, 
ce  serait  introduire  l'anarchie  au  sein  de  la  civilisation,  la 
féodalité  au  milieu  du  xix*  siècle.  On  ne  peut  pas  plus  per- 
mettre la  création  d'une  personne  civile  à  une  réunion,  à 
une  association  qu'à  un  homme  individuellement  :  les  fic- 
tions légales  sont  nécessairement  et  exclusivement  du 
domaine  de  la  loi. 

8*.  Il  est  bien  vrai  que  le  droit  romain  nous  oifre  une 
période  pendant  laquelle  le  droit  de  fondation  fut  mis  au 
rang  des  droits  civils  dont  jouissent  les  particuliers. 
C'était  appliquer  les  règles  du  droit  privé  à  une  matière 
qui  est  toute  de  droit  public  (i).  On  sait  quelles  furent  les 
idées  qui  dictèrent  de  pareils  privilèges  et  quelles  en  furent 
les  conséquences;  le  moyen  âge  admettait  aussi  les  créa- 
tions  d'Etats  dans  l'Etat;  mais  la  révolution  de  1789 
changea  complètement  la  base  de  la  souveraineté  natio- 
nale et  l'exercice  du  pouvoir  (2). 

83.  En  étendant  les  libertés  publiques,  le  législateur  a 


(1)  TiBLEMAKS,  Répertoire  y  t.  VII,  p.  370  ;  Jean  van  Dahme,  la  Main- 
morte et  la  charité,  p.  165  ;  Orts,  de  l"* Incapacité  civile  des  corporations  reli- 
gieuses, p.  -^Ô,  n«  42. 

(2)  Les  jurisconsultes  d'ailleurs.  Pothieb,  Dohat,  Loisel,  Despeisses, 
attestent  que  jamais  le  droit  exorbitant  accordé  dans  des  matières  essen- 
tiellement politiques  n'a  été  étendu  aux  sociétés  proprement  dites. Voy.  les 
arrêts  cités  plus  bas  ;  Domat,  Lois  civiles,  liv.  I",  tit.  YIII,  sect.  I,  n«  1. 
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soin  de  maintenir  les  particuliers  dans  la  sphère  des  inté- 
rêts privés  et  des  droits  privés. 

Ainsi  l'article  20  de  la  Constitution  consacre  d'une 
manière  absolue  le  droit  d'association  : 

«4  Art.  20.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer.  Ce 
droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive.  » 

Cet  article  accordant  ou  plutôt  reconnaissant  aux  ci- 
toyens le  droit  de  se  réunir  et  de  s'associer  introduisait 
dans  nos  provinces  un  droit  nouveau  que  ni  le  droit 
romain  (i),  ni  la  législation  des  Pays-Bas  autrichiens  (2), 
ni  celle  du  pays  de  Liège  (3),  ni  la  législation  française  (4), 
ni  la  législation  hollandaise  (5)  n'autorisaient. 

Néanmoins  cette  liberté,  qu'il  n'eût  pas  été  nécessaire  de 
proclamer  sans  les  restrictions  antérieures,  ne  constitue 
que  la  reconnaissance  et  la  proclamation  d'un  principe  ; 
elle  lève  un  obstacle  législatif,  mais  elle  n'apporte  aucun 
privilège.  L'association  n'est  qu'une  simple  réunion  diffé- 
rant essentiellement  de  la  société  civile  ou  de  la  société 
commerciale. 

8€.  C'est  ce  que  le  gouvernement  s'est  empressé  de 
bien  déterminer,  dès  le  16  avril  1831  (Cire,  du  min.  de 
l'intér.,  n°  1617),  dans  les  termes  suivants  : 

*^  L'article  20  de  la  Constitution,  qui  reconnaît  aux 
Belges  le  droit  de  s'associer,  ne  donne  point  aux  associa- 
tions qui  seront  formées  en  vertu  de  cette  disposition  dans 
un  but  religieux,  industriel,  etc.,  le  droit  d'acquérir  et 
de  transférer  des  biens  comme  personnes  civiles  ;  elle  ne 


(1)  L.  1,  D.,  Quodcuj,  un.;  L.  15,  C.deBp. 

(2)  Placard  du  15  septembre  1753,  art.  2  ;  cpr.  Domat,  Loù  civiles,  t.  II, 
p.  10,  chap.  XIV. 

(3)  SoHBT,  Instit,  de  Droit,  L.  V,  t.  VIII,  n«  19-20. 

(4)  Code  pénal  de  1810,  art.  291,  292, 293  et  294. 

(5)  TiELBMANS,  Répertoire,  t.  II,  p.  393. 
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leur  confère  aucun  privilège  et  laisse  entière  la  législation 
préexistante  à  cet  égard . 

«  Quant  aux  associations  précédemment  reconnues 
comme  personnes  civiles ,  elles  restent  soumises  aux  obli- 
gations que  leur  imposent  les  lois  et  règlements  qui  les 
instituent  :  elles  ne  peuvent  scinder  les  conditions  de  leur 
existence  en  cette  qualité.  L'arrêté  du  gouvernement  pro- 
visoire, en  date  du  16  octobre  dernier  {Bulletin  ^  n°  12), 
ne  contient  aucune  disposition  qui  confère  de  plein  droit 
aux  associations  les  droits  réservés  par  la  loi  aux  per- 
sonnes civiles,  ou  dispense  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées  les  associations  déjà  existantes  et  auxquelles  des 
droits  sont  attribués.  Cet  arrêté  n'est  donc  en  rien  con- 
traire aux  présentes  instructions.  Je  vous  prie,  monsieur 
le  gouverneur,  de  le  suivre  exactement,  relativement  aux 
associations  déjà  établies  ou  qui  se  formeront  dans  votre 
province.  » 

85.  C'est,  en  effet,  ce  que  constatent  les  décisions  du 
Congrès,  à  qui  le  projet  suivant  avait  été  soumis  : 

^  V  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer.  Ce  droit  ne 
peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive  ; 

«  2**  Les  associations  ne  peuvent  être  considérées 
comme  personnes  civiles,  ni  en  exercer  collectivement  les 
droits,  que  lorsqu'elles  auront  été  reconnues  par  une  loi, 
et  en  se  conformant  aux  dispositions  que  cette  loi  pres- 
crit; 

«  3**  Les  associations  constituées  personnes  civiles  ne 
peuvent  faire  aucune  acquisition  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
qu'avec  l'assentiment  spécial  du  pouvoir  législatif; 

«  4**  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  sociétés  civiles  ou  commerciales  ordinaires, 
lesquelles  sont  régies  par  les  codes  civil  et  de  com- 
merce, n 
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Les  trois  derniers  paragraphes  furent  rejetés,  sur  les 
observations  suivantes  de  M.  Van  Snick  (i)  : 

«  On  veut  que  nous  laissions  à  la  législature  la  faculté 
d'accorder  à  ces  associations  une  personnification  civilSy 
au  nom  de  laquelle  elles  exercent  leurs  droits.  J'avoue, 
messieurs,  que  je  ne  puis  me  rendre  à  cette  exigence. 

«  J'avoue  que  je  ne  puis  concevoir  un  état  ni  une 
existence  civile  dans  une  association  qui,  comme  telle,  n'a 
qu'un  but  tout  spirituel  et  des  opérations  religieuses  pour 
objet. 

«*  C'est  ici,  je  pense,  messieurs,  le  lieu  d'appliquer  le 
principe  si  souvent  invoqué  par  ceux  mômes  que  je  com- 
bats en  ce  moment  :  que  les  matières  religieuses  restent 
étrangères  à  la  loi  civile,  et  que  celle-ci,  à  son  tour,  doit 
leur  être  tout  à  fait  indifférente,  les  méconnaître  môme, 
comme  embrassant  un  ordre  de  choses  hors  de  l'existence 
légale. 

«  La  liberté  individuelle  du  capucin  sera  garantie,  non 
comme  capucin,  mais  comme  citoyen.  La  loi  ne  voit  et  ne 
doit  voir  que  cette  qualité. 

^  L'asile  où  plusieurs  moines  pourraient  se  trouver 
réunis  sera  inviolable  comme  l'asile  de  tous  autres  indi- 
vidus, mais  toujours  comme  citoyens.  La  loi  ne  connaît 
pas  les  moines  :  le  moine  est  la  personne  religieuse  ;  la 
loi  ne  la  connaît  pas;  c'est  pour  cela  que  nous  nous  accor- 
dons tous  à  dire  que  les  moines,  quand  ils  le  trouveront 
bon,  pourront  se  marier  civilement,  soit  qu'ils  aient  quitté, 
soit  qu'ils  aient  conservé  le  froc. 

«  Ces  principes  posés  et  reconnus,  comment  prétendre 
qu'une  congrégation  religieuse  dont  l'existence,  comme 
telle,  doit  rester  ignorée  de  la  loi, reçoive  cependant  d'elle 


(i)  HUYTTBNS,  t.  II,  p.  472. 


/ 
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une  personnification  qui  la  rende  apte  à  acquérir?  C'est 
vouloir  des  contradictions,  des  impossibilités. 

«  Les  capucins,  les  récollets  s'il  nous  en  vient,  pour- 
ront acquérir,  soit  individuellement,  soit  en  commun, mais 
comme  citoyens;  leurs  acquisitions  suivront  le  sort  de 
tous  les  immeubles  acquis  par  des  particuliers. 

«  Eh!  n'est-il  pas  étonnant  qu'on  ose  aujourd'hui  tenter 
le  rétablissement  des  mainmortes,  c'est-à-dire  l'immutabi- 
lité perpétuelle  des  propriétés  dans  leurs  mains,  cette 
cause  universellement  reconnue  de  l'appauvrissement  des 
États  (i)!  y^ 

86.  Voilà  donc  le  législateur  le  plus  libéral,  celui  qui 
posait  le  principe  de  toutes  les  grandes  libertés,  faisant 
ressortir  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  user  de  la  li- 
berté individuelle,  former  des  associations  politiques,  reli- 
gieuses, industrielles,  commerciales,  et  le  droit  exorbitant 
de  créer  des  personnes. 

87.  Il  semble  donc,  qu'en  Belgique  du  moins,  la  ques- 
tion ne  puisse  pas  faire  lombre  d'un  doute.  Aussi  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  semblent-elles  concourir  pour 
repousser  la  jurisprudence  française. 

M.  l'avocat  général  Van  Berchem,dans  un  réquisitoire 
plein  de  science  et  de  logique,  expose  à  la  fois  les  prin- 
cipes et  l'historique  de  cette  grave  question.  Nous  ne  pou- 
vons qu'y  renvoyer  le  lecteur  {2). 

88.  Je  ne  puis  résister  au  désir  de  citer  au  moins 
Tun  des  arrêts  les  plus  remarquables,  en  date  du  21  avril 
1873  : 

«  Attendu,  en  effet,  qu'en  dehors  des  sociétés  de  com- 
merce, les  sociétés  ne  peuvent  constituer  des  personnes 


(1)  TiELEMAiTB,  Répertoire,  loc.  cit, 

(2)  Belçiqufjudiciafre,  t.  XXX,  p.  529. 
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civiles  que  si  la  loi    leur   attribue   spécialement  cette 
qualité  ; 

«  Que  ce  principe  était  déjà  admis  par  le  droit  romain, 
qui  décidait  que  l'autorité  publique  seule  pouvait,  sauf 
quelques  sociétés  spécialement  autorisées  par  la  loi  à  se 
constituer  en  cor^ora,  créer  des  personnes  civiles  ; 

"  Qu'en  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  les  lois  romaines, 
notamment  la  loi  I,  Dig. ,  Quod  cujuscumque  universitatis, 
liv.  III,  tit.  IV,  et  la  loi  13,  §  P%  J)\Q.yPrœscripiis  ver- 
bis,  liv.  XIX,  tit.  V,  considéraient  la  société  comme  une 
communauté,  une  simple  réunion  de  personnes  gardant 
chacune  leur  individualité  et  leur  personnalité  distinctes, 
et  ayant  chacune  leur  part  indivise  dans  les  biens  ainsi 
que  dans  les  obligations  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  consulte  les  travaux  de  Ferrière, 
Domat,  Loisel,  Despeisses,  Ion  verra  que  l'ancien  droit 
français  consacrait  les  mêmes  principes  ; 

«  Que  si  l'on  recourt  à  l'autorité  de  Pothierqui,  dans 
son  Traité  de  la  société ,  a  résumé  tous  les  principes  qui 
régissent  ce  contrat,  on  y  voit  que  cet  auteur  considère 
l'associé  comme  copropriétaire  indivis,  pendant  la  durée 
de  la  société,  des  choses  qui  y  ont  été  apportées,  et  comme 
ayant  le  droit  d'aliéner  les  biens  dépendants  de  la  société 
au  moins  pour  la  part  qu'il  y  a,  ce  qui  exclut  l'idée  de 
l'existence  d'une  personne  morale  distincte  des  associés  et 
en  qui  résiderait  la  propriété  des  choses  communes  ; 

«  Attendu  que  le  code  civil  n'a  rien  innové  en  cette 
matière  ; 

«  Que  rien  dans  les  travaux  préparatoires  n'autorise  à 
croire  que  les  rédacteurs  du  code  aient  eu  l'intention  de 
s'écarter  des  principes  admis  antérieurement  et  qu'aucun 
article  du  code  n'est  venu  disposer  que  les  sociétés  civiles 
constitueraient  des  personnes  morales  ; 
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«  Attendu  que  l'on  argumente  vainement,  ainsi  que  le 
fait  le  premier  juge,  des  articles  1845  à  1848, 1851 ,  1852 
et  1859  du  code  civil,  qui  semblent  distinguer  la  société 
des  associés; 

«  Que  le  mot  société ^ddiXis  ces  articles,  n  a  été  employé 
que  pour  distinguer  les  intérêts  des  associés  pris  collecti- 
vement des  intérêts  individuels  de  chacun  d'eux,  et  que, 
d'un  autre  côté,  le  seul  motif  qui  a  dicté  ces  dispositions 
est  d'apporter  certaines  restrictions  nécessaires  aux  droits 
particuliers  de  chaque  associé  ; 

«  Qu'aussi  dans  les  articles  1862  à  1864,  quand  il 
s'agit  de  régler  les  engagements  des  associés  vis-à-vis  des 
tiers,  le  législateur  ne  s'est-il  plus  servi  du  mot  société  y 
mais  bien  du  mot  associés; 

«  Attendu  que  ce  qui  prouve  de  plus  près  que  le  code 
n'a  pas  entendu  accorder  la  personnification  civile  à  toutes 
les  sociétés,  c'est  que,  lorsque  le  législateur  a  voulu  don- 
ner ce  caractère  à  une  société,  il  l'a  fait  par  une  disposi- 
tion spéciale,  comme,  par  exemple,  les  décrets  des  10  et 
16  mars  1810  pour  les  compagnies  du  canal  du  Midi  et 
des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  la  loi  du  21  avril  1810 
pour  les  sociétés  minières  et  la  loi  du  3  avril  1851  pour 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

«  Attendu  enfin  qu'un  dernier  argument  se  tire  de  l'ar- 
ticle 69,  n°  6,  du  code  de  procédure  civile,  qui  porte  que 
les  sociétés  de  commerce  seront  assignées,  tant  qu'elles 
existent,  en  leur  maison  sociale,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la 
personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  ; 

«  Qu'en  effet,  la  section  de  législation  du  Tribunat 
a  déclaré  que  ce  droit  était  accordé  aux  sociétés  de 
commerce  à  raison  de  ce  qu'elles  constituent  des  êtres 
moraux  et  collectifs,  ce  qui  exclut  les  sociétés  civiles, 
pour  lesquelles,    d'après  une   jurisprudence  constante, 
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il  faut  assigner   iadivjduellement  les  associé»  (i)...    » 
89.  Nous  aurons  à  parler  plus  tard  des  sociétés  char- 
bonnières, pour  lesquelles  les  anciens  usages  ont  pré- 
valu (2),  même  dans  la  loi  (3). 
00.  B.  Quelque  chose  en  commun. 
Le  second  caractère  (4)  de  la  société,  d  après  l'arti- 
cle 1832  du  code  civil,  c  est  que  les  parties  conviennent  de 
mettre  quelque  chose  en  commun.  L'article  suivant  dit 
que  cet  apport  peut  être  «  de  l'argent  ou  d'autres  biens 
ou  son  industrie.  »  On  ne  pourrait  apporter  son  influence 
ou  son  crédit,  parce  que  ces  choses  ne  sont  pas  dans  le 
commerce  et  que  le  trafic  n'en  serait  pas  honorable. 

91.  «  Les  Romains,  dit  le  tribun  Gillet  (5),  y  recon- 
naissaient une  troisième  sorte  de  mise,  le  crédit  et  la 
faveur,  gratiam.  Le  législateur  ne  saurait  écrire  ces  mots 
sans  honte  que  dans  des  Etats  corrompus  où  l'on  trafique 
de  tout^  même  de  la  puissance  publique.  *» 

92.  Et  Treilhard  (a). 

«  La  mise  de  chaque  associé  peut  être  différente  :  l'un 
peut  apporter  de  l'argent  comptant,  un  autre  une  maison, 
un  troisième  son  industrie  ;  et  ce  n'est  peut-être  pas  celui 


(1)  Bruxelles,  21  avril  1873  (Pasic,  1873,  2,  200);  idem,  10  juillet  1873 
{ibid.,  1873,  2,  333)  ;  idem,  6  avril  1872  (iùid.,  1872,  2, 191);  idem,  16  avril 
1856(iWrf.,  1856, 2,263).  Mais  voyez  Bruxelles,  l^lëvrier  1854 (PéWic,  1854, 
2,  337).  Voyez  aussi  :  Abktz,  Cours  de  droit  civil,  t.  II,  n?  1322  et  s.;  Kajcub, 
Droit  commercial^  1. 1",  p.  194  ;  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  394,  et  les  auto- 
rités que  nous  avous  citées  plus  haut;  Rapport  de  M.  Pirmez,  du  9  février 
1856,  no  62,  p.  5  ;  Laubewt,  t.  XXVI,  p.  184  et  186,  n«  183. 

(2)  Bruxelles,  10  avril  1862  (Pasic,  1863,  2,  107);  idem,  31  mars  1874 
(ibid.j  1874,  2, 167);  idem,  22  juin  1865  (ibid.,  1865,  2, 367)  ;  Cass.,  2  mars 
1860 [ibid.,  1860, 1, 92)  ;  Liège,  20 juillet  1864  {ibid.,  1865,  2, 253). 

(3)  Loi  du  18  mai  1873,  art.  136. 

(4)  Voy.  suprà,  n®  4. 

(6)  LocRi,  Léçisl ,  t.  VII,  p.  255  (II.  VI,  16). 
(e)  Loesé,  L^i^L,  t.  VU,  p.  213  (II,  IV,  9}. 
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dont  la  mise  sera  la  moins  utile.  Mais  il  faut  toujours  de 
la  réalité  dans  celte  mise  ;  si  elle  n  était  qu'illusoire  et  en 
paroles,  la  convention  serait  en  effet  léonine.  Elle  est  con- 
traire à  Thonnêteté  et  aux  bonties  mœurs,  quand  la  mise 
ne  consiste  que  dans  une  promesse  de  crédit,  vaine  le  plus 
souvent,  mais  toujours  coupable  quand  elle  est  payée. 
Loin  de  nous  ces  vils  intrigants  qui,  vendant  leurs  ma- 
nœuvres et  leur  protection,  trompent  également  et  lau- 
torité  dont  ils  surprennent  la  confiance  et  Thonnéte  homme 
qui  compte  sur  eux.  9» 

C'est  en  s  inspirant  de  ces  paroles  ou  du  moins  de  ces 
principes  que  la  cour  de  Toulouse  a  rendu  la  décision 
suivante  :  «  Est  nul,  comme  fondé  sur  une  cause  con- 
traire à  Tordre  public,  rengagement  pris  par  le  bénéficiaire 
d'une  concession  d  en  partager  le  bénéfice  avec  un  tiers, 
pour  le  rémunérer  de  ses  démarches  et  de  lemploi  par  lui 
fait  de  son  crédit  auprès  de  Tadministration  pour  obtenir 
cette  concession  (i).  » 

93.  On  ne  peut  pas  mieux  dire,  et  toutes  les  législa- 
tions modernes (2) se  sont  guidées  sur  les  mêmes  principes. 
Si  le  code  de  la  Louisiane  (art.  2780)  ajoute  le  mot  crédit^ 
ce  n  est  pas  dans  le  sens  que  les  jurisconsultes  romains 
donnaient  à  ce  mot,  mais  dans  le  sens  déterminé  par  l'ar- 
ticle 2781  du  même  code  :  «  Par  crédit  on  entend  la  répu- 
tation de  solvabilité  ainsi  que  les  qualités  propres  à  con- 
tribuer à  la  prospérité  de  la  société.  9» 

94.  Il  est  certain  que  le  crédit  d'un  homme  a  une 
valeur  :  tel  obtiendra  chez  tous  les  financiers  des  créances 
supérieures  à  sa  fortune,  tandis  que  d'autres  devront  don- 
ner des  garanties  inattaquables. 


(1)  Caeg.  Ff .,  2  avril  1872  <D.  P.,  1873, 1, 65). 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1656;  code  d'&atti,  art.  1602. 
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Le  §  2  de  l'article  1833  est  inséparable  du  premier,  qui 
n'est  lui-même  que  la  reproduction  des  articles  1131 
et  1133  du  code  civil  :  il  faut  que  la  cause  de  toute  obli- 
gation soit  licite.  Or,  nous  ne  voyons  rien  dans  cet  article 
du  code  de  la  Louisiane  qui  soit  contraire  à  la  loi,  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  Pothier,  qui  a  fourni 
au  législateur  le  principe  énoncé  plus  haut  (i),  ne  critique 
que  rapport  du  crédit  pris  dans  le  sens  d'une  protection 
administrative  ou  politique,  d'une  influence  due  au  pou- 
voir exercé  au  nom  de  l'intérêt  général  et  qu'il  est  immo- 
ral de  faire  dégénérer  au  profit  de  l'intérêt  particulier. 
Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  dire  que  le  crédit  commercial 
dû  à  une  carrière  d'honneur  et  de  probité  peut  constituer 
un  apport.  Tel  homme  sera  resté  pauvre  précisément 
parce  qu'il  n'a  jamais  voulu  franchir  les  limites  tracées 
par  la  délicatesse  la  plus  scrupuleuse.  On  le  sait  partout, 
et  le  public,  qui  n'ignore  pas  que  cet  honnête  homme  sera 
le  plus  vigilant  gardien  des  intérêts  des  actionnaires  qu'il 
ne  sépare  pas  de  ceux  des  créanciers,  lui  ouvrira  sa 
bourse,  lui  donnera  des  délais,  le  dispensera  de  toute 
garantie  matérielle  et  permettra  ainsi  aux  affaires  de 
prendre  un  essor  que  d'autres  commerçants  moins  estimés 
n'auraient  même  pu  espérer. 

Voilà  certes  une  source  de  bénéfices,  de  bénéfices  hon- 
nêtes et  dignes,  non  seulement  d'être  tolérés,  mais  d'être 
encouragés.  Heureux  les  pays  où  le  commerce  repose  sur 
de  pareilles  bases!  A  Bruxelles,  nous  voyons,  d'après  les 
usages  et  les  traditions  de  Y  Union  du  Crédit ^quo  les  faci- 
lités données  aux  Unionistes  dépendent  beaucoup  plus  de 
leur  bonne  renommée  que  de  leurs  capitaux.  La  définition 


(1)  Pothier,  Société,  n^  10  :  <<  Le  secours  de  cet  homme  puissant  qu'il 
<*  promet  apporter  à  la  société  n^est  pas  quelque  chose  (inappréciable.  » 


ARTICLE  V,  N«*  D5  ET  OU.  05 

donnée  ci-dessus  par  Tarticle  2781  du  code  de  la  Loui- 
siane peut  donc  servir  de  règle  comme  étant  la  raison 
écrite. 

9S.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Pardessus  :  «  Le  crédit 
lui-même,  lorsque  par  là  on  n'entend  pas  la  protection  ou 
rinfluence  que  le  rang  et  les  fonctions  publiques  donnent 
à  une  personne  pour  obtenir  la  justice  ou  la  bienveillance 
de  l'autorité  supérieure,  peut  devenir  une  mise  sociale. 
Une  personne  dont  le  nom  est  connu, qui,  par  une  longue 
habitude  de  probité,  de  régularité  dans  ses  affaires  et  dans 
l'acquit  de  ses  engagements,  a  mérité  la  confiance  dans 
les  villes  commerçantes  les  plus  éloignées,  pourrait  entrer 
en  société  avec  des  hommes  inconnus  jusqu'à  ce  moment 
et  faire  une  mise  moins  forte  que  la  leur,  en  considération 
de  ce  que  son  nom  formera  la  raison  sociale  (i).  j» 

90.  Nous  dirons  môme  qu'il  pourrait  ne  pas  faire 
d'autre  mise  sociale,  surtout  s'il  apportait  son  concours 
personnel  à  la  gérance, parce  qu'alors  il  donnerait  encore 
son  industrie,  ce  qui  est  formellement  autorisé  par  l'arti- 
cle 1833.  On  conçoit  difficilement  au  premier  abord  qu'un 
associé  apporte  son  crédit  sans  gérer  l'affaire,  car,  pour 
donner  son  crédit  à  une  affaire,  il  faut  s'en  occuper  et 
pouvoir  en  répondre  devant  le  public.  Mais,  comme  le  fait 
remarquer  Pardessus,  il  faut  venir  en  aide  à  des  hommes 
peu  connus  ou  même  tout  à  fait  inconnus  et  leur  servir  de 
patron  et  eu  quelque  sorte  de  caution  devant  le  public  et 
devant  le  commerce  étranger.  Sa  présence  sera  donc  une 
garantie  précieuse  qu'il  connaît  et  apprécie  la  valeur  de 
ses  associés.  On  ne  sait  pas  pourquoi  un  homme,  à  la  fin 
de  sa  carrière,  ne  pourrait  pas  recevoir  cette  rémunération 

(1)  Pardessus,  n«  984;  cpr.  Duveroibr,  n»  19;  Laurent,  t.  XXVI, 
p.  146,  n»  143. 

;> 
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de  ses  travaux  et  ne  pourrait  rendre  ce  service  à  de  jeuaes 
débutants  aussi  honorables  qu'ignorés. 

Nous  ne  pouvons  donc  admettre  i  opinion  de  Troplong 
qui  fait  de  la  coopération  une  obligation,  parce  que  ^  si 
la  personne  dont  le  nom  commande  la  confiance  n*a  dans 
la  société  que  son  nom  sans  sou  travail,  sa  prévoyance, 
son  aptitude,  la  foi  des  tiers  sera  trompée  ». 

Non,  elle  ne  le  sera  pas  si  la  personne  dont  vous  parlez 
mérite  toute  confiance  ;  elle  saura  ce  qu  elle  fait  et  ce 
qu'elle  promet  ;  elle  saura  de  qui  et  de  quoi  elle  se  porte 
garant  (i). 

99.  Malepeyre  et  Jourdain  me  paraissent  avoir  mieux 
saisi  le  sens  et  la  portée  de  ces  principes  en  disant  que 
Tassocié  ainsi  sollicité  ou  accepté  doit  faire  au  moins 
connaître  au  public  ou  aux  correspondants  de  la  maison 
qu'il  est  un  des  membres  de  la  société,  car  s*il  exigeait 
que  son  nom  fût  ignoré,  il  est  évident  que  son  apport 
serait  illusoire  («).  Ce  dernier  point  est  évident;  il  faut  la 
notoriété,  la  publicité,  mais  cela  peut  suffire. 

Bédarride  émet  une  opinion  analogue,  mais  il  s  appuie 
sur  ce  que,  en  donnant  son  nom,  notre  associé  sera  indé- 
finiment responsable  (a).  Cela  n'est  pas  exact  pour  les 
sociétés  anonymes,  et  d'ailleurs  c'est  éluder  la  question 
sans  la  résoudre.  La  question  est  de  savoir  si,  indépen- 
damment du  capital  argent  et  de  l'industrie,  cas  prévus 


(1)  TBOPLONa,  no  115.  —  Le  savant  auteur  considère  l'observation  comme 
essentielle.  Elle  Pest,  en  e£fet,  parce  qu'elle  touche  à  Pun  des  points  fonda- 
mentaux du  contrat  de  société  en  matière  commerciale. 

(2)  Malepeybe  et  JovuDAïa^Traii^des sociétés  commerciales, n» 61. 

(8)  BÉDARiUDE,  no  30.  —  Dalloz,  qui  avait  adopté,  dans  sa  première 
édition,  une  opinion  semblable  à  la  nôtre,  se  prononce',  dans  son  Réper- 
toire^ explicitement  dans  le  sens  de  Troplong  :  voy.  Répertoire,  v**  Société, 
n»  89. 
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par  l'article  1833,  on  peut  apporter  seulement  son  crédit, 
comme  le  permet  le  code  de  la  Louisiane.  C'est  à  cela  que 
nous  n  hésitons  pas  à  répondre  affirmativement. 

98.  11  ne  faut  toutefois  pas  se  méprendre  sur  la  portée 
de  cette  affirmation.  Sans  doute,  il  faut  toujours  respecter 
la  vérité  et  la  bonne  foi.  Si  donc  cet  homme,  dont  on  sol- 
licite ainsi  le  concours,  dont  on  invoque  l'honorabilité, 
trompe  la  confiance  qu'on  a  mise  en  lui  ;  si,  au  lieu  d'un 
honnête  homme,  on  n'a  devant  soi  qu'un  de  ces  habiles  ex- 
ploitants qui  se  sont  fait  une  réputation  usurpée  ;  si  ce  n'est 
qu'un  heureux  hypocrite,  il  est  évident  que  ce  masque 
trompeur  ne  peut  tenir  lieu  de  la  réalité.  Par  exemple, 
tel  ingénieur  habile  prête  son  nom  à  une  entreprise,  à  une 
industrie  pour  laquelle  il  a  une  aptitude  spéciale;  un 
Stephensou  fonde  une  société  pour  la  fabrication  des  loco- 
motives ;  mais  il  stipule  qu'il  ne  s'occupera  pas  de  la  fabri- 
cation ;  il  en  laisse  le  soin  à  un  associé  inexpérimenté.  Dans 
cette  espèce,  il  y  a  doublement  tromperie  :  un  ingénieur 
qui  annonce  sa  participation  à  une  industrie  dont  il  s'est 
fait  une  spécialité,  donne  à  penser  que  c'est  son  concours, 
sa  science,  son  industrie  qu'il  apporte  en  société.  Loin  de 
répondre  à  cette  attente,  il  couvre  de  son  nom  l'incapacité 
d'un  associé  :  le  contrat  sera  nul  (i). 

Il  était  inutile  d'en  faire  la  remarque,  et  Duvergier  aurait 
pu  se  dispenser  de  la  produire.  Nous  n'en  parlons  que 
dans  la  crainte  de  voir  argumenter  de  cette  exception 
contre  le  principe  que  nous  venons  d'émettre.  Mais  jamais 
on  ne  détruira  la  vérité  parce  que  l'apparence  de  la  vérité  ne 
doit  pas  être  respectée.  C'est  surtout  quand  nous  parlons 


(1)  Duvergier,  n«  20.  —  Il  est  évident  que  cet  auteur  suppose  le  cas  d'une 
tromperie  et  non  celui  d'une  déclaration  franche  et  loyale. 
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de  rapport  du  crédit  que  nous  sommes  tenus  de  n'admet- 
tre que  la  plus  stricte  probité. 

99.  Il  est  un  autre  exemple  qu'on  ne  saurait  passer 
sous  silence,  parce  que  Thistoire  de  ces  dernières  années 
ne  l'a  rendu  que  trop  vivant.  Parmi  les  entreprises  qui 
se  sont  produites  dans  divers  pays  avec  un  éclat  peu  jus- 
tifié ensuite  par  la  réalité  des  faits,  nous  avons  vu  figu- 
rer des  personnages  jouissant  dans  le  monde  d'un  grand 
crédit.  Mais  leur  trop  de  confiance,  leur  peu  d'expérience 
des  affaires  ne  leur  a  pas  permis  de  voir  qu'on  abusait  de 
l'autorité  de  leur  nom  pour  couvrir  des  spéculations  aven- 
tureuses. Un  semblable  crédit  ne  peut  constituer  un 
apport.  Nous  n'admettons  comme  tel  que  le  crédit  com- 
mercial ou  tout  au  moins  le  crédit  des  affaires,  le  crédit 
industriel. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Berlier  (i)  :  «  Un  nom  isolé 
de  tout  acte  de  la  personne  est  une  chose  fort  abstraite, 
au  lieu  que  l'industrie  est  une  chose  positive  à  laquelle  il 
convient  de  s'arrêter.  »  Un  nom  isolé  de  tout  acte^  oui, 
sans  doute  ;  mais  un  nom  commercial  n'est  pas  plus  abs- 
trait que  l'industrie.  Il  faut  donc  ne  pas  oublier  qu'il  y  a 
là  deux  extrêmes  à  éviter  (2). 

100.  Inutile  de  reproduire  ici  tous  les  exemples  don- 
nés par  les  auteurs  de  ce  que  peuvent  être  les  apports  : 
tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  qu'il  s'agisse  de  la  pro- 
priété ou  de  la  jouissance,  de  choses  corporelles  ou  de 
biens  incorporels,  de  la  propriété  ou  de  la  jouissance  ou 


(1)  LocRÉ,  LégisL,  t.  VII,  p.  230  (II,  IV,  4). 

('2)  PoKT,  t.  VII,  n»  65,  fait  remarquer  fort  justement  que  «  l*on  ne  peut 
pas  dire  que  la  foi  des  tiers  y  serait  trompée  parce  que,  même  quand  il  ne 
coopère  pas  à  l'œuvre  sociale,  celui  qui  y  a  porté  son  nom,  son  influence, 
son  crédit,  a  par  cela  même  engagé  sa  responsabilité  personnelle  envers 
les  tiei*8  qui  traiteront  avec  la  société  w. 
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même  de  Fusage.peu  importe.  Tout  ce  qui  peut  se  vendre 
peut  se  mettre  en  société.  Une  concession  de  chemin  de 
fer  (i),  l'exploitation  d'un  brevet  d'invention  (2),  une  pro- 
duction de  l'esprit,  un  secret  industriel,  une  clientèle  (3), 
une  ouverture  de  crédit  (4). 

«  Un  brevet  d'invention,  dit  Tillière,  peut  faire  partie 
de  l'actif  d'une  société  commerciale  ou  civile,  soit  qu'il  ait 
été  pris  au  nom  de  la  société,  de  l'être  moral  représentant 
tous  les  membres  de  la  société,  soit  que  l'un  des  associés 
en  ait  fait  apport  dans  sa  mise  sociale  (5).  Dans  ces  cas, 
il  y  a  copropriété  indivise  entre  tous  ceux  qui  font  partie 
de  la  société,  les  charges  comme  les  bénéfices  sont  répar- 
tis entre  tous,  l'exploitation  a  lieu  pour  le  compte  de  la 
société.  Si  l'apport  de  l'associé  ne  consiste  que  dans  une 
cession  de  la  part  qu'il  avait  dans  la  copropriété  divise  au 
brevet,  la  société  exploitera  concurremment  avec  les  tiers 
auxquels  appartiennent  les  autres  parts.  » 

101.  Les  jurisconsultes  nous  apprennent  même  qu'on 
peut  mettre  en  société  les  choses  futures.  Ainsi,  par 
exemple,  on  peut  mettre  en  société  une  succession  future, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  la  succession  d'une  personne 
déterminée  encore  vivante  (6)(C.  civ.,  art.  1130). 

fl09.  Mais  serait  nulle  comme  contraire  aux  lois  une 
société  ayant  pour  but  la  levée  de  troupes  pour  combattre 
le  gouvernement  du  pays  (7). 


(1)  Liège,  7  août  1867  (Pasic.,  1868,  2, 12). 

(2)  Tillière,  n  •  101  ;  Picabd  et  Clin,  n~  446,  447  et  500. 

(3)  Bèdarbide,  des  SociHés^  n»  29. 

(4)  Trib.  de  Charleroi,  26 mars  1879  {Pasic,  1880,  3, 153  ;  D.  R(fpertoire, 
V»  Société,  n"  84  et  s.). 

(5)  L'être  moral,  s'il  s'agit  d'une  société  commerciale  (voy.   infrà, 
n«286). 

(6)  Voy.  Dalloz,  Répertoire,  v«  Société,  n«  85. 

(7)  Paris,  21  juin  1833  (Dalloz,  Répertoire,  v<»  Obligations,  n»  559). 
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Il  en  serait  de  môme  d'une  société  formée  entre  des  offi- 
ciers ministériels  ayant  pour  but  de  déroger  aux  règles  et 
aux  devoirs  de  la  profession  (i). 

103.  On  a  considéré  également  comme  contraire  à  la 
liberté  du  commerce  toute  convention  par  laquelle  le 
commis  qui  loue  ses  services  à  un  commerçant  s'engage  à 
ne  jamais  s'établir  pour  exercer  son  industrie  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue  (2). 

Mais  c'est  évidemment  à  tort  qu'étendant  cette  prohibi- 
tion à  une  convention  qui  limite,  sinon  le  temps,  du  moins 
l'espace,  la  cour  de  Metz  a  jugé  qu'il  y  a  nullité  dans  l'en- 
gagement d'un  commis  qui,  en  louant  ses  services  à  un 
commerçant,  s'engage  à  ne  jamais  s'établir,  pour  exercer 
la  même  profession,  dans  la  localité  et  dans  un  rayon 
déterminé  (3). 

Cette  doctrine  est  d'ailleurs  réfutée  par  l'arrêt  du 
5  juillet  1865,  que  nous  venons  de  citer.  Quoi  de  plus  na- 
turel et  de  plus  juste  qu'un  négociant,  qui  met  un  commis 
au  courant  de  ses  affaires  et  de  ses  secrets,  qui  le  met  en 
rapport  avec  ses  clients,  stipule  avec  lui  qu'il  ne  pourra 
pas  profiter  de  ces  confidences  nécessaires,  pour  élever 
une  concurrence  dans  la  même  localité?  Le  reste  du  pays 
lui  est  ouvert;  mais  il  ne  peut  avoir  le  droit  de  tourner 
contre  son  patron  ou  les  enfants  de  celui-ci  les  bienfaits 
qu'il  en  a  reçus.  Ce  qui  est  immoral,  c'est  de  voir  un 
commis  quittant  la  maison  de  son  patron  et  élevant  dans 
la  même  localité  un  établissement  rival  pour  lui  ravir, 


(1)  Dalloz,  Répertoire,  v«  Obligation,  n»  671  ;  Montpellier,  28  août  1830; 
Cass.  Fr.,  10  janvier  1865  (D.  P.,  1865, 1,  290). 

(2)  OasB.  Fr.,  6  juillet  1865  (D.  P.,  1865,  1,  425)  ;  îdem,  24  janvier  1866 
(D.  P.,  1866,  1, 81) ;  idem,  1" juillet  1867  (D.  P.,  1868, 1,  21)  ;  idem,  8  mars 
i868(i*M?.,p.481). 

(3)  Metz,  16  juin  1863  (D.  P.  1864,  2, 14). 
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par  ce  moyen,  sa  clientèle.  Il  est  bien  entendu  toutefois 
que  cette  obligation  de  ne  jamais  s'établir  ne  doit  pas  être 
étendue  d'une  manière  absolue.  Mais,  dans  l'espèce  jugée 
par  la  cour  de  Metz,  la  clause  était  celle-ci  : 

«  Art.  3.  Gru  ne  pourra  jamais  s'établir  à  Charleville 
ni  à  Mézières,  ni  dans  les  environs,  à  moins  que  ce  ne  soit 
à  dix  kilomètres  de  Charleville.  » 

Qu'y  a-t-il  donc  de  contraire  à  la  loi  ou  à  la  liberté  dans 
cette  clause?  Un  négociant  est-il  perdu  ou  ruiné  parce 
qu'il  devra  vivre  et  travailler  à  plus  de  dix  kilomètres  de 
Charleville?  Et  c'est  pour  ce  motif  qu'on  annule  tout  un 
contrat  ! 

Serait-ce  donc  une  clause  nulle  que  celle  par  laquelle 
un  négociant  qui  cède  son  fonds  s'engagerait  à  ne  plus 
exercer  le  même  commerce?  Mais  qui  donc  voudrait 
acheter  le  fonds  de  certains  négociants  en  renom  s'il  y 
avait  à  craindre  un  jour  le  retour  sur  la  place  de  ce  même 
commerçant  et  de  sa  notoriété? 

J'avoue  que  les  arguments  tirés  des  articles  686  du 
code  civil  et  1780  du  même  code  ne  m'ont  pas  convaincu. 
Il  n'y  a,  dans  la  clause  qui  nous  occupe,  aucune  renoncia- 
tion de  la  part  du  commerçant  à  exercer  sa  profession.  La 
liberté  de  l'industrie  n'est  pas  même  en  cause. 

t€H.  C'est,  du  reste,  ce  qu'a  jugé,  par  trois  fois,  la 
cour  de  cassation  de  France  (i).  L'arrêt  de  1862  fait  re- 
marquer, avec  beaucoup  de  raison,  que  la  clause  ne  serait 
nulle  que  si  elle  était  absolue  et  tendait  à  priver  un  ci- 
toyen du  droit  d'exercer  son  industrie  en  quelque  lieu  que 
ce  fût. 

105.  Mais  il  y  aurait  nullité  radicale  d'une  société  for- 


(1)  Cass.,  2  mai  1860;  21  février  1862;  5  juillet  1865  (D.  P.,  1860, 1. 218 
1862,  1,185;  1866, 1,425). 
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mée  entre  des  commissionnaires  publics  pour  colporter 
une  brochure  renfermant  des  imputations  calomnieuses  et 
injurieuses  contre  diverses  personnes  (i). 

106.  On  devrait  décider  de  même  dans  le  cas  d'une 
association  entre  un  imprimeur  et  un  auteur  pour  impri- 
mer et  publier  un  ouvrage  de  celui-ci  qui  contient  une  sé- 
rie d'aventures  immorales  écrites  d'une  manière  licen- 
cieuse. La  nullité  ne  pourrait  faire  l'objet  d'un  doute  :  il 
n'y  aurait  à  débattre  qu'une  question  de  fait  (2). 

107.  Voici  un  exemple,  cité  par  Merlin,  de  ce  qui  est 
licite  ou  ne  l'est  pas,  et  dans  lequel  les  arguments  les  plus 
spécieux  se  sont  produits  de  part  et  d'autre  (3). 

*^  Le  13  avril  1776,1e  sieur  Sutton,  chirurgien  anglais, 
naturalisé  en  France,  possédant  le  secret  d'une  manière 
d'inoculer  qui,  de  son  nom,  a  été  appelée  suttonienne ,  et 
le  sieur  O'Ryan,  médecin  anglais,  établi  à  Lyon,  ont  fait 
ensemble  une  convention  dont  voici  les  principales  clauses: 

<*  P  Le  sieur  Sutton  s'engage  et  s'oblige  de  montrer  et 
enseigner  au  sieur  O'Ryan  la  composition,  préparation  et 
manière  d'administrer  les  différents  remèdes  et  traite- 
ments nécessaires  dans  l'inoculation,  suivant  sa  méthode 
vulgairement  appelée  suttonienne,  sans  lui  en  rien  celer 
ni  déguiser  ; 

«  2°  Comme  l'intention  du  sieur  O'Rvan  est  de  s'établir 
à  Lyon,  pour  y  exercer  et  pratiquer  tant  l'inoculation  que 
la  médecine  en  général,  le  sieur  Sutton  promet  de  ne  point 
inoculer  ni  faire  inoculer  par  d'autres  dans  la  ville  de 
Lyon  et  à  quatorze  lieues  autour  qu'à  la  charge  de  re- 


(1)  BruxeUes,  7  août  1865  (Poste,  1866, 2,  69). 

(2)  Argument  d'un  arrêt  de  Bruxelles,  5  février  1831  {Poste. ,  1831, 
2, 17). 

(3)  Merlin,  Hép.  dejur.,  v'>  Société,  t.  XXXI,  sect.  I,  p.  256. 
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mettre  au  sieur  O'Ryan  les  deux  tiers  des  émoluments, 
honoraires  ou  présents  qu'il  aura  reçus  ou  fait  recevoir 
pour  raison  de  traitements,  visites,  consultes  ou  inocula- 
tions qu'il  aura  faits  ou  fait  faire  dans  la  distance  ci- 
dessus  limitée,  pourvu  que  le  sieur  O'Ryan  habite  soit 
Lyon,  soit  dans  cette  distance  ; 

«  3""  Le  sieur  O'Ryan  promet  de  payer  ou  faire  tenir 
régulièrement  tous  les  trois  mois  au  sieur  Sutton  un  tiers 
franc  et  net  du  produit  des  émoluments,  honoraires  ou 
présents  qu'il  aura  reçus  ou  fait  recevoir,  non  seulement 
pour  raison  des  inoculations  qu'il  aura  faites  lui-môme, 
mais  encore  pour  raison  des  visites,  consultes  et  traite- 
ments qu'il  fera  à  la  suite  des  inoculations  faites  par 
d'autres...; 

«  4^  Si  le  sieur  O'Ryan  va  inoculer  ou  traiter  de  l'ino- 
culation par  delà  la  distance  de  quatorze  lieues  de  Lyon, 
il  fera  raison  au  sieur  Sutton  des  trois  quarts  des  béné- 
fices et  émoluments  que  lui  auront  rendus  les  opérations 
qu'il  aura  pu  faire  ; 

«  5**  Le  sieur  O'Ryan  s'oblige  de  n'enseigner  ni  divul- 
guer, à  quelque  personne  que  ce  puisse  être,  la  connais- 
sance de  la  composition,  préparation,  remèdes  et  traite- 
ments de  la  petite  vérole  inoculée  suivant  la  méthode 
suttonienne,  pas  même  la  petite  vérole  naturelle,  non 
plus  que  les  connaissances  concernant  les  symptômes, 
phénomènes  et  indications  de  la  piqûre,  pustules  et  érup- 
tions de  l'inoculation  ;  en  un  mot,  rien  de  ce  que  lui  aura 
appris  le  sieur  Sutton  touchant  l'inoculation  ; 

«  6^  La  présente  convention  et  association  envers  le 
sieur  Sutton  et  les  siens  auront  lieu  tant  que  le  sieur 
O'Ryan  exercera  et  pratiquera  l'inoculation  de  la  petite 
vérole. 

«  Par  un  acte  du  même  jour,  le  sieur  O'Ryan  et  le 
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sieur  Badger,  son  beau-père,  se  sont  obligés  de  payer  au 
sieur  Sutton  ou  aux  sienâ  la  somme  de  5,000  livres  ster- 
ling dans  le  cas  où  le  sieur  O'Ryan  viendrait  à  contre- 
venir, en  quelque  manière,  aux  conventions  et  articles  de 
société  concernant  l'inoculation.. .  « 

A  la  seciion  VII,  Merlin  donne  la  solution  (i)  : 

«  La  convention  sociale  est  nulle,  disait  O'Ryan,  parce 
qu  elle  forme  un  lien  qui  ne  doit  cesser  qu'avec  la  vie,  et 
qu'il  répugne  aux  premières  règles  de  là  société  qu'elle 
soit  éternelle. 

«  On  a  raison  (répondait  le  défeiiseur  du  sieur  SuttOn), 
quand  l'objet  mis  en  société,  tel  qu'une  somme  d'argent, 
des  marchandises,  etc.,  est  susceptible  d'une  séparation 
facile,  car  alors  chacun  peut  reprendre  sa  propriété,*et  le 
pacte  social  est  rompu.  Mais  ici,  en  est-il  de  môme?  Et, 
après  avoir  communiqué  au  sieur  O'Ryan  ma  propriété, 
puis-je  la  retirer  et  la  reprendre  tout  entière  de  ses  mains? 
C'est  donc  ici  un  pacte  différent  :  c'est  la  nature  même  de 
la  chose  mise  en  société  qui  établit  cette  diffference;  et  ce 
n'est  point  au  fruit  du  génie  que  peuvent  s'appliquer  les 
règles  ordinaires  établies  pour  les  sociétés  des  choses 
matérielles  ou  mercantiles.  Là,  un  associé  qui  se  retire 
n'emporte  que  son  bien  propre.  Ici,  O'Ryan  emporterait 
sans  retour  ma  propriété,  ce  qui  est  bien  différent.  Or, 
dans  toute  société  la  maxime  qu'on  peut  toujours  se  sépa- 
rer est  subordonnée  à  cet  autre  principe  de  jiistice  et 
d'équité,  que  la  retraite  d'un  associé  ne  nuira  point  au 
coassocié;  sans  quoi,  cette  rupture  n'est  plus  licite. 

<<  Que  le  sieur  O'Ryan  ne  vienne  donc  pas  réclamer  la 
liberté  de  travailler  (2)  sans  partage  pour  sa  famille  et  pour 


(1)  Meelin,  Bffp,  dejur.,  t.  XXXI,  sect.  VII,  p.  325. 

(2)  Voy.  ci -dessus,  n»  103. 
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lui-même.  Il  se  doit,  avant  tout,  à  la  foi  de  ses  engage- 
ments; et  les  droits  du  bienfaiteur  qui  Ta  mis  en  état  de 
travailler  pour  sa  fortune  et  pour  celle  de  sa  famille  sont 
encore  plus  respectables  et  plus  sacrés  ;  n  est-il  pas  juste 
qu'en  le  faisant  exister,  en  lui  procurant  une  source  de 
bénéfices,  je  retire  la  portion  que  notre  traité  m'assure? 
Il  est  donc  clair  que  le  sieur  O'Ryan  doit  rester  mon  as- 
socié, ou  me  payer  la  somme  de  12,000  livres  stipulée  par 
le  billet  qu'il  a  souscrit  avec  le  sieur  Badger,  pour  le  cas 
où  notre  convention  serait  violée.  » 

108.  Ces  raisons  ont  enlevé  tous  les  suffrages.  Par 
arrêt  du  l'*"  mars  1785,  rendu  à  la  grand'chambre,  le 
parlement  de  Paris  a  ordonné  l'exécution  du  traité  de 
société;  et,  en  cas  d'inexécution,  a  condamné  les  sieurs 
O'Ryan  et  Badger,  solidairement,  au  payement  des 
12,000  livres  portées  par  l'acte  de  cautionnement,  sauf 
au  sieur  Badger  à  exercer  sa  garantie  contre  le 
sieur  O'Ryan,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  dé- 
pens. 

IflO.  La  question,  si  souvent  et  si  longuement  dé- 
battue, de  la  mise  en  société  d'un  office,  par  exemple 
celui  d'avoué,  de  notaire,  d'agent  de  change,  n'offre  plus 
aujourd'hui  de  bien  grandes  difficultés.  Elle  se  trouve 
dégagée  des  conséquences  de  la  vénalité  des  offices  et  de 
l'équivoque  qui  roulait  sur  la  confusion  entre  ce  qui  est 
vénal  et  ce  qui  est  à  proprement  parler  dans  le  commerce, 
suivant  le  code  civil.  Aujourd'hui  toute  espèce  de  véna- 
lité est  abolie  en  Belgique,  et  il  suffit  môme  que  le  gou- 
vernement suppose  quelque  marché  caché  pour  qu'il  ne 
nomme  pas  l'acheteur  secret  à  un  office  qui  émane  de  la 
prérogative  royale.  D'un  autre  côté,  l'article  75,  qui  attri- 
buait au  roi  la  nomination  des  agents  de  change  et  des 
courtiers,  est  abrogé  ainsi  que  tout  le  titre  V  du  livre  V 
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du  code  de  commerce  et  remplacé  par  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1867. 

Il  n'y  a  donc  pour  ces  derniers  aucun  obstacle  à  ce 
qu'ils  mettent  en  société  leur  industrie,  à  ce  qu'ils  règlent 
quel  sera  l'apport  de  chacun,  soit  en  argent,  soit  en  soins 
donnés  aux  affaires  et  quelle  sera  la  part  dans  les  béné- 
fices. La  clientèle  peut  aussi  former  un  apport.  On  conçoit 
qu'un  agent  de  change  ou  un  courtier,  qui  désire  jouir  de 
quelque  repos  à  la  fin  de  sa  vie,  prenne  un  associé  qui 
aura  tout  le  fardeau  et  toutes  les  fatigues  des  démarches 
et  des  travaux  qu'exige  la  profession ,  en  retour  de  l'avan- 
tage considérable  qu'il  recevra  en  jouissant,  dès  le  premier 
jour,  d'une  clientèle;  il  n'aurait  pu  l'acquérir,  s'il  avait 
réussi  au  mieux  de  ses  désirs,  qu'après  de  longues  années. 
Ceci  touche  à  ce  que  nous  disions  plus  haut  (n**  94)  de 
l'apport  du  crédit  commercial.  On  peut  vendre  sa  clientèle 
ou  la  mettre  en  société  :  c'est  une  valeur  incontestable  et 
quelquefois  une  valeur  considérable.  On  peut  aussi,  tout 
en  en  faisant  l'objet  d'un  apport,  y  ajouter,  pour  le  plus 
grand  bénéfice  de  la  société  que  l'on  fonde,  le  nom  et  la 
réputation  dont  on  jouit,  le  crédit,  le  prestige,  l'habitude 
et  je  ne  sais  quoi  d'inexprimable  qui  s'attache  à  une 
maison  connue,  qui  s'appellera  la  vogue  si  l'on  veut  et 
qui  se  traduit,  à  la  fin  de  l'année,  en  dividendes  fort  res- 
pectables; 

Voilà  donc  les  agents  de  change  et  les  courtiers  de 
commerce  dégagés  complètement  de  la  question  :  ils  n'ont 
plus  rien  ni  du  fonctionnaire  ni  de  la  charge  conférée  par 
le  gouvernement. 

Restent  les  notaires  et  les  avoués. 

Comment  a-t-on  pu  seulement  mettre  en  discussion  de 
pareilles  choses?  L'argument  tiré  de  la  vénalité  est  sans 
force  aucune;  mais  nous  n'avons  pas  à  l'examiner,  puis- 
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que,  pour  Thonneur  de  la  Belgique,  il  n'est  plus  permis 
d'acheter  des  fonctions  qui  ne  doivent  être  que  le  prix  du 
travail,  de  la  bonne  renommée  et  de  la  confiance  publique. 
Sans  doute  on  ne  peut  pas  dire  avec  Duvergier  qu'il  n'y 
ait  rien  là  à  mettre  en  commun  (i),  puisque  les  bénéfices 
sont  quelque  chose  de  très  réel  et  que  la  mise  en  commun 
aurait  certainement  une  très  grande  utilité.  Mais  les  con- 
sidérations qui  écarteront  à  tout  jamais  une  pareille  asso- 
ciation touchent  à  un  ordre  d'idées  plus  élevé.  Les  officiers 
publics  ont  à  remplir  des  fonctions  qui  n'admettent  qu'une 
responsabilité  personnelle  :  c'est,  avant  tout,  la  délica- 
tesse qui  forme  la  garantie  exigée  par  la  loi  et  recherchée 
par  le  gouvernement;  la  responsabilité  est  plus  morale 
que  pécuniaire  et  n  a  rien  de  commun  avec  les  choses  qui 
sont  dans  le  commerce  (2). 

1 10.  Écoutons  ce  que  disait  Legrand  à  une  époque 
où  la  vénalité  florissait  dans  tout  l'éclat  de  la  puissance  : 

^  Toute  société  doit  être  contractée  pour  cause  juste 
et  approuvée  :  Nam  delictorum  turpis  et  fœda  est  com- 
muniOy  L.  Quod  autem  ex  facto  54,  cwm  leg.  seq.  Dîg.  pro 
Socio.  C'est  pourquoi,  par  arrêt  du  8  février  1612,  coté 
par  Mornac  ad  l,  Quod  autem  54,  Dig.  pro  Socio,  la  cour 
a  réprouvé  une  association  faite  entre  les  notaires  de 
Beauvais,  qui  «  étoient  demeurez  d'accord  entr'eux,  que 
«  chaque  notaire  feroit  un  registre  des  gains  et  émolu- 
«*  mens  provenans  des  actes,  contrats  et  instrumens  qu'il 
«  passeroit,  pour  être  le  tout  partagé  en  commun  :  comme 
«  étant  cette  convention  contraire  aux  bonnes  mœurs  et 


(1)  DUVERGIKR,  n»  69. 

(2)  Nantes,  9  mai  1839  ;  Rennes,  28  août  1841  (Journal  des  mtaires, 
t.  LVI,  p.  556,  et  t.  LXI,  p.  238  (Sibey,  t.  XXIX,  2, 434  et  t.  LXI,  2,  494- 
495;  Laurent,  t.  XXVI,  n«  159;  Dalloz,  y»  Avoïc^,  n»  207. 
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<*  au  bien  public  ».  Mornac,  au  même  endroit,  rapporte 
un  autre  arrêt  de  Tan  1612  qui  a  condamné  une  semblable 
association  faite  entre  les  huissiers  de  la  cour.  On  peut 
dire,  à  ce  sujet,  que  deux  notaires  frères  ne  peuvent  con- 
jointement passer  des  contrats  :  cela  leur  ayant  été  inter- 
dit par  arrêt  du  mois  d'août  1613,  remarqué  aussi  parle 
même  Mornac,  ad  l.  Sipater  17,  /f".  de  testib.  Et  par  un 
autre  arrêt  du  22  janvier  1650,  «  défenses  ont  été  faites 
«  aux  proches  parens  ou  alliez,  de  s  associer  ensemble 
«  pour  recevoir  des  actes  et  contrats,  le  père  et  le  fils» 
«  les  deux  frères,  Fonde  et  le  neveu,  le  beau-pere  et  le 
«  gendre.  Voyez  le  plaidoyé  8  de  maîtres  Auguste  et 
«  Thomas  les  Galands.  » 

«i  11  a  été  pareillement  défendu  aux  boulangers  d'être 
meuniers  et  de  prendre  des  moulins  (i)  et  de  s'associer 
avec  un  meunier,  nec  è  contra^  par  arrêt  de  Tan  1420, 
rapporté  par  Lqcius,  lib.  6,  placit.  tit.  17,  §  4.  Et,  con- 
formément à  ce  que  dessus,  au  procès  d'entre  Le  Coq, 
exempt  de  la  maréchaussée,  demandeur  et  accusateur, 
contre  Mouton  et  Gibert,  archers  en  ladite  maréchaussée, 
et  aussi  sergens  au  bailliage  de  Troyes  ;  ayant  été  reconnu 
que  beaucoup  de  sergens  s'associoient  deux  à  deux,  l'un 
exécutant  comme  sergent,  et  l'autre  servant  de  recors;  il 
a  été  défendu  à  tous  huissiers  et  sergens  de  s'associer 
ensemble,  ni  de  prendre  pour  recors  et  témoins  de  leurs 
exploits  aucuns  archers,  ni  sergens,  à  peine  de  nullité  des 
exploits,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, par  sentence  du  22  may  1649,  rendue  ensuite  de 
plusieurs  règlemens  précédens  (2).  r 


(1)  Inutile  de  faire  remarquer  que  ceci  serait  aujourd'hui  sans  appli- 
cation. 

(2)  Leorând,  Coutume  de  Troyes,  Les  Droits  des  successions,  tit.  VI, 
art.  CI,  p.  58,  n»»  16  à  21)  ;  Cass.  Fr.,  10  janvier  1866  (D.  P.,  1866,  1,  290). 
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1  f  I.  Un  notaire,  un  avoué  peuvent  avoir  des  employés 
qui  leur  obéissent,  dont  ils  sont  responsables,  et  non  des 
associés  qui  partagent  le  pouvoir  en  partageant  les  béné- 
fices; la  non^inatioD  est  personnelle,  c est  assez  dire.  Il 
faut  ajouter  que  la  nécessité  dô  réaliser  ces  bénéfices 
surexcite  l'avidité  et  conduit  la  société  à  des  actes  qu'un 
fonctionnaire  honorable  n'aurait  jamais  admis  comme 
possibles. 

1 19.  Il  en  serait  de  même  d'une  association  de  notaires 
pour  partager  les  bénéfices  de  leurs  actes  ou  pour  ne  les 
faire  qu'à  un  taux  déterminé,  comme  nous  venons  de  le 
voir  par  l'exemple  que  nous  rapporte  Legrand. 

113.  Je  sais  qu'eu  Angleterre  les  solicitors  sont 
presque  toujours  constitués  en  société  ;  on  traite  avec  une 
firme  et  non  avec  un  fonctionnaire.  D'ordinaire,  chacun 
des  associés  a  sa  spécialité  et  reçoit  les  clients  qui  la  con- 
cernent :  lin  nombre  considérable  d'employés  aident  les 
patrons  à  gérer  cette  entreprise  compliquée  ;  les  bénéfices 
dépassent  tout  ce  qu'on  pourrait  se  figurer  sur  le  continent, 
où  les  fonctions  de  ce  genre  sont  aussi  inconnues  que  le 
sont  les  opérations  multiples  et  nombreuses  auxquelles 
elles  ont  à  pourvoir.  Or,  le  solicitor  a  un  certain  carac- 
tère public  et  fait  certains  actes  simples  qui  en  Belgique 
sont  confiés  aux  notaires,  tels  que  les  procurations.  Mais 
nous  ne  pouvons  tirer  aucun  argument  de  cet  exemple. 
Sans  doute  les  fonctions  de  solicitor  sont  exercées  avec 
beaucoup  de  délicatesse  et  elles  rendent  de  grands  ser- 
vices, ne  fût-ce  qu'en  débarrassant  les  fonctions  d'avocat 


Quant  aux  huissiers,  voy.  Touloone,  18  janvier  1866  (D.  P.,  1866,  2,  6), 
admettant  la  validité  de  l'association.  —  Voyez  aussi  :  Bordeaux,  26  avril 
1881  {Journ  S.C.C,  1881,  p.  619), annulant  la  société  form<'»e  par  un  gref- 
fier. Consultez  :  Rennes,  19 janvier  1881  (D.  P., 1881.  2, 104);  Paris,5mars 
1881  (Joum.  S.  C.  C,  1881,  p.  407);  même  recueil  1881,  p.  622. 
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(barrister^àeioutce  qui  ressemble  à  une  agence  d'affaires. 
Les  avocats  anglais  poussent  la  délicatesse  et  l'estime  de 
leurs  hautes  fonctions  jusqu'à  ne  pas  consentir  à  entrer 
directement  en  relations  avec  les  plaideurs  :  c'est  le  soli- 
citor  qui  se  charge  du  rôle  d'intermédiaire  et  qui  accom- 
plit toutes  les  démarches  nécessaires  pour  réunir  les  pièces 
et  les  faits  qu'exige  le  procès.  Mais  nous  ne  pouvons,  en 
Belgique,  malgré  nos  rapports  fréquents  et  amicaux  avec 
nos  voisins  les  Anglais,  nous  figurer  quelles  sont  les 
mœurs  et  les  habitudes  d'un  pays  auquel  la  mer  devrait 
nous  réunir  depuis  des  siècles,  tandis  qu  elle  n'a  cessé  de 
nous  en  séparer.  Ces  fonctions  à  demi  commerciales  et  à 
demi  publiques  ne  sont  guère  intelligibles  pour  nous. 
Restons  dans  nos  habitudes  et  dans  nos  principes  jusqu'à 
ce  que  les  idées  aient  subi  une  transformation  qui  ne  me 
paraît  pas  prochaine.  Disons  d'ailleurs  que  le  caractère 
public  est  ici  secondaire  :  c'est  surtout  une  agence  d'af- 
faires. 

114.  A  plus  forte  raison,  deux  avocats  ne  pourraient- 
ils  pas  s'associer  pour  partager  les  honoraires  que  leur 
procure  leur  profession.  Sans  doute  rien  n'est  plus  con- 
forme aux  règles  de  la  confraternité  qui  doit  régner  entre 
hommes  d'étude  et  de  science  que  la  collaboration  en  tant 
qu'elle  s'applique  à  des  questions  déterminées,  en  tant 
qu'elle  n'a  pour  but  que  d'apporter  un  concours  éclairé 
dont  chacun  profite  à  son  tour;  mais  il  y  a  loin  de  cette 
aide  confraternelle  à  une  association  qui  mettrait  en  com- 
mun ce  qu'on  ne  peut  mettre  dans  le  commerce  sans  indi- 
gnité. Non  seulement  une  semblable  société  serait  nulle 
comme  contraire  à  la  loi,  contraire  aux  traditions  du  bar- 
reau et  aux  règles  de  la  délicatesse  dont  il  a  toujours  été 
jaloux,  mais  il  exposerait  à  des  peines  disciplinaires  les 
avocats  qui  auraient  oublié  à  ce  point  leurs  devoirs.  Le 
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barreau  doit  avoir  toujours  en  vue  la  position  élevée  des 
barristers  anglais  :  des  fonctions  qui  consistent  à  inter- 
préter la  loi,  à  conseiller  des  procès  ou  à  les  arrêter  au 
début  par  de  sages  conseils  ;  à  empocher  par  la  persuasion 
un  procès  qui  paraît  bon,  mais  qui  nest  pas  honnête;  à 
soutenir  envers  et  contre  tous  celui  qui  a  raison,  bien 
qu'il  paraisse  avoir  tort  ;  à  défendre  l'honnête  homme  que 
le  malheur,  la  méchanceté,  la  calomnie,  l'erreur  quelque- 
fois a  couvert  de  honte  et  d'infamie  ;  à  faire  entendre  aux 
tribunaux  les  plus  élevés,  au  pays  lui-même,  un  langage 
toujours  honnête,  toujours  modéré  et  toujours  d'une  iné- 
branlable fermeté,  comme  il  convient  à  tout  ce  qui  émane 
d'une  conscience  libre  ;  ces  fonctions  qui  exigent  autant 
de  science  dans  l'esprit  que  de  pureté  dans  lame  doivent 
rester  dans  ces  régions  sereines,  inaccessibles  aux  petits 
calculs  de  l'intérêt  et  aux  mesquines  discussions  qu'amè- 
nent presque  infailliblement  certaines  opérations.  Mieux 
vaudrait  voir  s'élever  dans  notre  pays  de  grandes  agences 
d'affaires,  commerce  très  recommandable  et  susceptible 
de  rendre  de  grands  services  tant  à  l'expédition  des  affaires 
commerciales  qu'à  l'administration  de  la  justice  ;  cette 
division  du  travail  ne  pourrait  offrir  que  de  grands  avan- 
tages. Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'indépendance  des  inter- 
médiaires entre  les  tribunaux  et  les  plaideurs  est  d'intérêt 
général  ;  la  dignité  du  barreau  constitue  un  des  éléments 
de  l'administration  de  la  justice. 

115.  Nous  l'avons  vu,  l'article  1833  déclare  sura- 
bondamment que  l'objet  de  la  société  doit  être  licite,  prin- 
cipe déjà  posé  d'une  manière  générale  par  l'article  6  et 
par  les  articles  1131,  1133  et  1172  du  code  civil.  Les 
exemples  n'ont  pas  manqué  ;  on  comprend  qu'après  plus 
de  soixante  ans  la  jurisprudence  ait  dû  en  fournir  un  grand 
nombre,  sans  compter  le  droit  ancien  et  le  droit  romain. 

6 
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Mais  nous  ne  pouvons  terminer  cette  étude  sans  examiner 
une  doctrine  singulière  émise  par  Touliier.  Ce  juriscon- 
sulte éminent,  dont  Tétude  offre  tant  d'attraits  et  dont  on 
écoute  si  volontiers  les  enseignements,  a  adopté,  au  sujet 
de  l'interprétation  de  larticle  1 133  du  code  civil, une  opi- 
nion fort  extraordinaire.  Il  efface  purement  et  simple- 
ment les  mots  :  «  prohibée  par  la  loi  y»  y  et  même  ceux-ci  : 
«  contraire  à  Tordre  public  » ,  pour  ne  voir  que  la  question 
de  moralité.  C'est  tout  simplement  changer  la  loi  et  d'une 
manière  bien  malheureuse,  puisque  ce  serait  ériger  en 
principe  que  l'on  peut  former  des  associations  pour  con- 
trevenir à  ce  que  la  loi  ordonne  ;  de  telle  sorte  que  la 
nation  ou  la  souveraineté  nationale,  si  l'on  veut,  après 
avoir  décrété  une  mesure  qu  elle  croit  nécessaire,  permet- 
trait l'établissement  d'une  association  dirigée  en  sens  con- 
traire. Ce  principe  peut-il  subir  les  épreuves  de  la  discus- 
sion ?  Lui  en  eût-on  fait  l'honneur  si  ce  n'était  par  respect 
pour  Touiller? 

116.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  se  targuer  d'un  rigo- 
risme exagéré  en  parlant  des  violations  de  la  loi.  Les 
actions  des  hommes  doivent  être  libres  comme  leurs  opi- 
nions ;  on  ne  pourrait  regarder  comme  blâmable  une  asso- 
ciation ayant  pour  but  d'amener  la  revision  d'une  loi  :  tes 
lois  elles-mêmes  peuvent  être  discutées  dans  un  pays  où 
tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation.  On  pourra  évi- 
demment fonder  aussi  une  société  d'exportation,  et  la  va- 
lidité de  cette  société  ne  pourra  être  contestée  par  le 
motif  que  les  opérations  commerciales  pourraient  avoir 
pour  conséquence  de  violer  les  lois  de  douane  d'un  pays 
étranger.  Ce  serait  ici  confondre  l'accessoire  avec  le 
principal,  la  nature  de  la  société,  la  substance,  le  but, 
l'objet  de  ce  contrat,  avec  des  conséquences  accidentelles 
et  variables  ;  ce  serait  remplacer  ce  qui  est,  et  ce  qui  est 
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bien»  par  ce  qui  pourra  ou  pourrait  être.  Jamais  la  science 
n'admettra  de  pareilles  erreurs,  sous  prétexte  d'interpré- 
tation. 

117.  Mais  quittons  ces  hypothèses  où  la  loi  est  res- 
pectée par  les  parties  contractantes.  Si  nous  supposons 
une  société  formée  pour  empocher  l'exécution  d'une  loi, 
que  ce  soit  une  loi  fiscale  ou  toute  autre  ;  si  nous  suppo- 
sons une  société  ayant  pour  objet  d'importer  des  mar- 
chandises en  fraudant  les  droits,  pourra-t-on  dire  que, 
parce  que  les  lois  de  douane  ne  touchent  pas  à  la  morale, 
cette  cause  sera  licite,  cet  objet  ne  constituera  pas  une 
contravention  expresse  à  l'article  1833?  Il  nous  paraît 
difficile  de  comprendre  une  morale  qui.  permette  de  s'as- 
socier pour  frustrer  le  trésor  public,  c'est-à-dire  tous  les 
concitoyens,  de  ce  qui  est  légitimement  dû,  de  réaliser 
des  bénéfices  illégitimes  en  faisant  entrer  dans  la  caisse 
sociale  des  fonds  qui  devraient  se  trouver  dans  le  trésor 
de  l'Etat  ;  d'opposer  une  concurrence  déloyale  à  des  rivaux 
qui  sont  assez  candides  pour  exécuter  les  lois  et  les  règle- 
ments et  payer  ce  qu'ils  doivent.  On  formera  une  associa- 
tion pour  frauder  les  droits  d'accises,  établir  des  usines 
clandestines,  dépister  les  agents  de  l'autorité,  et  tout  cela 
sera  valable!  Ce  ne  sera  pas  un  objet  illicite,  une  obliga- 
tion sur  une  cause  prohibée  par  la  loi  (i)  ! 

.118.  Mais  toutes  les  hypothèses  ne  se  présentent  pas 
avec  la  même  netteté.  Tout  ce  que  la  loi  défend  est  illicite 
ou  bien  certainement  «  prohibé  par  la  loi  y>.  Ainsi  les 
coalitions  étaient  interdites  autrefois,   sous  l'empire  du 


(1)  DuvBEGiBB,  a»  30;  Demolombb,  t.  XII,  p.  106,  n»  320;  Liège,  11  juin 
1812.  —  Voy.,  comme  espèces  mtéressanles  de  causes  illicites  :  Lyon, 
25  mars  1873  (D.  P.,  1873,  2,  68);  Toulouse,  2  mars  1870,  et  arrêt  de  rejet 
(t^.,  1872, 1, 266)  ;  Dalloz,  Répertoire,  v»  Obligations,  n»  638. 
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code  pénal  de  1810,  tandis  qu'aujourd'hui,  sous  l'empire 
de  la  loi  qui  nous  régit,  rien  n'empêche  les  ouvriers,  ainsi 
que  leurs  patrons,  d'user  des  droits  que  la  loi  leur  donne 
et  de  former,  pour  cela,  des  associations;  l'article  310 
du  code  pénal  ne  punit  que  les  atteintes  à  la  liberté  d'au- 
trui,  par  violences,  injures,  menaces  ou  rassemblements 
formés  près  des  établissements  ou  de  la  demeure  des  direc- 
teurs. Voilà  donc  des  faits  autrefois  illicites  devenus  au- 
jourd'hui réguliers  et  légaux,  constituant  l'exercice  d'un 
droit  incontestable. 

Mais  ce  que  la  loi  belge  ne  défend  pas  ? 

Par  exemple,  un  marchand  de  tabac  forme,  avec  un 
financier  ou  avec  des  hommes  entreprenants,  une  société 
pour  faire  pénétrer,  en  France,  cette  denrée  en  fraude 
contre  les  lois  de  ce  pays.  Nous  pouvons  même  supposer 
qu'il  s'agit  d'une  denrée  pour  laquelle  le  gouvernement 
accorde  une  prime  à  l'exportation.  Que  dire  d'une  telle 
société?  Elle  n'est  pas  <*  prohibée  par  la  loi  »,  du  moins 
directement  ;  elle  n'est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  : 
est-elle  contraire  à  l'ordre  public  (art.  1 133  du  code  civil)? 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  :  oui. 

Les  principes  de  délicatesse  et  de  probité;  les  bons 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  nations  voisines  ; 
les  idées  de  solidarité  qui  prennent  chaque  jour  un  nouvel 
empire  ;  l'abolition  du  droit  d'aubaine  ;  les  traités  d'extra- 
dition ;  les  traités  sur  l'assistance  des  pauvres  appartenant 
à  une  nation  étrangère;  tout,  dans  les  idées  modernes, 
nous  démontre  que  l'ordre  public  n'admet  pas  la  fraude  et 
la  violation  de  la  loi  d'un  pays,  sous  prétexte  que  ce  pays 
n'est  pas  le  nôtre  et  que  nous  ne  lui  devons  rien.  Qu'est-ce 
que  cette  morale  ou  ce  principe  de  droit  étranger  à  la 
morale  qui  permet  qu'un  pays  ami  soit  traité  comme 
ennemi?  Qu'on  entretienne  une  légation  dans  sa  capitale, 
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qu'on  échange  toutes  les  protestations  qui  supposent  une 
alliance  intime,  et  qu'on  le  traite  en  même  temps  comme 
ennemi,  non  par  une  guerre  ouverte  et  sanglante,  il  est 
vrai,  mais  par  une  guerre  sourde  et  honteuse  qui  porte 
une  grave  atteinte  à  ses  intérêts  et  méconnaît  le  droit 
pour  toute  nation  de  se  régir  par  ses  propres  lois,  sans 
immixtion  de  l'étranger?  Est-ce  bien  à  nous,  nation  neutre 
et  honnête,  qui  devons  tout  aux  immuables  lois  du  droit 
des  gens,  à  en  oublier  les  premiers  éléments?  Sans  doute, 
ce  n'est  pas  aux  tribunaux  belges  d'appliquer  les  lois  de 
douane  de  nos  voisins,  ils  sont  pour  cela  heureusement 
incompétents  ;  mais  ce  n'est  pas  cela  que  nous  leur  deman- 
dons. Entre  appliquer  une  peine  essentiellement  territo- 
riale et  repousser  comme  illicite  un  commerce  interlope 
que  l'usage  nepourra  jamais  justifier,  quel  rapport  y  a-t-il? 
L'ordre  public  ne  permet  pas  une  guerre  aussi  peu  con- 
forme à  l'honnêteté  qui  doit  toujours  présider  aux  entre- 
prises commerciales;  les  tribunaux  ne  peuvent  se  rendre 
indirectement  complices  d'une  mauvaise  action  en  lui  as- 
surant la  force  qui  n'appartient  qu'à  la  loi. 

119.  Il  est  bien  vrai  que  la  cour  de  cassation  de  France 
a  décidé  le  contraire,  dans  une  espèce  où  il  s'agit  d'intro- 
duire des  denrées  françaises  en  Espagne,  en  trompant  les 
fonctionnaires  de  ce  pays  (i).  La  cour  de  Pau,  dont  l'arrêt 
avait  été  déféré  à  la  cour,  avait  rendu  une  décision  dans 
le  même  sens.  Cette  décision  toutefois  n'a  pas  l'autorité 
qui  s'attache  toujours  aux  décisions  de  la  cour  suprême 
lorsqu'elles  s'appliquent  aux  questions  de  principe.  C'est 
ce  qu'aurait  dû  remarquer  Delangle,  qui  attaque  vivement 
cet  arrêt.  Il  aurait  pu  l'aflEaiblir  beaucoup  en  faisant  obser- 
ver que  les  circonstances,  dans  lesquelles  la  cour  de  Pau 

(1)  Cass.,  25  août  1835  (Dalloz,  Répertoire,  v»  Société,  n»  161). 
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a  eu  à  statuer,  ont  dû  influer  sur  sa  décision  et  lui  faire 
accepter  plus  facilement  des  arguments  qui  manquent  de 
base  en  droit  comme  en  équité.  Il  faut  remarquer,  en 
effet,  que  la  société  dont  il  s*agit-  était  légale  dans  son 
principe  :  elle  avait  pour  but  de  fournir  à  l'armée  fran- 
çaise, intervenant  en  Espagne,  les  objets  nécessaires  à 
l'entretien  et  à  la  nourriture  des  soldats,  objets  qui  étaient 
exemptés  de  tout  droit  de  douane  par  le  traité  du  7  février 
1824.  Les  associés  avaient  abusé  de  leur  position  pour 
étendre  la  franchise  de  droit  à  d'autres  objets  qu'ils  firent 
entrer  en  fraude.  C'était  un  incontestable  abus;  mais  cet 
écart  du  droit  chemin  ne  peut  être  assimilé  à  une  asso- 
ciation fondée  en  vue  de  la  fraude  et  n'ayant  d'autre  cause. 
De  plus,  remarquons  aussi  qu'il  s'agissait  .uniquement  de 
liquider  les  opérations  accomplies,  non  d'exiger  l'exécution 
d'un  contrat  repoussé  par  une  partie  comme  immoral. 

Cet  arrêt  est  critiqué  par  Delangle  (i),  par  Dallez  (2)  et 
par  Pont  (3)  ;  mais  la  doctrine  qu'il  semble  consacrer  est 
approuvée  par  Larombière  (4)  et  Pardessus  (5).  Elle  a 
même  l'appui  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  (ô). 


(1)  Delangle,  ii«  104;  voy.  aussi  Pothier,  Société,  11**  14,  é**,  et  Assu- 
rances,  n®  58. 

(2)  Dalloz,  Répertoire,  v«  Société,  n»  161  ;  v»  Obligations,  n^SQl  ;  y^  Droit 
maritirn,e,  n<»  1681. 

(3)  Pont.  t.  VII,  n»  43. 

(4)  Lârombiâre,  art.  1133,  n<»  41. 

(5)  Pardessus,  n"  161, 772,  814.  —  Nous  ne  savons  par  suite  de  quelle 
erreur  on  cite  cet  auteur  comme  ayant  adopté  l'opinion  contraire.  Il  fait 
très  expressément  (n»  814)  la  distinction  entre  la  contrebande  dans  le  pays 
et  îa  contrebande  à  l'étranger.  Au  n»  161,  il  ne  critique  celle-ci  que  d'après 
les  principes  du  droit  naturel.  —  Voy.  aussi  Emérigon,  Traité  des  assu- 
rances, t.  I«',p.216  ;  Merlin,  Répertoire,  y*>  Arrêt  de  prince^  V;  Blaokstonb, 
cbap.  XXX,  t.  III,  p.  350. 

(6)  Bruxelles,  3  juillet  1844  {Pasic,,  1844,  2,  222).  —  Voy.  aussi  Abntz, 
n»  1262,  qui  fait  une  distinction  entre  le  cas  où  il  y  a  un  traité  par  lequel 
deux  pays  se  sont  engagés  à  prévenir  ou  à  réprimer  la  fraude  et  le  cas  où 
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190.  Ces  autorités  nous  obligent  à  insister. 

Le  seul  argument  de  Larombière,  c'est  que  :  «  Il  ap- 
partient à  chaque  peuple  de  se  suffire  à  lui-même  pour 
l'exécution  de  ses  lois  de  police  particulière.  Les  autres 
Etats  n  ont  que  faire  à  s'immiscer  dans  une  police  qui  ne 
les  touche  pas,  qui  ne  les  regarde  pas...  » 

Autant  d'erreurs  que  de  mots. 

D'abord  il  ne  s'agit  pas  d'exécuter  des  lois  de  police, 
mais  de  ne  pas  permettre  qu'on  organise  des  sociétés  pour 
y  contrevenir,  ou  plutôt  il  s'agit  de  ne  pas  assurer  l'exécu- 
tion d'actes  qui  poursuivent  ce  but. 

En  second  lieu,  il  est  facile  de  voir  combien  cet  argu- 
ment retarde  sur  notre  siècle.  Nous  écrivions  ceci,  en  1874, 
le  jour  même  où  se  réunissait  le  Congrès  de  Bruxelles 
destiné  à  adoucir  les  maux  de  la  guerre  et  à  consacrer  les 
principes  du  droit  des  gens  même  au  milieu  des  combats  ; 
on  ne  pourra  plus  dire,  comme  l'orateur  romain  :  Leges 
inter  arma  silent. 

N'oublions  pas  qu'il  y  a  à  peine  quelques  années,  deux 
puissantes  nations  ont  soumis  à  un  tribunal  arbitral  un 
fait  de  droit  international,  et  que  ce  tribunal,  le  plus 
élevé  qu'on  ait  jamais  pu  concevoir,  a  statué  sur  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts.  La  question  débattue  était 
purement  et  simplement  celle-ci  :  L'Angleterre  a-t-elle 
respecté  les  droits  d'un  pays  ami,  d'un  allié,  en  tolérant 
les  faits  dont  se  plaint  l'Amérique?  Voilà  un  hommage 
rendu  à  la  justice  et  à  la  morale.  Est-ce  là  cet  isolement 
égoïste  et  inhumain  dont  parle  Larombière? 

D'ailleurs,  à  prendre  même  l'argument  au  pied  de  la 


il  n'existe  pas  de  pareils  traités.  Dans  ce  dernier  cas,  le  savant  profes- 
seur à  Tuniversité  de  Braxelles  regarde  la  société  comme  valablement 
contractée. 
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lettre,  ne  voyons-nous  pas  chaque  jour  se  resserrer  les 
liens  qui  assurent  l'exécution  des  lois  de  police  dans  le 
monde  civilisé?  Toutes  ces  doctrines  qui  représentent  le 
malheur  d'une  nation  comme  une  bonne  fortune  pour  ses 
voisins,  qui  favorisent  les  déserteurs  pour  former  une  légion 
étrangère,  c'est  la  reproduction,  sous  une  forme  adoucie, 
du  droit  d'aubaine  et  de  la  piraterie.  Il  n'y  a  qu'une  mo- 
rale, la  seule  qui  soit  digne  de  servir  de  base  aux  inté- 
rêts légitimes  et  de  guide  à  la  législation.  Les  peuples 
sont  solidaires  comme  les  voisins  le  sont  entre  eux  : 


Jam  Deiphobi  dédit  ampla  rmnam, 
Vulmno  superarUe,  domus  ;  jam  proximus  ardet 


Ucdegon. 

Nous  en  prenons  texte  pour  répondre  au  dernier  argu- 
ment du  savant  magistrat.  Oui^  nous  avons  intérêt,  non 
pas  à  nous  immiscer  dans  la  police  des  pays  étrangers, 
mais  à  faire  respecter  partout  la  justice  et  à  ne  pas  permet- 
tre la  piraterie  commerciale.  Et  l'on  croira  tout  sauver  en 
ajoutant  naïvement,  comme  la  cour  de  Pau,  que  les  actes 
de  corruption  ne  pourraient  former  l'objet  d'un  contrat 
valable  !  Les  défenseurs  de  cet  arrêt  se  font  sans  doute 
l'illusion  de  croire  que  les  contrebandiers  ont  des  scru- 
pules, pourvu  que  ce  soit  à  l'étranger  :  Adversùs  hostem 
nulla  lex  esto. 

ISl.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  appel  aux 
idées  modernes;  voyons  ce  que  le  jugement  si  sûr  de 
Pothier  et  sa  conscience  d'accord  avec  son  jugement  lui 
inspiraient,  il  y  a  plus  d'un  siècle  (i)  : 

«  Lorque  l'arrêt  a  été  fait  pour  cs^use  de  contrebande 
et  que  les  marchandises  assurées  s'élant  trouvées  de  con- 

(1)  Pothier,  Assurances,  n«58. 
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trebande  ont  été  confisquées,  cette  perte  doit-elle  tomber 
sur  les  assureurs?  Parexemple,  un  négociant  français  a  fait 
charger  en  Espagne  clandestinement  des  marchandises  de 
soierie,  contre  les  lois  d'Espagne  qui  en  défendent  Texpor- 
tation  :  le  vaisseau  a  été  arrêté  par  les  ofSciers  du  roi 
d'Espagne  et  les  marchandises  confisquées,  comme  étant 
chargées  en  contrebande.  Les  assureurs  sont-ils  tenus  de 
cette  perte?  Vaslin  tient  l'affirmative,  pourvu  que  les  assu- 
reurs aient  eu  connaissance  que  les  marchandises  qu'on  a 
fait  assurer  étaient  de  contrebande  :  car  s'ils  l'avaient 
ignoré,  il  n'est  pas  douteux,  en  ce  cas,  qu'ils  n'en  seraient 
pas  tenus  :  ils  ne  pourraient  pas  être  censés  s'être  soumis 
au  risque  de  la  confiscation  pour  cause  de  contrebande, 
n'ayant  pas  de  connaissance  que  les  marchandises  fussent 
de  contrebande. 

«  Vaslin  cite  une  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille, 
du  30  juin  1758,  qui  a  jugé,  conformément  à  son  opinion, 
dans  l'espèce  ci-dessus  rapportée,  et  qui  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  30  juin  suivant;  et  il 
rapporte  une  longue  consultation  qui  contient  les  raisons 
sur  lesquelles  les  juges  se  sont  fondés.  Ces  raisons  se  rédui- 
sent à  dire  qu'il  n'est  pas,  à  la  vérité,  permis  à  un  Fran- 
çais de  faire  en  France  un  commerce  de  contrebande  que 
les  lois  du  royaume  défendent,  et  que,  par  conséquent,  le 
contrat  d'assurance  qui  interviendrait  pour  favoriser  et 
assurer  un  pareil  commerce,  par  lequel  les  assureurs  se 
chargeraient  du  risque  de  la  confiscation  pour  cause  de 
cette  contrebande,  serait  un  contrat  illicite  et  nul;  mais 
qu'il  n'est  pas  défendu  à  un  Français  de  faire,  en  pays 
étranger,  un  commerce  de  contrebande,  qui  n'est  défendu 
que  par  les  lois  de  ce  pays,  auxquelles,  selon  lui,  le  Fran- 
çais n'est  pas  sujet  ;  que  ce  commerce  n'étant  pas  illicite, 
le  contrat  d'assurance,  qui  intervient  pour  assurer  ce  com- 
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merce,  n'a  rien  non  plus  d'illicite,  et  qu'il  peut  licitement 
charger,  par  ce  contrat,  les  assureurs  du  risque  de  la  con- 
fiscation pour  cause  de  cette  contrebande,  de  même  que 
des  autres  fortunes  de  mer. 

«  Ce  principe  me  paraît  faux.  Il  est  faux  qu'il  soit  per- 
mis à  un  Français  de  faire,  dans  un  pays  étranger,  un 
commerce  de  contrebande,  défendu  par  les  lois  du  pays. 
Ceux  qui  commercent  dans  un  pays  sont,  par  le  droit  des 
gens  et  par  la  loi  naturelle,  obligés  de  se  conformer,  pour 
ce  commerce,  aux  lois  du  pays  où  ils  le  font.  Chaque 
souverain  a  empire  et  juridiction  sur  tout  ce  qui  se  fait 
dans  le  pays  où  il  a  le  droit  de  commander  ;  il  a,  par  con- 
séquent, le  droit  de  faire,  pour  le  commerce  qui  se  fait 
dans  ses  Etats,  des  lois  qui  obligent  tous  ceux  qui  le  font, 
les  étrangers  aussi  bien  que  ses  sujets.  On  ne  peut  disputer 
à  un  souverain  qu'il  n'ait  le  droit  de  retenir  dans  ses  Etats 
certaines  marchandises  qui  y  sont,  et  d'en  défendre  l'ex- 
portation; les  en  exporter  contre  ses  ordres,  c'est  donner 
atteinte  au  droit  qu'il  a  de  les  y  retenir,  et  par  conséquent 
c'est  une  injustice.  D'ailleurs,  quand  même,  ce  qui  est  faux, 
un  Français  ne  serait  pas  par  lui-même  sujet  aux  lois  d'Es- 
pagne pour  le  commerce  qu'il  fait  en  Espagne,  on  ne  peut 
pas  disconvenir  que  les  Espagnols  dont  il  est  obligé  de  se 
servir  sont  sujets  à  ces  lois,  et  qu'ils  pèchent  grièvement 
en  concourant  avec  lui  à  l'exportation  défendue  par  les- 
dites  lois.  Or,  par  cela  même  qu'il  ne  peut  faire  ce  com- 
merce de  contrebande  en  Espagne  sans  engager  des  Es- 
pagnols à  pécher,  il  pèche  lui-même;  car  c'est  pécher 
que  d'engager  quelqu'un  à  pécher.  Ce  commerce  est  donc 
illicite  et  contraire  à  la  bonne  foi,  et  par  conséquent 
le  contrat  d'assurance  qui  intervient  pour  favoriser  et 
assurer  ce  commerce,  en  chargeant  l'assureur  des  risques 
de  la  confiscation  auxquels  il  est  exposé,  est  particulière- 
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ment  illicite,  et  ne  peut  par  conséquent  produire  aucune 
obligation.  99 

Que  répondre  à  cette  puissante  argumentation  ?  La  con- 
trebande est  une  atteinte  à  la  souveraineté  du  pays  voisin. 
Elle  contrevient  aux  lois  que  ce  pays  a  le  droit  de  faire 
respecter.  Elle  constitue  toujours  une  association  avec  des 
sujets  de  cet  Etat  quand  elle  ne  constitue  pas  des  actes  de 
corruption. 

1**.  Après  une  semblable  controverse,  doit-on  s'éton- 
ner d'avoir  vu  mettre  en  question  la  nullité  d'une  société 
constituée  pour  gérer  et  exploiter  une  maison  de  jeu?  On 
ne  peut  pas  dire  ici  que  la  morale  y  soit  désintéressée.  La 
circonstance  que  la  législation  de  certains  peuples  tolère 
de  semblables  opérations,  comme  notre  pays  les  a  tolé- 
rées longtemps,  ne  peut  être  une  excuse  légale.  Tout 
à  l'heure,  nous  avions  des  adversaires  qui  ne  tenaient  pas 
compte  des  législations  étrangères,  et  voilà  qu'on  les  trans- 
forme en  autorités  toutes-puissantes  en  morale,  en  véri- 
tables purificateurs  légaux.  La  cour  de  Paris  (2®  ch.)  l'a 
décidé  ainsi  en  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  (1).  En  conséquence,  l'arrêt  ordonne  «  qu'il  sera  fait 
compte  de  toutes  les  opérations  de  la  société  formée  entre 
D.  et  B.  jusqu'au  décès  de  ce  dernier. 

Il  serait  difficile  d'accepter  de  pareilles  doctrines  et  de 
pareilles  conséquences.  Le  principal  argument  est  d'une 
subtilité  qui  ne  résiste  pas  à  l'examen  :  les  jeux  sont  inter- 
dits en  France,  mais  la  loi  française  ne  les  interdit  pas  en 
pays  étranger.  La  loi  ne  s'occupe  guère  de  ce  qui  se  passe 
à  l'étranger  que  dans  des  cas  exceptionnels  ;  mais  il   ne 


(1)  Paris,  22  février  1849  (Dalloz,  1849.  2,  105).  Cpr.  Paris,  31  mai  1870 
(D.  P.,  1874,  2,  222  en  note),  et  trihunal  de  la  Seine,  5  février  1867  {ibid., 
1867,  3,  61). 
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s*agit  ici  que  de  la  morale.  Les  jeux  ne  sont  pas  les  seules 
choses  qui  soient  l'objet  de  la  tolérance,  même  dans  le 
pays.  Argumentera-t-on,  en  d'autres  matières,  du  silence 
de  la  loi  ou  môme  de  sa  complicité?  Non, ce  qui  est  immo- 
ral est  radicalement  nul  et  ne  peut  produire  aucun  droit  (i). 
Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  question  sous  Tarticle  4. 

Constatons,  en  attendant,  (Jue  la  cour  de  Paris  n'a  pas 
persisté  dans  cette  jurisprudence  et  que  la  quatrième 
chambre  de  cette  cour,  par  arrêt  du  31  mars  suivant,  s'est 
appuyée  sur  ce  que  «  la  spéculation  sur  le  vice  d'autrui  est 
plus  immorale  que  le  vice  lui-même  et  essentiellement  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  »  pour  déclarer  nulle  une  so- 
ciété formée  pour  exploiter  une  maison  de  jeu  à  Saxon  et 
décider  qu'en  conséquence  une  pareille  association  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  action  devant  les  tribunaux 
français  (2). 

C'est  le  sentiment  universel.  Tout  le  monde  pense 
comme  cela;  il  faut  toutes  les  subtilités  du  droit, mais  du 
droit  mal  compris,  dénaturé,  détourné  de  son  but,  pour 
obscurcir  de  telles  vérités  (arg.  art.  1965,  C.  civ.). 

1*3.  Aussi  a-t-on  le  droit  de  s'étonner  que  Dalloz,  en 
rapportant  l'arrêt  du  31  mars,  y  voie  l'application  du 
principe  du  statut  personnel  et  invoque,  à  l'appui  de  ce 
dernier  arrêt,  celui  de  la  cour  de  cassation  de  France  du 
25  avril  1835  sur  la  contrebande  (3). 

C.  Dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice. 

1*4.  Nous  avons  vu  que  l'article  1832  exige  trois 
conditions  pour  qu'il  y  ait  société  : 

(1)  Cass.  Fr.,  chambre  civile,  15  décembre  1878  (D.  P.,  1874, 1, 222). 

(2)  Paris,  31  mars  1849  (D.  P.  1849,  2,  214)  ;  tribunal  de  la  Seine,  4  dé- 
cembre 1863  {Gazette  des  Tribunaux  du  19  décembre  1863). 

(3)  Voy.  suprà,  n®  119. 
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Un  contrat  ; 

Quelque  chose  en  commun  ; 

Dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice. 

Nous  arrivons  à  la  troisième  condition,  celle  peut-être 
qui  a  donné  lieu  aux  controverses  les  plus  nombreuses. 

L'histoire  ici  doit  nous  éclairer  :  on  ne  peut  espérer  de 
préciser  et  de  comprendre  l'intention  du  législateur  sans 
se  reporter  aux  idées  dont  il  a  été  entouré. 

ISS.  En  droit  romain,  on  parait  se  préoccuper  peu  du 
bénéfice,  loin  d'en  faire  une  condition  essentielle.  Maynz 
s  exprime  ainsi  à  ce  sujet  (i)  : 

<<  Le  contrat  de  société  existe  lorsque  deux  ou  plusieurs 
personnes  s'engagent  mutuellement  à  mettre  en  commun 
des  moyens  d'acquisition  pour  atteindre  un  but  commun. 

^  Pour  qu'il  y  ait  société,  il  faut  donc  : 

«...  2®  Un  résultat  commun  à  obtenir  par  des  opéra- 
lions  faites  dans  l'intérêt  commun.  Le  but  social  consiste 
ordinairement  à  faire  un  gain,  mais  cela  nest  pas  absolu; 
il  suffit  que  les  associés  en  contractant  aient  eu  en  vue  un 
résultat  quelconque  et  que  ce  résultat  soit  destiné  à  devenir 
commun. 

«  Item,  si  in  communem  rivum  reficiendum  impensa 
facta  fuerintj  pro  socio  esse  actionem  ad  recuperandum 
sumptum,  Cassius  scripsit.  » 

1*6.  Duvergier,  de  son  côté,  expose  les  principes 
auxquels  le  contrat  de  société  fut  soumis  pendant  des 
siècles  (2)  : 

«  De  tout  temps  on  a  considéré  comme  le  caractère 
distinctif  du  contrat  de  société  l'intention  des  parties 
d'obtenir  par  leur  union  un  bénéfice  qu'isolées  elles  ne 


(1)  MA.TNZ,  Cours  de  droit  romain,  3«  édit.,  t.  II,  p.  247,  §  310. 

(2)  DuvEROiER,  Sociétif,  n»  5. 
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pourraient  se  procurer;  mais  cette  condition  essentielle 
n  a  pas  toujours  été  placée  par  les  législateurs  et  par  les 
jurisconsultes  au  rang  qui  lui  appartient.  On  ne  trouve 
dans  le  droit  romain  aucun  texte  qui  ait  pour  but  spécial  et 
direct  de  la  mettre  en  évidence  ;  c  est  toujours  incidemment 
quelle  est  indiquée.  D'ailleurs,  longtemps  on  a  ignoré 
toute  la  puissance  de  production  qu'acquièrent  les  capitaux 
en  s'unissant.  La  plupart  des  exemples  que  fournissent  les 
lois  romaines  et  que  citent  les  jurisconsultes,  même  ceux 
qui  ont  écrit  à  une  époque  rapprochée,  sont  empruntés  à 
l'industrie  agricole  et  ne  rappellent  que  des  combinaisons 
sans  importance,  sans  étendue,  inspirées  par  la  nécessité 
et  plutôt  faites  pour  prévenir  des  pertes  que  pour  procurer 
des  gains.  Ainsi,  Despeisses,  Pothier,  Domat  nous  par- 
lent souvent  de  laboureurs  qui  mettent  leurs  chevaux  et 
leurs  bœufs  en  commun  ;  de  voisines  qui  apportent  cha- 
cune une  vache  dans  la  société.  Sans  doute  les  principes 
sont  indépendants  des  choses  qui  forment  les  mises  so- 
ciales ;  cependant  on  conviendra  que  leur  application  à  des 
matières  et  à  des  faits  entièrement  étrangers  à  l'activité 
commerciale  n'était  pas  propre  à  rendre  familière  et  sen- 
sible cette  vérité  importante,  que  toute  société  a  pour  but 
de  créer  des  bénéfices,  par  la  communication  d'objets  qui, 
séparés,  seraient  moins  productifs,  ou  même  absolument 
stériles. 

<*  Aussi  voyons^nous  qu'autrefois  la  communauté  et  la 
société  étaient  à  peu  près  confondues.  Là  où  l'on  trouvait 
la  première  établie,  on  supposait  que  la  seconde  avait  été 
contractée.  Dans  la  plupart  des  coutumes,  un  père  et  un 
fils,  des  frères,  quelquefois  même  des  étrangers,  vivant  en 
commun,  étaient  tenus  pour  associés.  La  distinction  entre 
des  rapports  de  parenté  ou  d'affection,  et  des  relations 
formées  dans  des  vues  intéressées,  était  sinon  méconnue, 
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du  moins  rarement  et  faiblement  appliquée.  On  ne  compre- 
nait pas  assez  que  les  sociétés  proprement  dites  sont  con- 
stituées moins  par  Tunion  des  personnes  que  par  celle  des 
biens.  La  doctrine  et  la  législation  avaient  un  ton  plus 
sentimental  que  scientifique  ;  elles  s'attachaient  au  moins 
autant  à  donner  de  sages  conseils  sur  les  procédés  et  les 
égards  que  se  doivent  mutuellement  les  associés,  quà 
former  les  règles  relatives  à  l'administration  du  fonds 
social.  9» 

ISV.  Continuant  cet  intéressant  historique,  le  même 
auteur  ajoute  :  <«  A  mesure  que  l'industrie  et  le  commerce 
ont  pris  du  développement,  des  sommes  plus  considéra- 
bles et  des  procédés  nouveaux  leur  sont  devenus  néces- 
saires; il  leur  a  fallu  plus  de  bras,  plus  d'intelligence  et 
plus  d'argent.  C  est  à  l'aide  des  sociétés  qu'il  a  été  pos- 
sible de  se  procurer  ces  éléments  indispensables  et  de  les 
combiner  d'une  manière  avantageuse  :  par  conséquent,  le 
nombre  des  associations  s'est  rapidement  accru,  et  le  signe 
qui  les  distingue  des  simples  communautés  de  biens  s'est 
de  plus  en  plus  manifesté.  Ce  mouvement  a  commencé  au 
XII®  siècle  en  Italie.  Les  commerçants  de  Gênes,  de  Flo- 
rence et  de  Venise  ont  formé  des  associations  d'un  genre 
jusqu'alors  inconnu;  ils  y  ont  fait  entrer  les  capitaux  sans 
les  personnes;  ils  ont  trouvé  dans  la  solidarité  imposée  à 
tous  les  associés,  et  dans  la  publicité  donnée  à  leurs  con- 
ventions, des  moyens  d'étendre  et  d'assurer  leur  crédit. 
Les  tribunaux  et  les  jurisconsultes  sont  venus  ensuite,  qui 
ont  érigé  en  règles  ces  ingénieuses  combinaisons;  qui  en 
ont  recherché  les  principes  et  développé  les  conséquences. 
Toutefois,  malgré  l'impulsion  imprimée  aux  travaux  des 
légistes  par  ces  importantes  innovations,  les  vieilles  doc- 
trines ont  conservé  longtemps  leur  influence.  Savary,  qui 
écrivait  après  la  publication  de  l'ordonnance  de  1673, 
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s'attache  avec  un  soin  particulier  à  indiquer  les  qualités 
du  cœur  et  de  l'esprit  que  l'on  doit  chercher  dans  un 
associé.  Ses  conseils  sont  fort  sages  sans  doute  ;  mais  ils 
conviendraient  autant  à  des  jeunes  gens  qui  songent  à  se 
marier  qu'à  des  commerçants  qui  veulent  former  une 
association.  Toubeau,  contemporain  de  Savary,  et  lui- 
même  négociant,  voulant  faire  l'apologie  des  sociétés, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Ulpien  dit  que  les  sociétés  sont  louables,  parce 
«  qu'elles  ont  beaucoup  de  rapport  à  la  fraternité.  Quin- 
^  tilien  dit  que  c'est  une  chose  sainte^  une  espèce  de  fra- 
«  ternité,  et  que  tous  les  associés  n'étant  qu'un,  c'est  une 
«  espèce  de  corps  mystique.  La  sainte  Écriture  dit  que 
<<  celui  qui  aime  sa  société  aime  mieux  ses  associés  que 
«  ses  frères.  Personne  n'ignore  les  louanges  que  l'histoire 
«  donne  à  la  famille  des  Tubeo  romains,  qui  ont  vécu 
«  longtemps  en  société  :  seize  hommes  tous  mariés,  ayant 
«  femmes,  enfants,  neveux  et  serviteurs,  au  nombre  de 
«  cinq  cents,  vivant  en  communauté  sous  un  même  toit, 
«  sans  avoir  eu  aucune  querelle  ni  contradiction.  » 

«  A  la  lecture  de  ce  passage,  on  reconnaît  que  si  le 
véritable  caractère  des  sociétés  n'était  pas  inconnu  aux 
jurisconsultes  et  aux  industriels  de  cette  époque,  du 
moins  les  vues  économiques  et  doctrinales  se  confondaient 
dans  leur  esprit  avec  des  appréciations  un  peu  surannées. 
Ils  ne  pouvaient  parvenir  à  tracer  nettement  la  ligne  de 
démarcation  entre  le  contrat  de  société,  inventé  pour 
accroître  les  produits  des  capitaux  et  du  travail,  et  ces 
anciennes  communautés,  espèces  de  sociétés  primitives, 
pures  de  toute  pensée  d'intérêt,  formées  non  par  calcul, 
mais  par  penchant,  non  pour  le  bénéfice  qu'elles  devaient 
procurer.  Sous  de  pareilles  influences,  il  était  difficile  que 
les  dispositions  législatives  et  les  principes  de  droit  en 
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cette  matière  reçussent  de  grands  perfectionnements.  On 
avait  des  règles  sur  lapport  des  mises  sociales  et  sur  son 
eâet  ;  sur  la  détermination  des  parts  de  chaque  associé 
dans  les  bénéfices;  sur  les  causes  de  dissolution  de  la 
société,  et  sur  les  moyens  d'opérer  le  partage.  Que  fallait-il 
de  plus?  Y  avait-il  même  quelque  chose  de  possible  au 
delà?  Â  la  vérité,  ladministration  de  la  société  dépendait 
entièrement  des  spéculations  des  associés,  et  si  leur  pré- 
voyance n  avait  point  nommé  un  gérant  et  déterminé  ses 
pouvoirs,  le  droit  de  chacun  était  égal,  tout  le  monde  était 
maître.  Mais  cette  absence  d'organisation  ne  paraissait 
pas  avoir  d'inconvénients,  à  raison  des  liens  qu'on  sup- 
posait exister  entre  les  associés  ;  des  dissensions  étaient 
peu  probables  entre  gens  qui  devaient  s'aimer  plus  que 

des  frères » 

1*8.  On  a  fort  vivement  reproché  à  Duvergier  de 
sembler  ignorer  qu'il  y  avait  à  Rome  de  puissantes  asso- 
ciations de  publicains  et,  en  France,  de  grandes  entre- 
prises (i).  Ces  reproches,  comme  on  peut  le  voir  par  les 
textes  cités, manquent,  à  leur  tour,  d'exactitude.  M.  Maynz 
déclare  formellement,  comme  principe  fondamental,  qu'il 
s'agit  plutôt  d'un  résultat  commun  que  d'un  bénéfice.  Il 
est  hors  de  doute  que,  quelles  qu'aient  pu  être  les  tenta- 
tives de  compagnies  importantes  depuis  Richelieu,  en 
France,  nos  aïeux  ont  vu  surtout  dans  la  société  une  réu- 
nion de  personnes.  On  citera  sans  doute  beaucoup  d'exem- 
ples qui  n  ont  jamais  figuré  dans  la  pratique  qu'à  titre 
d'exceptions  :  mais  on  ne  peut  contester  que  la  société 
n'ait  été,  dans  Torigine,  une  réunion  de  personnes,  et  que 
le  progrès  des  richesses  n'ait  fait  plus  tard  prévaloir  et 


(1)  Troplokg,  n»  7  ;  Pokt,  n»  68.  —  Yoy., suprù,  l'Histoire  du  contrat  de 
société.  7 
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dominer  la  société  de  capitaux  pour  les  entreprises  con- 
sidérables. 

180.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  douter  que  la  vue 
(ïun  bénéfice  à  partager  ne  soit  esseûtielle  sous  l'empire 
du  code  civil  (i)  :  l'article  1832  le  porte  expressément. 
Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette  expres- 
sion (2)  ;  les  précédents  nous  montrent  sous  l'empire  de 
quelles  idées  le  législateur  écrivait  en  1804,  époque  peu 
féconde  en  entreprises.  On  s'en  aperçoit  assez  en  compa- 
rant le  développement,  donné  aux  sociétés  civiles  par  les 
articles  1832  et  suivants,  rapproché  du  laconisme  dans 
lequel  se  renferme  le  code  de  commerce  au  sujet  des 
sociétés  appelées  depuis  à  jouer  le  rôle  le  plus  important. 
Entre  «  le  résultat  »  du  droit  romain  et  le  mot  «  béné- 
fice »  pris  dans  un  sens  étroit,  il  y  a  toute  une  série  d'af- 
faires civiles  ou  commerciales  qui  peuvent  trouver  place. 
Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  société  étant  le  ressort 
unique  et  nécessaire,  non  seulement  des  vastes  entre- 
prises, mais  de  toutes  celles  qui  excèdent  les  forces  sou- 
vent fort  limitées  d'un  seul,  on  trouve  à  chaque  pas,  dans 
les  affaires,  cette  redoutable  question  :  Ce  que  nous  avons 
fait  est-il  valable  ou  nul?  D'ailleurs  des  commerçants  ou 
d'autres  personnes  peu  familiarisées  avec  la  jurisprudence 
peuvent  se  trouver  engagés  dans  un  contrat  de  société  sans 
le  savoir,  comme  je  l'ai  indiqué,  suprà,  n®  57.  Des  com- 
merçants qui  intentionnellement  font  un  contrat  verbal  ou 
écrit  dans  l'intention  de  mettre  quelque  chose  en  commun, 
en  vue  d'un  bénéfice  à  partager,  se  trouvent  constituer  une 
société,  alors  môme  qu'ils  pensent  que  la  loi  donne  à  leurs 
engagements  une  autre  dénomination.  L'intention  n'est 


(1)  Cass.  Fr.,  27  juillet  1880  (D.  P.,  1881, 1, 165). 

(2)  Abntz,  t.  II,  no  1267. 
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requise  que  pour  les  éléments  constitutifs  du  contrat;  et 
alors  la  loi  trace  elle-même  les  conséquences  logiques 
auxquelles  souvent  on  ne  peut  se  soustraire. 

n  y  a  eu,  dans  un  grand  nombre  d'affaires  soumises 
aux  tribunaux,  liquidation  forcée,  soit  parce  que  le  carac- 
tère de  société  n'a  pas  été  reconnu,  soit  parce  que  la  so- 
ciété n'a  pu  se  faire  reconnaître  comme  commerciale  (i). 
Il  faut  donc  raisonner  et  agir  avec  une  extrême  prudence  ; 
on  ne  peut  rejeter  dans  l'abtme  des  contrats  innomés  ou 
des  communautés  stériles,  des  opérations  qui  peuvent 
rendre  des  services  aux  particuliers  laborieux  et  au  pays 
toujours  intéressé  au  développement  de  l'activité  indus- 
trielle. 

laO.  Un  jurisconsulte,  dont  l'opinion  fait  autorité  et 
que  nous  avons  eu  l'occasion  d'appeler  à  notre  secours 
contre  de  nombreux  et  puissants  adversaires,  nous  paraît 
avoir  méconnu  ici  le  côté  pratique  de  la  question  (2).  Sui- 
vant cet  éminent  jurisconsulte,  le  bénéfice  dont  la  loi  en- 
tend parler  est  un  bénéfice  pécuniaire  ou  un  gain  matériel, 
quelque  chose  enfin  qui  ajoute  à  la  fortune  des  associés.. 
Les  conséquences  de  ce  principe  seraient  incalculables  ; 
ce  qu'elles  peuvent  amener  de  désastres  dans  le  monde 
des  affaires,  d'inquiétude  permanente  et  d'irréparables 
ruines  nous  engage  à  ne  laisser  aucun  argument  sans 
examen.  L'expérience  ne  justifiera  que  trop  notre  solli- 
citude. 

131.  Le  législateur,  sans  adopter  complètement  l'idée 
large  et  généreuse  du  droit  romain,  ordinairement  plus 
strict  dans  ses  exigences,  nous  paraît  avoir  conservé 
cependant  à  la  société  ce  caractère  que  nous  considérons 


(1)  Voy.  in/rày  Commentaire  de  l'article  4. 

(2)  Pont,  n«  69. 
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comme  essentiel,  comme  imposé  par  la  nature  même  des 
choses.  Je  dis  la  nature  des  choses,  parce  que  le  contrat 
de  société  a  pour  but  de  permettre  aux  hommes  de  faire 
avec  le  concours  de  leurs  semblables  ce  qu'ils  ne  pour- 
raient faire  seuls  ;  de  s'unir  pour  des  opérations  de  tout 
genre,  pour  le  commerce,  l'industrie,  la  vente,  l'échange, 
le  louage,  en  un  mot,  pour  tous  les  contrats  qui  peuvent 
comprendre  l'idée  du  concours  de  plusieurs.  Nulle  part 
nous  ne  voyons,  dans  les  travaux  du  conseil  d'Etat,  une 
tendance  à  donner  au  mot  bénéfice  le  sens  restreint  de 
gain  matériel  ou  d'avantage  pécuniaire.  Au  contraire,  on 
insiste  fort  peu  sur  ce  mot,  qui  est  à  peine  mentionné. 
Mais,  en  revanche,  on  insiste  sur  l'étendue  du  contrat  de 
société  et  sur  la  liberté  laissée  aux  parties,  enchatnée  seu- 
lement par  les  règles  nécessaires,  les  règles  constitutives 
de  toute  société  : 

Le  consentement; 

Une  chose  mise  en  commun  ; 

Un  bénéfice  à  partager. 

13%.  Écoutons  Treilhard  dans  l'exposé  des  motifs  (i). 
Après  avoir  rappelé  que  la  volonté  seule  peut  constituer 
la  société,  il  ajoute  : 

M  Les  autres  contrats  ont  des  engagements  bornés  et 
réglés  par  leur  nature  particulière  ;  mais  le  contrat  de 
société  a  une  étendue  bien  plus  vaste,  puisqu'il  peut  em- 
brasser dans  son  objet  tous  les  engagements  et  toutes  les 
conventions. 

«  Tout  ce  qui  est  licite  est  de  son  domaine;  il  ne  trouve 
de  limites  que  dans  une  prohibition  expresse  de  la  loi... 
Les  parties  sont  libres  d'insérer  dans  leurs  traités  toutes 


(1)  LocRi,  Iffgisiyt  VII,  p.  241  (II,  IV,  2). 
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les  clauses  qu  elles  jugent  convenables  ;  rien  de  ce  qui  est 
honnête  et  permis  ne  doit  être  exclu.  » 

133.  L'orateur  duTribunat  rappelle  les  deux  premières 
conditions  et  dit,  quant  à  la  troisième  : 

«(  Enfin,  Tespoir  de  partager  le  bénéfice  que  la  chose 
commune  pourra  produire  est  la  vue  intentionnelle  qui 
dirige  ce  contrat. 

«  Ainsi  il  ne  faut  pas  non  plus  y  comprendre  plusieurs 
sortes  de  communautés  qui  ont  un  autre  objet  plus  di- 
rect, » 

Comment  supposer  quun  revirement  complet  se  soit 
opéré  dans  une  législation  sans  que  cette  manière  de  cir- 
conscrire le  bénéfice  soit  accusée  nulle  part? 

134.  Pothier,de  son  côté^d'autant  meilleur  interprète 
du  code  (i)  que  le  législateur,  tout  en  modifiant  et  amélio- 
rant certaines  parties,  notamment  la  définition  de  la  so- 
ciété (art.  1832),  lui  a  beaucoup  emprunté  (s),  parle  du 
bénéfice  en  jurisconsulte  qui  demande  des  lumières  au 
droit  romain  ;  c'est  toujours  au  Digeste  qu'il  emprunte  ses 
exemples.  ^  Il  est,  dit  cet  auteur,  de  l'essence  du  contrat 
de  société  que  les  parties  se  proposent,  par  le  contrat,  de 
faire  un  gain  ou  profit  dans  lequel  chacune  des  parties 
contractantes  puisse  espérer  d'avoir  part,  à  raison  de  ce 
qu'elle  a  apporté  à  la  société.  »  Puis  notre  auteur  insiste, 
comme  les  orateurs  que  nous  venons  de  citer,  sur  la 
nécessité  de  maintenir  l'équité  dans  la  répartition  des 
bénéfices;  mais  ce  gain  ou  profit ^  qui  nous  autorise  à  dire 
qu'il  doive  nécessairement  être  pécuniaire?  Ne  suffit-il  pas 
qu'il  soit  appréciable  en  argent? 


(1)  PoTHŒB,  Société,  n«  12, 8«. 

(2)  Par  exemple,  le  n«  14, 4«,  reproduit  textuellement  par  Trbilhabo  et 
GiLLBT  (LocRé,  Léffisl,,  loc.  cit.). 


y 
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13&.  Sans  doute  un  intérêt  purement  moral  ne  con- 
stitue pas  un  bénéfice.  Des  associations  religieuses  ayant 
pour  but  la  vie  contemplative  ne  peuvent  prétendre  au 
titre  et  aux  effets  civils  de  la  société.  Sans  doute  il  peut  y 
avoir  contrat,  mise  en  commun  d'une  certaine  chose,  en 
vue  d'obtenir  un  avantage  que  les  contractants  placent 
beaucoup  au-dessus  des  intérêts  pécuniaires  les  plus  con- 
sidérables ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  se  soient  asso- 
ciés en  vue  de  réaliser  un  bénéfice.  Ainsi  la  jurisprudence 
française  a  refusé  toute  validité  à  une  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée.  Toutefois  elle  ne  refuse  pas  toute 
efficacité  à  ce  contrat  :  bien  que  chaque  membre  de  la 
communauté  puisse,  à  son  gré,  reprendre  sa  liberté  et 
réclamer  les  effets  mobiliers  qu'il  a  placés  dans  la  pré- 
tendue société,  celle-ci  étant  incapable  de  posséder,  d'ac- 
quérir ou  de  recevoir  des  libéralités  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  cependant  celui  qui  réclame  ainsi  ses  droits 
ne  peut  se  refuser  à  souffrir  la  réduction  de  son  apport 
du  chef  des  pertes  et  des  charges  supportées  par  la  com- 
munauté pendant  qu'il  en  faisait  partie  (i). 

196.  De  même  un  simple  intérêt  d'agrément  ne  satis- 
ferait pas  mieux  au  vœu  de  l'article  1832;  comme,  par 
exemple,  le  désir  de  dtner  en  commun  (s),  le  désir  de  se 
livrer  en  commun  au  plaisir  de  la  musique  ou  d'encoura- 
ger les  lettres. 

Un  cercle  formé  à  Marseille,  appelé  la  Société  philhar* 


(1)  Laubent,  t.  XXVI,  n^  197  et  198.  Cmb.  Fr.,  SO  décembre  1867; 
Paris,  8  mars  1858,  affaire  de  Guerry  (D.  P.,  1858,  1,  21;  1858,  2,49). 
Cpr.  Grand,  13  mars  1848;  tribunal  de  Bruxelles,  29  mars  1871  (Belg.jud., 
I848,p.l214;1871,  p.666). 

(2)  CHAMPioNin]àBB  et  RiOAUD,  Traité  des  -droits  <renreçittrement,n^2772; 
MAsai  et  Vxitai  sur  ZACHiO^L*,  g  713  ;  TKOPLoira,  n«  12  ;  Lauuskt,  t.  XXVI, 
n»187. 
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monigttey  vit  contester  un  contrat  conclu,  avec  une  com- 
pagnie, pour  Tédairage  au  gaz  de  son  local.  La  validité 
du  contrat  lui-même  fut  contestée  en  même  temps  que  la 
capacité  d'ester  en  justice,  La  cour  d'Aix  et,  après  elle,  la 
cour  de  cassation  rendirent  ime  décision  qui  définit  nette- 
ment les  principes  et  offre,  en  même  temps,  à  la  pratique 
un  moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  de  ces  réunions. 

Le  caractère  de  société  fut  refusé,  comme  il  devait  l'être 
incontestablement. 

Le  président  et  le  secrétaire  ne  peuvent  représenter 
leurs  collègues  comme  société. 

Néanmoins  ceux-là  ont  pu  contracter  comme  mandar 
taires  de  ceux-ci,  et  on  ne  peut  leur  refuser  le  droit  d'agir 
en  leur  nom  personnel  pour  réclamer  Texécution  d*un 
engagement  indivisible  (i). 

La  jurisprudence  belge  est  entièrement  conforme  à  la 
jurisprudence  française. 

Un  sieur  Terbrugge  s*étant  rendu  adjudicataire  d'une 
salle  à  démolir  mise  en  vente  par  la  société  Guillaume- 
Tell,  à  Anvers,  se  trouva  assigné  en  exécution  de  ses  en- 
gagements ;  il  opposa  une  fin  de  non-recevoir  aux  deman- 
deurs, membres  de  la  société, tirée  de  ce  que  nul  ne  plaide 
par  procureur.  La  décision  du  tribunal  d'Anvers,  confir- 
mée par  la  cour,  reconnut  aux  membres  demandeurs  le 
droit  d'agir  en  exécution  d'une  obligation  indivisible  (s) 
(C.  civ.,  art.  1217,  1218,  1222  et  1224). 

(1)  Cas8.  Fr.,  29  juin  1847  et  29  novembre  1879  j  Aix,  2  juillet  1844  (D. 
P.,  1847,  1,  842;  1880,  1, 84 ;  1845,  2, 61)  ;  Lyon,  1«  décembre  1862  (D.  P., 
18^,  2,  99)  ;  Aix,  20  mari  1873  (D.  P.,  1874,  2,  138).  --  Sur  la  maxime  : 
Nul  ne  plaide  par  procureur,  voy.  Cass.  Fr.,  26  mars  1878  (D.  P.,  1878, 1, 
303),  et  la  note  8  de  l'arrètiste. 

(2)  Bruxelles,  27  juillet  1855  (Pasic,  1856,  2, 195)  ;  Cass.,  14  novembre 
1867  (Pasic.,  1868,  p.  113)j  Liège,  27  juillet  1855  et  17  décembre  1859  ; 
tribunal  de  Bruxelles,  10  mars  1880  (Belç.jud.,  1880,  p.  1486).  Il  s'agissait 
d'une  caisse  de  secours. 
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Une  décision  analogue  fut  rendue  par  arrêt  du  5  juillet 
1866  sur  lassignation  de  huit  membres  de  la  société  De 
Schelde,  d'Anvers,  se  qualifiant  respectivement  de  prési- 
dent, premier  et  second  doyens,  premier  et  second  secré- 
taires, caissier  et  conseillers.  Il  fut  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  société  et  que  les  demandeurs  auraient  eu  le  droit 
d'agir  individuellement  en  exécution  d'une  obligation  indi- 
visible; mais  comme  ils  avaient  agi  au  nom  de  la  société, 
la  cour  dit  pour  droit  que  l'action,  telle  qu'elle  a  été 
intentée  par  la  société  d'agrément  De  Maatschappij  de 
Schelde,  représentée  par  les  demandeurs  intimés  comme 
formant  la  direction  de  la  société,  n'est  pas  recevable  (i). 

131.  Toutefois  qu'est-ce  que  cela  prouve?  C'est  qu'il 
faut  un  bénéfice,  un  résultat  appréciable  qui  ne  soit  pas 
purement  moral.  Ainsi  l'on  a  reproché  à  Troplong 
d'avoir  (2)  vu  une  société  dans  le  fait  de  deux  voisins 
achetant  en  commun  un  terrain  non  bâti,  afin  de  ménager 
des  jours  à  leurs  maisons  respectives  ou  un  mur  pour  y 
appuyer  des  constructions.  Mais  cet  avantage,  bien  maté- 
riel assurément  et  qu'on  pourrait  évaluer  en  argent, 
puisque  les  avantages  de  cette  espèce  se  payent  quelque- 
fois très  cher,  diflfère-t-il  d'un  bénéfice  à  partager,  tel  que 
les  auteurs  les  plus  rigoristes  le  comprennent?  Champion- 
nière  et  Rigaud  voient,  eux,  une  société  dans  la  forma- 
tion d'un  fonds  commun  destiné  à  l'entretien  d'un  chemin 
conduisant  à  deux  héritages  (3). 

Tout  cela  est  appréciable  en  argent  ;  aussi  n'aurions- 
nous  rien  à  dire  aux  expressions  dont  se  sert  M.  Pont, 
<<  bénéfice  pécuniaire  ou  gain  matériel,  quelque  chose 


(1)  Bruxelles,  5  juillet  1866  (Pasic.,  1867,  2,  26);  il  en  serait  autrement 
en  droit  romain  ;  Maynz,  op.  cit.,  t.  L',  p.  317,  §  108. 

(2)  Pont,  n«  69. 

(3)  Championkièrb  et  Rigaud,  n»  2771. 
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enfin  qui  ajoute  à  la  fortune  des  associés  »  ^  sans  la  portée 
qu  il  donne  lui-môme  à  cette  définition. 

138.  Laissons  parler  Troplong  : 

...  «  Mais  de  quelle  nature  doit  être  ce  bénéfice  pour- 
suivi par  la  société?  Est-ce  nécessairement  un  bénéfice 
pécuniaire,  un  gain  matériel?  ou  bien  doit-on  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  avantages  moraux,  les  jouissances 
d'afiection,  les  distractions  intellectuelles  que  peut  procu- 
rer une  association? 

<<  La  négative  est  certaine,  et  les  bénéfices  de  la  société 
doivent  être  des  bénéfices  pécuniaires  ou  appréciables  en 
argent. 

«  Par  exemple,  un  père,  voulant  conserver  sa  fille 
auprès  de  lui,  stipule,  en  la  mariant,  que  les  futurs  époux 
demeureront  dans  sa  maison  et  auront  à  frais  commun  la 
même  habitation  et  la  même  table.  Ce  père  et  les  futurs 
époux  obéissent  à  leurs  affections  ;  ils  ne  font  pas  une 
spéculation  lucrative.  Ce  n'est  pas  une  société.  En  effet, 
le  mot  bénéfices,  employé  par  notre  article,  n'a  en  vue 
que  les  gains,  les  profits  ou  avantages  pécuniaires,  ou 
appréciables  en  argent,  que,  soit  le  travail,  soit  Tesprit 
de  spéculation,  soit  une  bonne  combinaison,  retirent  d'une 
affaire  ou  d'une  exploitation  quelconque  ;  il  répond  au  mot 
hicrumy  qui  revient  si  souvent  dans  le  titre  du  Digeste 
Pro  sodo;  c'est  l'émolument  appréciable  en  argent  qui 
s'ajoute  à  la  masse  des  biens  du  père  de  famille,  après  que 
toutes  les  dettes  ont  été  payées  ;  c'est,  en  un  mot,  ce  qui 
le  fait  plus  riche  et  accroît  son  bien-être  matériel.  Je  sais 
bien  que  quelquefois  les  docteurs  ont  dit  que  celui-là 
gagne  qui  satisfait  son  désir.  Dicitur  lucrari  qui  eœplet 
voluntatem  suam.  Mais  ce  n'est  pas  en  matière  de  société 
que  cet  adage  est  pleinement  applicable  ;  il  ne  convient 
pas  à  la  définition  de  notre  article. 
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«(  Mais  remarquons  bien  qu'encore  que  la  société  n'eût 
pas  pour  but  départager  une  somme  d'argent,  elle  n'en  sera 
pas  moins  une  société  proprement  dite,  pourvu  que  l'avan- 
tage qu  elle  procure  fût  appréciable  en  argent.  Ulpien 
propose  le  cas  de  deux  voisins  qui  s'associent  pour  faire 
construire  un  mur,  afin  d'appuyer  des  ouvrages  de  char- 
pente et  de  maçonnerie.  Il  aperçoit  dans  ce  résultat  un 
avantage  de  la  nature  de  ceux  que  la  société  est  destinée 
à  procurer.  Le  môme  jurisconsulte  s'occupe  de  deux  per- 
sonnes qui  avaient  acheté  ensemble  un  site  pour  se  con- 
server la  vue  dont  jouissait  leur  maison.  C'était  un  plaisir 
que  ces  deux  personnes  voulaient  se  procurer  ;  mais  ce 
plaisir  dés  yeux  était  appréciable  en  argent,  car  il  donnait 
plus  de  valeur  aux  deux  édifices.  Ulpien  applique  donc  le 
nom  de  société  à  cette  combinaison. 

tf  Pothier  appelle  aussi  société  la  convention  de  deux 
voisins  qui  se  sont  associés  pour  acheter  en  commun  un 
équipage  et  en  jouir  chacun  à  leur  tour.  L'agrément  ou 
l'utilité  d'une  voiture  dans  une  grajide  ville  est  un  avan- 
tage réel  et  appréciable  en  argent,  que  l'un  de  ces  voisins 
ne  pourrait  peut-être  pas  se  procurer  avec  sa  seule  fortune, 
mais  dont  une  association  le  fait  jouir.  C'est  un  bénéfice, 
dans  le  sens  de  l'article  1832. 

«  Ceci  sert  à  qualifier  la  convention  suivante,  dont  j'ai 
vu  un  exemple, 

«  Plusieurs  habitants  d'une  ville,  voulant  se  procurer  le 
plaisir  de  la  promenade,  achètent  en  commun  un  jardin 
paysagiste,  afin  que  chacun  puisse  s'y  promener  avec  sa 
famille,  quand  bon  lui  semblera;  un  certain  nombre  d'ac- 
tions est  créé  et  réparti  entre  tous  les  acquéreurs.  Bien 
que  cet  immeuble  ne  soit  pas  possédé  dans  la  vue  d'en 
tirer  un  revenu  pécuniaire,  bien  qu'il  puisse  môme  entraî- 
ner des  charges  pour  son  entretien  et  qu'il  ne  soit  qu'un 
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objet  voluptuaire,  les  associés  y  trouvent  cependant  un 
avantage  appréciable  en  argent.  Car  le  droit  de  se  pro- 
mener dans  un  lieu  agréable  se  paye  quelquefois  très  cher  ; 
il  a  une  valeur  positive,  qui  s'ajoute  aux  jouissances  que 
la  fortune  est  destinée  à  procurer. 

«<  Ce  contrat  est  donc  une  société  ;  et  de  là  il  suit  qu'on 
devra  respecter  la  clause  qui  porterait  que  le  partage 
n  aurait  pas  lieu  avant  quarante  ans.  Ce  n'est  pas  une 
simple  indivision  contre  laquelle  on  puisse  s'armer  de  l'ar- 
ticle 815  du  code  civil.  » 

M.  Pont  lui-même  cite  un  arrôt  de  la  cour  de  cassation 
de  France  qui  a  reconnu  comme  valable  une  société  for- 
mée pour  la  mise  en  commun  du  droit  de  chasse  (i). 

189.  Ceci  nous  amène  à  une  question  des  plus  contro- 
versées, celle  qui  concerne  les  assurances  mutuelles. 

On  sait  en  quoi  elles  consistent.  Le  rôle  d'assureur  est 
cumulé  avec  celui  d'assuré  ;  plusieurs  personnes  se  réu- 
nissent dans  le  dessein  de  généraliser  et  de  compenser  les 
chances  de  pertes  résultant  des  sinistres,  en  les  répartis- 
sant  entre  tous.  Plus  la  réunion  est  nombreuse,  plus  le 
calcul  des  probabilités  se  trouve  vérifié  par  les  faits.  Quant 
au  mode  de  répartition  des  frais  ou  indemnités  à  payer,  il 
varie  suivant  les  statuts  des  compagnies.  D'un  côté,  on 
attend  de  connaître  les  sinistres  et  le  total  des  indemnités 
dues  et  on  impose  à  tous  les  participants  une  part  pro- 
portionnelle dans  la  contribution  :  cette  part  est  en  rap-* 
port  avec  la  valeur  assurée.  Il  est  juste,  en  effet,  que 
chacun  contribue  au  payement  proportionnellement  à  ce 
qu'il  est  éventuellement  appelé  à  recevoir.  D'un  autre  côté, 
le  système  est  celui-ci  :  on  fixe,  d'après  un  calcul  de  pro- 
babilités, quelle  doit  être  la  contribution  de  chacun,  en 


(1)  CasB.,  18  novembrd  1865  (D.  P.,  1866, 1,  455)  ;  'iROPLONa,  n«*  12  et  13. 
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ayant  soin  de  forcer  le  chiflEre  afin  d'éviter  des  mécomptes. 
On  paye  les  sinistres  immédiatement;  et  à  la  fin  d'une 
période  déterminée,  cinq  ans  par  exemple»  on  restitue  l'excé- 
dent aux  assurés  associés.  De  cette  manière,  il  y  a  véri- 
tablement une  prime  fixe  pour  chaque  assuré,  comme  dans 
les  compagnies  non  mutuelles. 

Pour  ces  dernières,  assez  improprement  appelées  com- 
pagnies d'assurances  à  primes  fixes,  puisque  ce  n'est  pas 
en  cela  que  consiste  le  trait  caractéristique,  on  ne  peut 
faire  de  doute  qu'elles  ne  réunissent  toutes  les  conditions 
d'une  société.  Mais,  pour  les  assurances  mutuelles,  l'opi- 
nion la  plus  généralement  répandue  est  pour  la  négative. 

Voici  en  quoi  consiste  l'argumentation  : 

Il  n'y  a  pas  de  bénéfice  à  partager  puisque  l'assureur  est 
en  même  temps  assuré. 

Ce  bénéfice  serait  d'ailleurs  interdit  par  la  loi,  puis- 
que l'assuré  ne  peut  se  faire  un  bénéfice  de  l'assurance. 

«  Le  but  de  ces  associations,  dit  un  auteur  bien  connu  (i), 
ce  n'est  pas  un  partage  de  bénéfices,  c'est,  au  contraire, 
la  répartition  entre  tous  les  associés  des  pertes  survenues 
à  l'un  ou  à  quelques-uns;  et  ainsi,  le  résultat  définitif  doit 
être  pour  chacun  une  perte  minime  (2).  «  Ce  sont  les  termes 
mêmes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du 
12  janvier  1842  qui  ne  voit  dans  l'assurance  mutuelle  que 
l'obligation  de  participer  à  la  répartition  des  sinistres  en 
répartissant  entre  tous  la  perte  accidentelle  que  pourrait 
éprouver  l'un  des  associés  (3). 

(1)  Dalloz,  Répertoire ^  v*  Société,  n«  99. 

(2)  Troplong,  n«  14;  Bravabd,  Manuel  dt  droit  coriimerciaL  p.  40; 
BéDARRiDB,  n*>  16  ;  Pont,  n»  71  ;  Pardessus,  n«  969. 

(3)  Cass.  Fr.,  12  janvier  1842  (Dalloz,  Mépertoire,  v^  Assurances  terres- 
tres, n«  60)  ;  idem,  10  juillet  1850;  Douai,  29  juillet  1850  et  15  novembre 
1851  (D.  P.,  1850,  1, 322;  1854,  5,  12;  1854,  2,  116);  Paris,  25  mars  1873 
(D.  P.,  1875, 2, 17). 
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Autrefois  le  gouvernement  belge ,  comme  le  gouverne- 
ment français,  donnait  l'autorisation  royale  à  ces  compa- 
gnies qui  se  constituaient  ainsi  sous  la  forme  anonyme  ; 
mais,  depuis  quelques  années,  il  refusait  cette  autorisation 
en  s'appuyant  sur  ce  que  la  mutualité  était  incompatible 
avec  ridée  de  société  telle  qu'elle  est  formulée  par  Tarti 
cle  1832  du  code  civil. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  non  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel, et  qui  porte  la  date  du  15  octobre  1809,  était  fa- 
vorable à  l'autorisation  :  ^  Ces  engagements  et  leur 
exécution  pouvant,  par  leur  mesure  comme  par  leur  mode, 
intéresser  l'ordre  public,  les  statuts  qui  les  expriment 
doivent  préalablement  être  soumis  à  l'approbation  du 
gouvernement  (i).  »  Nous  n'avons  pas,  et  pour  plus  d'un 
motif,  à  nous  occuper  aujourd'hui  de  cette  question,  puis- 
que le  gouvernement  n'a  plus  rien  à  autoriser,  mais  la 
manière  dont  le  problème  qui  nous  occupe  a  été  soumis 
aux  tribunaux  nous  oblige  à  rappeler  ces  précédents.  On 
peut  dire  que  la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  sont 
pour  la  négative,  et  même  au  sein  de  la  chambre  des 
représentants,  lors  de  la  discussion  du  titre  des  Assuran- 
ces, elle  a  semblé  être  admise  sans  contestation. 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  en  date  du  6 avril 
1872,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  en  discutant  la 
question  de  la  personnalité  des  sociétés  civiles.  Cet  arrêt 
a  décidé  en  principe  que  : 

•*  L'association  d'assurances  mutuelles  contre  les  fail- 
lites, n'ayant  pas  pour  objet  un  bénéfice  à  faire  au  moyen 
de  la  chose  mise  en  commun,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  véritable  société. 

«  Pareille  société  ne  constitue  pas  un  être  moral  dis- 

(1)  Dalloz,  Répertoire f  v«  Assurances  terrestres^  n»  17. 
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tinct  de  la  personne  des  associés  et  ne  peut  par  consé- 
quent, comme  telle,  ester  en  justice. 

«  Le  directeur  général  d'une  pareille  société  ne  peut 
la  représenter  en  justice,  les  membres  dont  elle  se  com- 
pose n'ayant  pu  valablement  créer  une  personne  fictive  et 
lui  attribuer  des  droits  que  la  loi  n  accorde  qu'aux  per- 
sonnes fictives  dont  elle  reconnaît  l'existence . 

«  La  sentence  arbitrale  obtenue  par  une  pareille  société 
doit  être  annulée  (i).  » 

Ecartons  tout  d*abord  ce  qui  concerne  le  droit  d'ester 
en  justice,  qui  est  aujourd'hui  consacré  par  l'article  2,§  8, 
de  la  loi  du  11  juin  1874  (titre  X  du  code  de  commerce) 
sur  les  assurances  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Les  associations  d'assurances  mutuelles  sont 
régies  par  leurs  règlements,  par  les  principes  généraux 
du  droit  ot  par  les  dispositions  du  présent  titre,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  point  incompatibles  avec  ces  sortes  d'as- 
surances. 

«  Elles  sont  représentées  en  jttstice  par  leurs  direc*- 
teurs.  » 

Cet  article  constitue  une  dérogation  aux  principes,  qui 
ne  reconnaissent  ce  droit  d'ester  en  justice  par  des  direc- 
teurs qu'aux  sociétés  commerciales  ayant  une  individua- 
lité juridique  distincte  de  celles  des  associés.  Or,  comme 
nous  le  verrons  plus  bas,  dans  le  commentaire  du  §  1" 
de  l'article  P""  qui  nous  occupe  maintenant,  on  ne  peut 
élever  le  moindre  doute  sur  le  caractère  purement  civil  de 
l'assurance  mutuelle,  depuis  la  loi  du  15  décembre  1878 
(code  de  commerce,  titre  I*,  art.  2  et  3).  Aussi  n'est-ce 
pas  sans  difficulté  que  l'amendement  de  M.  le  ministre  de 


(1)  Bruxelles,  6  avril  1872  (Belg.jud.,  1872,  p.  629;  Pasic.y  1878,  8,  190; 
1872,  2, 191). 
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la  justice  a  été  admis;  mais  il  fallait  bien  sortir  d*ane 
position  fausse.  Depuis  quil  est  admis  que  les  sociétés 
civiles  ne  peuvent  affecter  la  forme  anonyme,  comment 
ces  sociétés  mutuelles  auraient-elles  pu  agir  en  justice? 
En  fait,  elles  ont  figuré  souvent  devant  les  tribunaux  dans 
la  personne  des  gérants.  J*ai  plaidé  ou  jugé  comme  arbitre 
des  affaires  de  ce  genre  où  la  qualité  ne  fut  pas  même 
contestée  (i). 

Mais  il  nen  reste  pas  moins  à  examiner  s'il  y  a  société, 
parce  que  la  dérogation  dont  nous  parlons  n'a  d'impor- 
tance que  l'application  de  l'article  69,  n**  6,  du  code  de 
procédure  ;  il  reste  à  constater  le  véritable  caractère  de 
ces  associations,  qui  ne  peuvent  rester,  comme  le  tombeau 
de  Mahomet,  suspendues  dans  une  sphère  où  rien  n'est 
déterminé.  La  mutualité  est-elle  une  communauté,  une 
société?... 

L'arrêt  que  nous  venons  de  rappeler  a  été  précédé  d'un 
réquisitoire  fort  remarquable  que  nous  avons  invoqué  plus 
haut,  mais  que  nous  devons  bien  combattre  ici. 

140.  «  En  résumé,  dit  l'honorable  magistrat,  l'ar- 
ticle 1832  ne  s'applique  qu'aux  conventions  qui  ont 
pour  but  de  créer,  à  l'aide  d'un  fonds  commun,  une 
richesse  ou  une  valeur  nouvelle,  susceptible  d'être  par- 
tagée ou  répartie  entre  les  divers  associés,  ou  d'être  au 
moins  utilisée  par  chacun  d'eux,  dans  une  proportion 
quelconque. 

«  D'après  ces  principes,  peut-on  faire  figurer  les  com- 
pagnies d'assurances  mutuelles  parmi  les  sociétés  propre- 
ment dites? 


(1)  Cas8.,  14  décembre  1854  {Pasic.,  1855, 1, 47)  ;  Bruxelles,  18  novembre, 
1853  (im.y  1854,  1,  69)  ;  Bruxelles,  26  avril  1855(*/>irf.,  1856,  2,  277)  ;  Paris, 
25  mars  1878  (D.  P.,  1876,  2, 17). 


112  DES  SOCIÉTÉS.  —  ARTiCLE  1'%  N«  110. 

<^  Ont-elles  pour  but  de  faire  des  bénéfices?  Non,  de 
telles  compagnies  n'ont  pour  but  et  n'amènent  pour  ré- 
sultat que  d'amoindrir  les  pertes  de  leurs  membres,  en 
répartissant  sur  tous  les  sinistres  éprouvés  par  quelques- 
uns.  La  communauté  ne  peut  jamais  gagner  et  il  en  est  de 
même  des  membres  pris  individuellement.  La  chance  la 
plus  avantageuse  pour  tous,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  de  sinis- 
tres et  par  suite  pas  de  pertes. 

«  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  le  bénéfice  consistait,  pour 
chacun,  dans  la  diminution  de  la  perte  éventuelle  qu'il 
devrait  subir  tout  entière  s'il  n'était  pas  garanti  ;  ne  pas 
perdre,  c'est  gagner.  Ce  proverbe  vulgaire  n'est  pas  la  tra- 
duction fidèle  de  l'article  1832.  Un  contrat  qui,  d'après 
cette  disposition,  a  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices  n'est 
pas  le  contrat  qui  ne  peut  aboutir  qu'à  une  perte,  si  l'on 
se  place  au  point  de  vue  des  mutuellistes  garants,  en  cas 
de  sinistre,  ou  à  une  perte  moindre,  si  l'on  prend  égard  à 
la  position  du  mutuelliste  garanti. 

«  Du  reste,  dût-on  traduire  l'article  1832  par  le  pro- 
verbe que  nous  venons  de  rappeler,  on  ne  retrouverait 
pas,  en  tous  cas,  la  seconde  condition  exigée  par  la  loi,  le 
bénéfice  fait  en  commun.  Il  y  aura,  si  on  le  veut  absolu- 
ment, un  avantage  éventuel,  mais  il  ne  sera  pas  pour  la 
communauté,  il  sera  pour  chaque  membre  pris  indivi- 
duellement. 

«  Ce  que  nous  disons  des  mutualités  absolues,  il  faut  le 
dire  aussi  des  mutualités  à  primes  fixes.  Le  risque  est 
limité,  mais  les  contractants  n'ont  également  à  attendre 
qu'une  perte  moindre,  sans  espoir  d'aucun  bénéfice,  et 
moyennant  le  sacrifice  certain  et  actuel  d'une  certaine 
somme  apportée  en  commun  sous  le  nom  de  prime. 
•     .*•••*•••••••••.*• 

«  Nous  avons  cependant  trouvé  un  auteur,  c'est  le  seul, 
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qui  conteste  ces  principes  (i)  ;  il  soutient  que  les  compa- 
gnies d'assurances  mutuelles  sont  des  sociétés  proprement 
dites  ;  mais  il  lui  faut  pour  cela  modifier  les  termes  de 
l'article  1832  du  code  civil.  Le  but  des  associés  serait, 
d'après  cet  auteur,  d'acquérir  des  droits  en  commun;  tout 
droit  est  un  bénéfice  ;  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
mutualités,  le  droit  d'être  indemnisé  en  cas  de  sinistre  est 
pour  tout  associé  un  bénéfice. 

«<  Cette  théorie  peut  conduire  très  loin,  elle  s'applique 
à  bien  d'autres  associations  que  les  mutualités  ;  s'il  fallait 
entendre  l'article  1832  de  cette  façon,  il  n'y  a  pas  d'asso- 
ciation d'agrément  ou  de  charité,  scientifique  ou  religieuse, 
qui  ne  puisse  revendiquer  l'application  des  principes  du 
code  civil  en  matière  de  société.  Dans  chacune  de  ces  asso- 
ciations, en  effet,  les  contractants  ont  pour  but  d'acquérir 
et  d'exercer  des  droits  en  commun,  depuis  celui  de  tirer 
à  une  cible  commune  jusqu'à  celui  de  pratiquer  la  vie 
conventuelle. 

**  On  le  voit,  la  définition  d'Arntz  tend  à  renverser  les 
enseignements  de  toute  la  doctrine  et  une  jurisprudence 
qui,  notamment  en  Belgique,  s'est  prononcée,  sans  réserve 
ni  exception,  pour  l'application  de  l'article  1832  du  code 
civil,  d'après  son  texte,  qu'il  n'y  a  lieu  ni  de  corriger,  ni 
même  d'interpréter,  puisqu'il  est  clair  autant  que  for- 
mel (2)...  y» 

141.  Nous  avions  donc  fidèlement  résumé  la  doctrine 
que  nous  combattons  :  il  n'y  a  pas  société  parce  qu'il  n'y  a 
pas  bénéfice;  il  y  a  seulement  une  diminution  de  perte. 
Tout  réside  donc  dans  la  question  de  savoir   ce  que 


(1)  Abntz,  Cours  de  droit  civil;  Société ,  n»  1257. 

(2)  Réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Van  Berchem  (Belg.jttd.,  1872, 
p.  529). 
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signifie  bméflce.  Est-il  vrai  que  la  solution  donnée  par 
Arntz  tende  à  effacer  ce  mot  de  l'article  1832? 

Le  Dictionnaire  de  l'Académie  définit  ce  mot  :  ^  gain, 
profit;  exemple  :  tout  a  tourné  à  son  bénéfice.  —  Béné- 
fice signifie  aussi  :  privilège,  avantage,  faculté  accordée 
par  la  loi  ou  pa.r  le  prince.  9> 

Voilà,  me  paraît-il,  ce  que  tout  homme  comprendra, de 
prime  abord,  quand  on  lui  dira  qu'il  y  a  un  bénéfice  à  par- 
tager. Deux  personnes  se  réunissent,  mettent  de  Targent 
en  commun  pour  obtenir  un  bénéfice  :  qui  donc  croira 
qu'il  ne  puisse  êtte  question  que  d'un  dividende  à  partager 
en  argent? 

Revenons  à  l'interprétation  de  Troplong,  la  seule  logi* 
que,  la  seule  pratique,  la  seule  que  les  auteurs  du  code 
aient  eue  en  vue,  c  est-à-dire  un  avantage  que  l'on  peut 
évaluer  en  argent.  On  paye  une  servitude  de  jour  ;  on  paye 
des  transports  par  lerre  et  par  eau  ;  tout  contrat  qui  aura 
pour  but  de  mettre  quelque  chose  en  commun  pour  attein- 
dre ce  résultat  sera  nh  contrat  de  société. 

Cette  définition  sur  laquelle  nous  avons,  à  dessein, 
beaucoup  insisté  plus  haut,  ne  peut  s'appliquer  aux  socié- 
tés d'^rèment  :  on  ne  peut  dire  que  le  plaisir  dé  tirer  à 
l'arc  avec  ses  amis  ou  de  les  retrouver  le  soir  à  une  partie 
de  billard  soit  une  chose  dans  le  commerce,  une  chose 
que  l'on  achète  à  prix  d'argent,  comme  les  servitudes  et 
les  transports  par  terre  et  par  eau.  C'est  là  que  se  trouve 
la  ligne  de  démarcation  en  deçà  de  laquelle  M.  Pont  est 
resté,  au  delà  de  laquelle  les  Romains  allaient  sans  scru- 
pule et,  il  faut  bien  le  dire,  sans  danger. 

Cependant  nous  comptons  Troplong  parmi  nos  adver- 
saires, nous  ne  pouvons  le  dissimuler,  et  adversaire  d'au- 
tant plus  redoutable  qu'il  est  l'ennemi  persévérant  des 
interprétations  étroites. 
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Mais  allons  au  fond  des  choses.  Laissons  Técorce  des  ' 
mots,  pour  voir  la  réalité  des  faits.  Je  suis  assuré  ;  au  lieu 
de  m*adresfer  à  une  compagnie  qui,  moyennant  une 
prime»  répond  de  tout  sinistre  éventuel,  je  m'adresse 
à  une  compagnie  d'assurances  mutuelles.  Celle-ci  me 
donne  les  mômes  avantages;  elle  me  payera  la  même 
somme  en  cas  de  malheur  ;  je  serai  indemnisé  par  Tune 
comme  par  l'autre,  au  même  titre,  de  la  môme  manière, 
par  la  môme  somme  d'argent  ;  et  cette  obligation  de  la 
compagnie  a,  de  part  et  d'autre,  la  môme  cause  :  le  paye- 
ment de  ma  contribution  qu'on  appellera  prime  ou  tout 
autrement  si  l'on  veut.  Il  est  bien  vrai  que  les  sommes 
que  je  paye  servent,  dans  la  mutualité,  à  payer  les  sinis- 
tres; elles  y  servent  directement;  tandis  que,  dans  l'autre 
système^  elles  n'y  servent  qu'indirectement  en  passant  par 
la  caisse  de  l'entrepreneur  d'assurances,  qui  peut  réaliser 
des  gains  ou  subir  des  pertes  suivant  l'événement. 

Voilà  toute  la  différence. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  je  suis  assuré. 

Dans  tous  les  cas,  j'ai  droit  à  l'indemnité  en  cas  de 
sinistre. 

Ce  droit  Je  l'ai  en  vertu  d'un  contrat. 

Je  l'ai  payé. 

Comme  je  l'aurais  payé  à  un  entrepreneur  d'assurances. 

Et  quand  j'ai  payé,  pendant  nombre  d'années,  cette 
prime  fixe  ou  variable  et  que  j'ai  dans  mon  coffre-fort 
toutes  mes  quittances  précieusement  conservées;  après 
avoir  ainsi  payé  cent  francs,  deux  cents  francs,  j'enten- 
drai dire  que  l'avantage  ainsi  acheté  et  payé  n'est  pas 
appréciable  en  argent!  Je  l'ai  payé  cent  francs;  il  vaut 
cent  francs  si  les  calculs  sont  justes;  il  vaudra  plus  ou 
moins,  mais  il  vaut  de  l'argent. 

Les  mutualistes  auront  en  commun  le  bénéfice  que  les 
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compagnies  à  primes  auraient  partagé  entre  leurs  action- 
naires. 

Et  l'avantage  de  partager  ce  bénéficey  par  une  réparti- 
tion périodique  ou  en  payant  moins,  ne  constitue  pas  un 
bénéfice  ?  Ce  ne  sera  pas  un  avantage  comme  celui  de  la 
promenade  ou  de  l'usage  dune  voiture,  deux  avantages 
considérés,  par  Pothier,par  Troplong,  comme  bénéfice  (i)? 
Mais  la  définition  de  Pont  lui-même  s'appliquerait  ici, bien 
que  nous  le  comptions  au  nombre  de  nos  adversaires  (2)  : 

^  Un  bénéfice  pécuniaire  ou  un  gain  matériel,  quelque 
chose  enfin  qui  ajoute  à  la  fortune  des  associés,  y* 

Il  me  semble  que  le  propriétaire  de  nombreuses  mai- 
sons qui  reçoit  un  jour  la  nouvelle  que  tous  ses  immeu- 
bles sont  assurés  croira  bien  que  cette  assurance  ajoute  à 
sa  fortune.  Et  si  la  prime  qu'il  paye  pour  obtenir  éven- 
tuellement des  centaines  de  mille  francs  d'indemnité  a  été 
payée  moins  cher  à  une  mutualité  qu'à  une  autre  compa- 
gnie, il  aura  fait  une  excellente  affaire.  Cet  avantage 
enfin,  tous  les  mutualistes  en  jouissent  en  commun,  en 
môme  temps,  de  la  même  manière,  chacun  en  proportion 
des  sacrifices  qu'il  a  faits. 

Mais,  dit-on,  l'assuré  ne  peut  pas  faire  de  bénéfice, 
puisque  l'assureur  ne  peut  donner  qu'une  compensation 
exacte  du  dommage  causé  :  la  loi  l'exige  impérieusement, 
non  moins  que  la  morale.  L'argument  est  séduisant  au 
premier  abord  ;  mais  il  ne  faut  pas  le  creuser  beaucoup 
pour  s'apercevoir  que  l'axiome  invoqué  n'a  pas  la  portée 
qu'on  lui  donne.  Sans  doute  l'assuré  ne  peut  bénéficier 
sur  son  indemnité,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  recevoir  plus 
qu'il  n'a  perdu  par  le  sinistre  :  ce  serait  une  immorale 


(1)  Suprà,  n»  188. 

(2)  Pont,  n»  69. 


ARTICLE  1",  NM4i.  417 

spéculation.  Il  en  est  de  môme  de  Tassuré  mutuel  :  il  ne 
recevra  pour  son  sinistre  que  le  montant  exact  du  dom- 
mage, personne  ne  le  conteste.  Mais  le  bénéfice,  lavan- 
tage,  le  lucre,  la  spéculation  qu'il  a  faite  et  qui  lui  réus- 
sira si  la  compagnie  est  bien  organisée  et  si  les  frais 
d*administration  n  absorbent  pas  trop  d'argent ,  c'est 
d'avoir  une  assurance  à  bon  marché.  Il  s'est  associé  pour 
cela,  c'est  pour  cela  qu'il  a  fait  un  contrat  et  qu'il  met 
tous  les  ans  une  somme  en  commun. 

Amtz  va  peut-être  un  peu  loin  en  parlant  de  l'acqui- 
sition d'un  droit;  mais  nous  arrivons  au  même  but  en 
appelant  bénéfice  tout  résultat  appréciable  en  argent. 
Â  cet  estimable  auteur  nous  ajouterons  Zachariae,  que 
l'on  invoque  souvent  en  sens  contraire,  à  cause  de  la 
note  d'Aubry  et  Rau,  au  §  176,  p.  23,  note  8  (t.  II), 
dans  laquelle  ces  honorables  auteurs  reproduisent  l'ar- 
gument dont  nous  avons  parlé  :  à  savoir  que  les  asso- 
ciés s'engagent  à  supporter  leur  contingent  des  sinistres 
que  pourront  éprouver  les  autres,  mais  ne  peuvent 
entrevoir  ni  l'espoir  ni  la  possibilité  d'un  bénéfice.  Mais 
nous  trouvons,  dans  le  même  ouvrage,  page  28,  la  pro- 
position suivante  :  «  A  la  différence  des  sociétés  com- 
merciales proprement  dites,  les  sociétés  civiles  ne  consti- 
tuent pas  des  personnes  morales.  »  Puis,  à  la  note  9  : 
«  Arg.  à  contr.,  article  529  du  code  civil,  article  69,  n*"  6, 
du  code  de  procédure,  articles  20,  23  et  30  du  code  de 
commerce.  Le  mot  Société^  appliqué  aux  sociétés  civiles, 
ne  désigne  que  la  collection  des  intérêts  communs  et  non 
un  être  moral  distinct  de  la  personne  des  associés.  Le 
principe  énoncé  dans  le  texte  ne  s'applique  pas  aux  asso- 
ciations civiles  constituées  en  sociétés  anonymes,  par 
exemple,  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  l'incen- 
die. Ces  sociétés  forment  de  véritables  personnes  morales.  » 


118  DES  SOCIÉTÉS.  —  ARTICLE  ^«^  1N*>  141. 

Voilà  donc  de  véritables  personnes  morales.  Il  est  vrai 
que  l'auteur  ou  ses  annotateurs  semblent  attribuer  cette 
vertu  à  la  forme  anonyme.  Mais  cependant  comment 
accorder  les  avantages  de  la  forme  commerciale  à  une 
réunion  qui  ne  serait  pas  môme  une  société  (i)? 

On  peut,  dans  une  question  semblable,  argumenter  des 
lois  étrangères,  puisque  la  controverse  roule  sur  le  point 
de  savoir  si  l'assurance  mutuelle  est  compatible  avec  la 
nature  de  la  société. 

Les  jurisconsultes  anglais  définissent  la  société  : 

«  Le  résultat  d'un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  faire  concourir  leurs  capitaux 
et  leur  travail  à  la  réalisation  d'une  entreprise  commune 
et  de  bénéfices  communs  (2).  9» 

Bayley  ajoute  : 

M  La  communauté  des  pro/Us  est  l'élément  caractérisa 
tique  qui  fait  discerner  si  un  contrat  est  réellement  un 
contrat  d'association,  n 

Nous  trouvons  dans  cette  définition  les  trois  caractères 
exigés  par  l'article  1832  de  notre  code  civil  : 

Un  contrat  ; 

Une  mise  en  commun  ; 

Le  but  de  partager  le  bénéfice. 

On  insiste  sur  ce  dernier  point  comme  étant  caracté- 
ristique. Ce  n'est  donc  plus  la  facilité  romaine,  c'est  le 
système  français  accentué. 

Or,  la  loi  anglaise  (3)  de  1862,  dans  la  seconde  annexe, 
formule  B  donnant  le  modèle  d'une  compagnie  limitée 
par  garantie,  a  précisément  choisi  (4)  une  société  ayant 

(1)  Mais  ce  ne  sont  pas  des  sociétés  oommerciales.  It^rà,  n^  176. 

(2)  Rano  Baylbt,  Manuel  pratique  de  procédure  anglaise^  p.  97. 

(S)  Voir  l'analyse  de  cette  loi  dans  l'Histoire  du  contrat  de  société. 
(4)  MAimKR,  Compagnies  limitées,  p.  217.  Les  lois  anglaises  contiennent 
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pour  objet  :  «  l'assurance  mutuelle  des  navires  apparte- 
nant aux  membres  de  la  compagnie. . .  r* 

Le  législateur  anglais  a  donc  trouvé  dans  la  mutualité 
l'élément  caractéristique  dont  parle  M.  Bayley,  la  com- 
munauté des  profits.  Il  n  a  pas  pensé  qu  un  avantage 
qui  peut  se  chiffrer  par  millions  ne  soit  qu'une  simple 
illusion. 

J'ajouterai  que  c'est  la  puissance  des  principes  agissant 
sur  les  esprits,  en  dépit  des  raisonnements  spécieux,  qui 
a  amené  le  législateur  belge  à  décider  que  les  associa- 
tions d'assurances  mutuelles  sont  régies  par  leurs  règle- 
ments et  qu'elles  sont  représentées  en  justice  par  leurs 
directeurs  (loi  du  11  juin  1874,  art.  2). 

Plus  on  examinera  cette  question,  plus  on  sera  con- 
vaincu que  le  législateur  a  reconnu  implicitement  ce  que 
quelques  orateurs  ont  cru  devoir  contester  en  s'appuyant 
sur  la  jurisprudeKce  (i). 

149.  Quant  au  partage  du  bénéfice,  les  parties  pour- 
ront le  régler  librement;  à  défaut  de  stipulation  à  cet 
égard,  il  se  fera  proportionnellement  à  la  mise  de  chacun 
(C.  civ.,  art,  1853).  Mais  je  ne  sais  pas  pourquoi,  dans 
le  même  cas,  celui  qui  a  apporté  son  industrie  n'aura 
qu'une  part  égale  à  celle  de  Tassocié  qui  a  le  moins 


une  Bérie  de  formalet  et  de  modèles,  tels  qu'avant-projeta,  inventaires, 
afin  de  mieux  préciser  la  pensée  du  législateur.  Je  ne  sais  si  le  but  est 
atteint,  car  ces  loia  sont  en  général  longues  et  peu  précises,  tout  en  conte- 
nant beaucoup  de  détails  et  d'énumérations  inutiles.  Quant  aux  actes,  i|s 
sont  bien  plus  prolixes  encore. 

(1)  Kamur,  t.  III,  n*  1425,  enseigne  que  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles ont  aujourd'hui  une  individualité  juridique,  à  l'instar  des  sociétés 
commerciales  proprement  dites.  —  Tribunal  de  Bruxelles,  24  juillet  1877 
{Pasic.  belge^  1878,  3, 158)  ;  tribunal  de  la  Seine,  11  janvier  1876  (Pa^ic. 
franc.  1877, 2,233),  et  le  réquisitoire  prononcé,  sur  l'appel,  par  M.  l'avocat 
général  Hémar. 
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apporté  (art.  1853,  §  2).  Les  raisons  données  par  les 
auteurs  ne  me  satisfont  que  médiocrement  ou,  pour  mieux 
dire,  me  paraissent  inadmissibles.  Le  tribun  Gillet  dit 
que  l'associé  doit  s'imputer  à  lui-même  de  n'avoir  pas  fait 
d'avance  stipuler  le  prix  de  sa  mise.  Est-ce  plutôt  à  lui 
qu'aux  autres  à  s'imputer  cette  omission?  Il  me  parait 
qu'une  moyenne  entre  la  plus  forte  et  la  plus  faible  part 
eût  été  plus  juste  ou  bien  une  répartition  égale  entre 
tous.  Pothier  était  de  cet  avis  :  «  Lorsque  la  valeur  des 
apports  est  incertaine,  c'est  l'égalité  absolue  qui  doit  pré- 
valoir (i).  V  On  peut  s'étonner  aussi  de  voir  l'article  1853 
dire  :  «  Celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  » ,  alors 
que  nous  avons  vu,  dans  l'exposé  des  motifs  de  l'arti- 
cle 1833,  cette  réflexion  fort  juste  que  celui  qui  apporte 
son  industrie  contribue  souvent  pour  la  plus  forte  part  à 
former  le  fonds  social. 

C'est  un  motif  pour  les  parties  contractantes  d'être 
attentives  à  tout  ce  qui  concerne  la  répartition  des  béné- 
fices ou  des  pertes  (2).  Mais  si  toutes  les  parties  ont  apporté 
leur  industrie,  ou  si  le  reste  de  leur  apport  est  insignifiant, 
il  faudra  revenir  à  l'égalité  dans  la  répartition  (3). 

143.  L'article  1855,  §  1,  déclare  nulle  la  convention 
léonine  f  c'est-à-dire  celle  qui  attribuerait  tous  les  béné- 
fices à  l'une  des  parties.  On  conçoit  en  effet  que  ce  ne 
serait  pas  là  une  société,  mais  une  donation  déguisée,  si 
ce  n'était  le  résultat  de  l'oppression  du  faible  par  le  fort, 
ou  du  dol  et  de  la  fraude.  II  fallait  donc  annuler  cette 
convention.  Quant  à  l'application  de  ce  principe,  elle  ne 
sera  pas  toujours  sans  difficulté.  Ainsi  ce  serait  à  tort 


(1)  PoTHiEE,  Socù^iff,  n»  73  ;  L.  29,  D.,  Pro  socio;  Inst,,  de  societate,  §  1 

(2)  Liège,  8  août  1379  (Belg,  jud.,  1879,  p.  1399). 

(3)  Nancy,  14  mars  1868  (D.  P.,^1869, 2, 92). 
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qu'on  verrait  le  caractère  de  clause  léonine  dans  une 
société  formée  par  des  personnes  dont  les  unes  ont  stipulé 
qu  elles  ne  participeraient  à  aucune  perte  ou  déficit, 
qu'elles  ne  fourniraient  pas  de  fonds  à  l'association  et 
qu'elles  ne  prendraient  part  dans  les  bénéfices  éventuels 
qu'à  titre  de  leur  coopération  aux  affaires  sociales  et  à 
raison  de  la  garantie  par  aval  accordée  par  elles  pour  un 
crédit  ouvert  chez  un  banquier.  La  raison  de  décider,  c'est 
que  l'associé  ayant  fait  une  mise  résultant  de  son  indus- 
trie a  pu  stipuler  valablement  qu'il  serait  affranchi  des 
pertes.  Il  en  serait  autrement  s'il  avait  mis  des  fonds  dans 
la  société  (i). 

144.  La  nullité  s'applique-t-elle  à  la  société  elle-même 
ou  seulement  à  cette  clause  illicite?  Delvincourt  (2)  pense 
que  la  société  est  toujours  valable;  et  comme  alors,  au 
moyen  de  cette  nullité,  l'acte  de  société  est  censé  ne  con- 
tenir aucune  stipulation  relativement  au  partage  des  béné- 
fices, on  doit  se  conformer  à  l'article  1853,  et  la  part  de 
chaque  associé  doit  être  déterminée  en  proportion  de  la 
mise  de  fonds.  Pardessus  et  Zachariae  émettent  la  même 
opinion  {3). 

La  loi  29  Pro  socio  que  nous  venons  de  citer  prononce, 
au  contraire,  la  nullité  de  la  société  :  «  Nos  consentimus 
talent  societatem  nullam  esse,  y* 

Avant  d'aborder  les  arguments  contraires,  ajoutons  à 
l'opinion  des  trois  jurisconsultes  nommés  ci-dessus  celle 
de  Delangle.  Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Mais  que  faut-il  décider  dans  le  cas  où,  contrairement 


(1)  Cass.,  3  février  1881  {Pasic.,  1881, 1, 94). 

(2)  Dklvincoubt,  liv.  I",  tit.  III,  sect.  II,  §  1,  p.  17. 

(3)  Pabdessus,  ii«998;  Zacharue,  §377  in  fine,  reprodait  les  expres- 
sions de  Delvincoubt. 
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au  vœu  de  la  loi,  la  stipulation  attribue  tous  les  gains  à 
Tun  des  associés,  ou  bien  affîranchit  son  apport  de  toute 
contribution  aux  pertes  ?  Est-ce  la  nullité  du  contrat  qu  il 
faut  prononcer,  nullité  absolue,  rétroactive^  faisant  dispa- 
raître la  société  ;  ou  faut-il  se  borner  à  rejeter  les  clauses 
illégales,  et  appliquer  aux  rapports  établis  entre  les  par- 
ties les  règles  tracées  par  la  loi  pour  le  cas  où  la  distri- 
bution des  bénéfices  et  des  pertes  n*a  pas  été  faite  par  le 
contrat? 

^  La  question  est  grave  :  d*une  part,  en  effet,  on  peut 
dire  :  Quelles  qu'aient  été  les  stipulations  des  parties,  il 
y  a  eu  entre  elles  communauté  d'intérêts  et  d'affaires  ;  et, 
du  moment  où  les  clauses  réputées  illicites  sont  effacées, 
le  vice  du  contrat  disparaît.  S'il  n'y  a  pas  de  justice  à 
priver  l'un  des  associés  de  tous  les  gains  ou  à  le  charger 
de  toutes  les  pertes,  il  n'y  en  a  pas  davantage,  parce  qu'il 
s'est  soumis  à  des  conditions  qui  ne  lient  pas  sa  volonté, 
à  lui  attribuer  exclusivement  les  résultats  obtenus  par  la 
société,  quand  ces  résultats  ne  sont  pas  entièrement  son 
ouvrage,  quand  ils  ont  eu  pour  cause  l'exploitation  de 
capitaux  dont  il  n'a  fourni  qu'une  partie,  ou  le  concours 
d'une  industrie  dont  les  efforts  mêlés  aux  siens  ont  déter- 
miné le  succès.  Il  en  doit  être  en  ce  cas  comme  de  celui 
où  la  société  est  déclarée  nulle  pour  vices  de  forme  ;  le 
passé  doit  être  maintenu  ;  et  en  rétablissant,  par  l'appli- 
cation des  règles  qui  suppléent  au  silence  ou  à  l'omission 
des  parties,  l'égalité  blessée  par  l'acte  primitif,  on  donne 
satisfaction  à  tous  les  intérêts. 

«  Mais  les  objections  s'élèvent  en  foule.  Ce  cas,  peut-on 
dire,  n'a  rien  de  commun  avec  celui  où  la  société  com- 
merciale est  déclarée  nulle  pour  inobservation  des  forma- 
lités destinées  à  donner  la  publicité  légale  au  contrat.  Si 
la  jurisprudence  a  décidé  que  cette  nullité  dont  les  con- 
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tractants  peuvent,  au  gré  de  leur  intérêt  ou  de  leur 
caprice,  réclamer  Tapplication  à  tout  moment,  n  affecte 
que  Tavenir,  et  que  le  passé  doit  être  liquidé  comme  si  la 
convention  eût  été  régulière;  c'est  que  l'omission  des 
formalités  ne  détruit  pas  l'existence  d'une  communauté 
d'affaires,  créée  par  la  volonté  des  parties  ;  c'est  que  le 
seul  but  des  actes  est  de  faire  preuve  des  conventions,  et 
que  lorsqu'un  acte,  même  incomplet,  même  nul,  explique 
et  justifie  les  relations  des  contractants,  il  est  conforme  à 
la  loi,  ennemie  de  la  mauvaise  foi,  que  ces  relations  pro- 
duisent, pour  le  passé,  tous  les  résultats  qu'elles  compor- 
tent. Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'acte  de  société  contient 
des  stipulations  illicites,  ce  n'est  plus  l'acte,  l'instrument, 
la  preuve,  mais  la  convention  môme  qui  est  frappée  de 
puUité.  Selon  l'expression  de  Treilhard,  la  loi  ne  peut 
voit*  de  consentement  valable  dans  un  contrat  de  société 
dont  un  seul  recueillerait  tout  le  profit  ;  et  il  ne  sui&t  pas 
dès  lors  de  ramener  à  l'équité  ce  qui  s'en  écarte,  et  de 
contraindre  Tassocié  qui  s'est  fait  la  part  du  lion  à  renon- 
cer à  d'illégitimes  avantages;  le  contrat,  œuvre  de  la 
violence,  doit  être  anéanti  pour  le  passé  comme  il  lest 
pour  l'avenir,  et  l'associé,  par  une  peine  justement  infli- 
gée à  sa  cupidité,  ne  doit  recueillir  aucune  partie  des 
bénéfices  qu'il  s'était  réservés  en  totalité. 

<«  Quelle  que  soit  la  force  de  ces  raisons,  nous  préfé* 
rons  la  première  opinion  :  elle  est  plus  conforme  au  texte 
de  la  loi  ;  la  solution  contraire  dépasse  les  nécessités  de 
la  justice.  Qu'on  lise  avec  attention  l'article  1055  du  code 
civil  !  Ce  qu'il  déclare  nul,  c'est  ; 

«  P  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la 
totalité  des  bénéfices  ; 

^  2""  La  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes  la  mise  d'un  associé. 
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^  La  nullité  ne  s'étend  pas  virtuellement  à  la  société 
même,  à  la  communauté  d'intérêts  ;  et  en  effet,  la  loi  ne 
peut  pas  faire  que  des  rapports  n'aient  existé  dans  le 
passé,  et  que,  par  leur  nature  particulière,  ces  rapports 
n'aient  créé  certains  droits  aux  parties.  Le  but  de  la 
société  est  de  produire  des  bénéfices  qui  accroissent,  en  se 
partageant,  la  fortune  personnelle  de  chacun  des  associés. 
Or,  ce  but  n'est- il  pas  atteint  quand  la  stipulation  qui 
place  un  des  associés  dans  une  position  exceptionnelle  est 
annulée;  quand  le  partage  des  profits  a  lieu  dans  la  pro- 
portion des  apports,  et  que  toutes  les  mises  sans  distinc- 
tion contribuent  au  payement  des  dettes?  L'associé  auquel 
on  a  imposé  des  conditions  illégitimes  a-t-il  autre  chose  à 
demander  que  la  nullité  de  ces  conditions  ?  Ne  lui  suffit-il 
pas  de  tirer  du  contrat  les  avantages  qu'il  aurait  stipulés, 
s'il  n'eût  pas  cédé  à  la  force?  L'application  extrême  de  la 
loi  ne  ferait  que  déplacer  l'injustice,  en  donnant  à  l'asso- 
cié lésé  par  la  stipulation  un  moyen  de  s'enrichir  au 
détriment  de  son  associé  ;  elle  ne  doit  pas  être  suivie.  )» 

145.  Comme  on  le  voit,  la  controverse  est  aussi  vive 
que  possible.  Delangle  ne  dissimule  pas  l'argument  tiré 
des  paroles  de  Treilhard.  Il  aurait  pu,  pour  ne  rien  dissi- 
muler, y  ajouter  les  paroles  du  tribun  Boutteville  :  «  Si 
le  projet  a  le  soin  d'ajouter  qu'une  convention  qui  donne- 
rait à  l'un  des  associés  tous  les  profits  et  l'affranchirait  de 
toutes  les  pertes  n'est  pas  une  société,  mais  l'association 
si  justement  proscrite  sous  le  nom  de  société  léonine,  c'est 
principalement  pour  ne  pas  laisser  oublier  que  jamais  la 
violence,  la  force  ne  produisent  de  véritables  droits,  de 
conventions  légitimes.  » 

Il  y  a  plus;  comment  le  contrat  de  société,  qui  exige 
comme  l'une  des  trois  conditions  essentielles  un  béné- 
fice à  partager,  peut-il  être  complet  si  la  clause  qui 
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règle  ce  bénéfice  est  nulle  elle-môme  et  par  conséquent 
sans  effet?  Peut-on  refaire  une  convention,  et  substituer 
arbitrairement  un  partage  légal  à  celui  que  les  parties 
avaient  stipulé?  Mais  l'injustice  d'un  pareil  contrat  défait 
et  refait  par  le  juge  pourrait  être  criante.  On  comprend 
l'annulation  d'une  convention  interdite  ;  mais  la  maintenir, 
river  les  parties  à  un  contrat  qu'elles  n'eussent  jamais 
signé  !  Un  industriel  fait  une  association  dans  laquelle  il 
apporte  à  peu  près  tout  en  apportant  son  talent  ;  il  a  le 
tort  d'exiger  une  clause  qui  lui  donne  tous  les  bénéfices  : 
ce  n'est  pas  une  société,  mais  c'est  le  fait  de  particuliers 
qui  prêtent  ou  donnent  leur  argent  à  un  industriel  pour 
développer  une  grande  industrie  qui  va  peut-être  enrichir 
une  contrée.  Non,  ce  n'est  pas  une  société,  et  la  loi  le 
dit;  dites-le  après  elle,  mais  ne  dites  pas  qu'il  y  a  société 
et  que  les  parts  seront  réglées  de  telle  sorte  que  celui  qui 
a  apporté  son  industrie,  c'est-à-dire  presque  tout,  aura 
une  part  égale  à  celle  d'un  associé  qui  a  versé  100  francs. 
Voilà  donc,  en  vertu  d'une  clause  nulle,  un  homme  obligé, 
et  obligé  au  delà  de  ce  que  jamais  aucune  des  parties 
n'eût  demandé,  de  ce  que  jamais  il  n'aurait  pu  souscrire 
à  moins  d'être  insensé. 

L'article  1172  du  code  civil  contient  un  principe  qui, 
bien  que  relatif  à  la  condition,  est  d'une  application  évi- 
dente à  notre  hypothèse.  Si  la  condition  d'une  chose  pro- 
hibée par  la  loi  annule  l'obligation,  c'est  que  la  cause  dé- 
terminante du  consentement  de  la  partie  qui  s'est  obligée 
a  disparu  par  l'annulation  de  cette  condition. 

<<  La  solution,  dit  Duvergier,  me  semble  écrite  dans 
l'article  1172.  Il  y  est  dit  que  toute  condition  d'une  chose 
impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée 
par  la  loi,  est  nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en 
a  dépend. 
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«  A  la  vérité,  le  mot  condition  désigne  ordinairement 
un  événement  futur  et  incertain  ;  mais  on  sait  que  souvent 
il  est  pris  dans  un  sens  différent  par  les  jurisconsultes  et 
par  le  législateur  lui-même;  que,  dans  beaucoup  d'occa- 
sions, il  est  synonyme  de  clause,  de  stipulation.  «  Dans 
^  Tacception  la  plus  étendue  du  mot,  dit  Toullier,  les 
^  conditions  sont  toutes  les  clauses  des  actes  qui  ont  pour 
«  objet  de  suspendre  Tobligation  principale,  de  la  résou- 
«  dre  ou  de  la  modifier.  »  Et  plus  loin  :  «  Il  arrive  fré- 
^  quemment  que  les  conventions  ne  sout  point  bornées 
«  aux  points  principaux  qui  font  de  part  et  d'autre  l'objet 
^  ou  la  matière  du  contrat.  On  y  ajoute  des  pactes  acces- 
<<  soires  ou  des  clauses»  pour  imposer  à  Tune  des  parties 
«  ou  à  toutes  les  deux,  certaines  obligations,  certaines 
«  charges  qui  modifient  le  contrat,  qui  en  altèrent  ou  qui 
«  même  en  changent  quelquefois  la  nature.  Tous  ces 
«  pactes  accessoires  sont  vulgairement,  et  dans  le  sens  le 
^  plus  étendu  du  mot,  appelés  les  conditions  du  contrat... 
^  On  trouve  même  dans  le  droit  romain  et  dans  le  code 
^  des  textes  qui  qualifient  de  conditions  ces  pactes  accès- 
«  soires  ajoutés  pour  modifier  le  contrat.  » 

<<  En  admettant  que  la  disposition  de  l'article  1 172  ait 
spécialement  en  vue  les  conditions  proprement  dites  (celles 
qui  consistent  en  un  événement  futur  et  incertain),  du 
moins  il  faut  convenir  que  rien  n'est  plus  raisonnable  que 
de  l'étendre  aux  conditions  entendues  lato  sensu,  c'est^- 
dire  aux  pactes  accessoires  qui  sont  Routés  aux  contrats, 
puisque  les  unes  et  les  autres  ont  le  même  but  et  pro- 
duisent le  même  effet,  la  modification  de  la  convention 
principale.  » 

Ici  ce  n'est  pas  seulement  une  condition  qui  fait  défaut, 
c'est  l'un  des  trois  éléments  essentiels  exigés  par  Tarti- 
cle  1832  du  code  civil. 


ARTICLE  1",  N«  146.  457 

Du  reste,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent 
dans  ce  sens  (i). 

Malepeyre  et  Jourdain  se  décident  surtout  par  cet 
argument  que  ce  serait  vouloir  despotiquement  constituer 
une  société  sur  des  bases  qui  n'ont  pas  été  convenues  ; 
substituer  l'arbitraire  à  la  volonté  formelle  des  contrac- 
tants. 

On  peut  donc  tenir  pour  certain  que  les  arguments 
développés  par  Delangle  ne  sont  que  spécieux  et  ne  sup- 
portent pas  un  examen  approfondi.  En  résumé,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  d'obligation  sans  consentement. 

1441.  Nous  avons  terminé  ce  qui  concerne  les  béné- 
fices, sans  nous  arrêter  toutefois  aux  exemples  divers 
cités  par  plusieurs  auteurs,  parce  que  cela  nous  aurait 
entraîné  beaucoup  trop  loin.  Mais,  après  avoir  examiné 
successivement  les  trois  conditions  exigées  par  l'arti- 
cle 1832,  il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  contribution 
aux  pertes.  C'est  avec  raison  que  la  nécessité  de  supporter 
la  perte  en  commun  n'a  pas  figuré  dans  l'article  1832  :  ce 
n'est  pas  l'une  des  conditions  constitutives  du  contrat, 
c'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  société. 

Un  ancien  auteur  développe  cette  pensée.  II  explique 
pourquoi  il  n'a  pas  mentionné  l'obligation  des  associés  de 
partager  le  dommage. 


(1)  Akntz,  t.  II,  n»  1297  ;  Molinixb,  n»  386  ;  Malbpeybb  et  Joubdain, 
p.  82;  Dcv£ROiXB,n«  103  ;  Troplono,  n»  662;  Dalloz,  Répertoire ,  ^''Société, 
n* 4^  ;  PoîïT,  n»  467  ;  AtAtrZBï,  t.  I»,  n«  188;  Bruxelles,  11  janvier  1878 
{Fuiic,,  1878,  %  100) ;  idem,  27 février  1^8  {J^atic,,  1878,2, 248;  Belg.jwi., 
1878,  p.  767)  —  Tribunal  de  Bruges,  1»  février  1876  {CL  et  B,,  1876-1877, 
p.  26)  ;  tribunal  de  commerce  de  Gand,  7  octobre  1876  {ibid  ,  1878-1879, 
p.  1182). 

Laurent  enseigne  que  le  contrat  est  inexistant;  les  parties  contrac- 
tantes n'ont  pas  besoin  de  demander  la  nullité  de  la  société  :  t.  XXVI, 
n»  295.  Voy.  infrà,  n«  264. 
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«  Deux  raisons,  dit-il,  m  y  ont  déterminé  :  la  première, 
c  est  que  les  parties  ne  s'associent  que  pour  faire  un  gain  ; 
car  si  elles  prévoyaient  que  des  chances  mauvaises  les 
constitueraient  en  perte,  elles  ne  s'associeraient  pas.  La 
seconde,  c'est  que  la  communication  de  la  perte  n'est  pas 
de  l'essence  du  contrat  de  société,  tandis  que  la  condition 
de  partager  le  gain  est  substantielle.  Nulle  société  ne 
saurait  exister  sans  communication  du  gain  ;  mais  on  peut 
convenir  que  l'un  des  associés  sera  affranchi  de  toute  par- 
ticipation au  dommage  ;  car  il  peut  souvent  arriver  que  le 
travail  de  l'un  des  associés  est  tellement  précieux  qu'il 
soit  juste  de  lui  faire  cette  condition.  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  parler  de  la  perte  dans  la  définition  de  la 
société  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  si  les  parties  ne  se  sont 
pas  expliquées  sur  les  proportions  dans  lesquelles  elle 
sera  supportée,  on  ne  la  partage  par  moitié;  mais  cela  se 
fait,  non  pas  principalement,  mais  par  une  conséquence 
forcée  de  la  règle  qui  veut  que  le  gain  se  divise  par 
moitié.  Le  dommage  suit  la  règle  du  gain  ;  c'est  un  sous- 
entendu  nécessaire,  et  voilà  tout  (i).  » 

147.  A  défaut  de  convention,  les  pertes  se  répartiront, 
comme  les  bénéfices,  proportionnellement. 

L'article  1855  interdit  la  société  léonine  en  ce  qui  con- 
cerne les  pertes  comme  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices. 
Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  ce  ne  serait  pas  une 
société  que  celle  qui  ferait  supporter  toutes  les  pertes  par 
un  associé  ou  qui  ferait  à  l'un  d'eux  l'attribution  de  tous 
les  bénéfices.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  condition  fonda- 
mentale de  la  société  ferait  défaut  :  la  mise  en  commun, 
la  fortune,  les  espérances,  les  risques  partagés,  comme 


(1)  DoNBAU,  Commentaire^  liv.  XIII,  chap.  XV,  n»  7. 


ARTICLE  1",  N«  147.  129 

les  travaux  ou  la  participation  au  fonds  social  (i).  La  part 
peut  varier,  mais  il  faut  bien  quil  s'en  trouve  une,  pour 
qu  il  y  ait  cette  communauté  exigée  par  la  loi,  comme  par 
la  nature  même  du  contrat.  Ce  que  le  législateur  interdit 
cest  ^  la  stipulation  qui  afiEranchirait  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de 
la  société  par  un  ou  plusieurs  associés.  »  Il  nest  pas 
permis  de  dire  que  le  fonds  commun  sera  divisé  en  deux 
parts  :  Tune  inviolable  et  placée  à  labri  de  tous  les  évé- 
nements défavorables  et  Tautre  devant  tout  supporter;  ce 
serait  manquer  à  un  principe  inévitable  dans  le  calcul  des 
bénéfices  qui  ne  sont  que  la  différence  entre  le'gain  et  la 
perle.  Si  la  société  gagne  100,000  francs  et  en  dépense 
80,000,  le  bénéfice  sera  de  20,000  francs.  Comment  donc 
la  loi  tolérerait-elle  une  stipulation  qui  ferait  à  l'un  des 
associés  cette  situation  de  prélever  son  tantième  sur  la 
recette  brute  ou  bien,  en  cas  de  malheur,  dans  le  cas  où 
la  mise  commune  serait  absorbée,  de  retirer  «  son^apport 
franc  et  quitte  » . 

Sans  doute  cette  dernière  clause  ressemble  à  celle  qui 
ne  met  que  la  jouissance  en  société  (art.  1851),  mais  alors 
il  faut  la  stipuler  clairement  ou  du  moins  la  stipuler.  Il 
résultera  bien  de  là  une  société  dans  laquelle  l'un  des 
associés  pourra  supporter  presque  toutes  les  pertes;  sans 
doute,  il  payera  tout  ce  qui  excédera  la  valeur,  par  exem- 
ple, de  l'intérêt  de  la  somme  apportée  par  les  autres.  Mais 
ne  voit-on  pas  que  cela  est  régulier,  sincère  et  loyal?  J!ap- 
porte  la  jouissance  en  société  ;  c'est  la  jouissance  que  je 
mets  en  commun,  qui  forme  mon  apport  :  ce  n'est  donc 


(1)  Liège,  21  janvier  1875  (Pwic.,'1875,  2,  166;  Beîg.jud.,  1876,  p.  286). 
Ca88.,  30  décembre  1880  (Pasic.,  1881, 1,  84)  ;  idem,  3  février  1881  (Patic,, 
1881, 1,94;  Belg.jud,,  1881,  p.  828). 
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que  cela  que  je  puis  perdre,  ce  n'est  que  cela  que  j'ai 
exposé. 

148.  Il  en  résulte  que  Tun  des  associés  peut  garantir 
à  l'autre  sa  mise,  moyennant  un  avantage  sur  les  béné- 
fices. Faire  assurer  par  les  autres  associés,  autrement  dit 
par  la  société,  le  remboursement  de  son  capital,  c'est  en 
réalité  user  du  bénéfice  de  l'article  1851  ;  mais  je  conseil- 
lerai toujours  de  stipuler  plutôt  clairement  qu'on  ne  met 
en  société  que  la  jouissance,  car  évidemment  la  clause  par 
laquelle  un  associé  se  ferait  assurer,  par  un  autre,  soit 
un  bénéfice,  soit  l'exemption  des  pertes,  serait  nulle  (i). 

149.  Revenons  aux  termes  de  l'article  1855.  Au  second 
paragraphe,  cet  article  proscrit  la  convention  qui  affran- 
chirait de  toute  contribution  aux  pertes  «  les  sommes  ou 
effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs 
des  associés,  r»  Il  en  découle,  comme  conséquence  néces- 
saire, que  la  loi  ne  parle  que  de  l'action  produite  sur  le 
fonds  social  par  les  pertes  ;  ce  fonds  répond  des  pertes,  il 
doit  les  supporter.  Mais  celui  qui  apporte  son  industrie  et 
qui  ne  conteste  pas  ce  principe,  demandant  seulement  à 
ne  pas  contribuer  dans  le  passif,  de  ce  fonds  social  de 
même  qu'il  n'a  pas  contribué  à  le  former,  ne  contrevient 
en  rien  à  notre  article.  Il  apporte  son  industrie,  il  en 
apporte,  si  l'on  veut,  la  jouissance  ;  il  l'expose,  il  en  perdra 
peut-être  tous  les  fruits.  Libre  à  lui  de  stipuler  que  ses 
pertes  ne  vont  pas  au  delà.  Le  texte  de  l'article  1855  est 
clair,  c'est  donc  surabondamment  que  nous  invoquons  les 
paroles  du  tribun  Gillet  qui  le  dit  en  propres  termes. 

S'il  n'a  rien  stipulé,  il  aura  le  bénéfice  de  l'article  1853, 


:  (1)  Troplono,  n~  662, 658, 659;  Delvincoukt,  édit.  de  Bruxelles,  1888, 
p.  17;  DuBANTON,  t.  IX,  p.  360-362  ;  Pont,  n«*  455, 456, 457  ;  voyez  surtout 
n«  459,  où  il  combat  l'opinion  de  Tboplono  que  nous  avons  adoptée. 
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§  2,  et  ne  supportera  que  la  part  de  Tassocié  le  plus  favo- 
risé sur  ce  point.  On  ne  pouvait  lui  refuser  cette  juste 
compensation  à  la  position  qui  lui  sera  faite  pour  les 
avantages  à  partager. 

150.  Nous  avons  assez  montré  quelle  est  la  raison 
d'être  de  l'article  1855  pour  n'avoir  pas  besoin  d'insister 
sur  les  motifs  qui  doivent  le  renfermer  dans  les  hypothèses 
prévues.  Il  interdit  les  pactes  léonins,  ceux  qui  détruisent 
toute  idée  de  société  ;  mais  la  loi  admet  que  beaucoup  de 
considérations  diverses  peuvent  donner  aux  associés  des 
parts  inégales  et  non  proportionnées  à  leurs  mises.  Ainsi 
les  associés  peuvent  stipuler  : 

Que  l'un  des  associés  sera  exempté  de  toute  contribu* 
tion  aux  pertes,  lorsque  son  apport  sera  absorbé.  Il  s'en- 
gage jusqu'à  une  certaine  somme,  comme  le  commandi- 
taire (l)  ; 

Que  l'un  des  associés  prélèvera  sa  mise  avant  tout  par* 
tage  de  l'actif  (diminué  nécessairement  des  dettes)  (s)  ; 

Que  l'un  des  associés  n'aura  de  part  dans  les  bénéfices 
et  ne  supportera  les  pertes  que  dans  le  cas  de  tel  événe- 
ment, tandis  que  les  droits  et  les  obligations  des  autres 
ne  seront  pas  subordonnés  aune  semblable  chance,  pourvu 
d'ailleurs  que  l'événement  ne  dépende  pas  de  la  volonté 
des  associés.  En  efifet,  toute  condition  de  ce  genre  rendrait 
l'obligation  nulle  (s)  ; 

Que  les  héritiers  du  prédécédé  n  auront  droit,  pour  toute 
part  sociale,  qu'à  une  certaine  somme  fixe,  sans  aucune 
participation  aux  bénéfices  ni  aux  pertes.  Ce  serait  une 


(1)  DuvxBOisB,  n»  256  ;  Dblvincoubt,  p.  16;  Zaohablb,  §  877;  Pab^ 
DESSUS,  n«  997;  Paris,  15  mars  1866  (/.  du  Pal.y  1866.  p.  919). 

(2)  Paris,  27  juillet  1869  (/.  du  Pal.,  1870,  p.  226)  ;  Tboplonq,  n«  657. 

(3)  Pardessus,  n«  996. 
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aliénation  conditionnelle  (i)  faite  au  profit  des  associés, 
et  qui  ne  pourrait  lier  les  tiers. 

151.  Mais  celui  qui  apporte  son  industrie,  s'il  peut 
s  affranchir  de  toute  contribution  aux  dettes,  ne  peut  exi- 
ger une  rémunération  de  son  travail,  pour  le  cas  où  la 
société  serait  en  perte.  Un  contrat  de  ce  genre  serait  sans 
doute  valable  comme  louage  d  ouvrage,  mais  non  comme 
société  (s).  Il  est  contraire  à  Tidée  dominante  de  la  so- 
ciété. On  peut  ne  pas  contribuer  aux  pertes  autres  que 
rindustrie  dont  on  a  fait  l'apport  ;  mais  toucher  des  béné- 
fices quand  il  n'y  en  a  pas,  cest  impossible.  Or,  l'associé 
ne  peut  être  rétribué  que  sur  les  bénéfices,  autrement  il 
devient  un  employé. 

C'est  pour  le  même  motif  qu'un  commis  admis  par  son 
patron  à  toucher,  au  delà  de  son  salaire,  un  tantième  dans 
les  bénéfices  d'une  maison  de  commerce  n'est  pas  asso- 
cié :  il  conserve  la  position  de  locateur  d'ouvrage.  Pour 
qu'il  soit  associé,  il  faut  qu'il  soit  admis  à  la  copropriété 
qui  caractérise  la  société  ;  mais  un  salaire  fixe  et  un  tan- 
tième dans  les  bénéfices,  c'est  purement  et  simplement 
une  rétribution  dont  une  partie  est  éventuelle  (3). 

ISS.  Quant  à  la  nullité  de  la  clause  léonine ,  il  est  évi- 
dent qu'elle  produit  le  même  effet  quand  il  s'agit  des 
pertes  que  quand  elle  s'applique  aux  bénéfices  (4). 

t5S.  Avant  de  quitter  le  contrat  de  société,  nous  avons 


(1)  MoLiNiER,  n«  393. 

(2)  EvÈRiQOVfTraiCédéê  assurances,  t.  II,  p.  399;  Dbla.mabbb  etLEPOiT- 
VIN,  1. 1",  n»  39  ;  Troplong,  n»*  649-650  ;  Duvehgibe,  n»  263  ;  Delanolb, 
n«6. 

(8)  Bruxelles,  4  juillet  1857  (Pâ»ic.,  1858.  2,  324).  —  Même  s'il  avait 
apporté  dans  la  maison  une  somme  égale  à  celle  que  ce  dernier  y  a  enga- 
gée :  Lyon,  21  février  1844  (D.  P.,  1845,  2, 146). 

(4)  Voy.  suprà,  n«  143, 144, 145  ;  infrà,  n«  266. 
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à  faire  remarquer  combien  il  se  rapproche  souvent  d'autres 
contrats,  bien  différents  cependant  dans  leurs  consé- 
quences. Nous  venons  de  voir  le  contrat  de  louage  pre- 
nant l'apparence  de  la  société  ;  le  mandat,  le  prêt,  la  vente 
môme  sont  souvent  difficiles  à  discerner  au  milieu  de 
clauses  dressées  adroitement  par  la  ruse  (i),  mais  quel- 
quefois aussi  dues  à  l'inexpérience  des  parties  contrac- 
tantes. 

154.  Tous  les  auteurs,  depuis  lUpien,  examinent  et 
discutent  des  espèces  qui  servent  de  base  à  la  question  fort 
délicate  de  savoir  où  finit  le  mandat  et  où  commence  la 
société.  Ce  dernier  contrat  tient  du  mandat,  en  ce  que  l'un 
des  associés  ou  plusieurs  d'entre  eux  agissent  comme 
mandataires  de  la  société  et,  s'il  n'y  a  que  deux  associés, 
il  est  souvent  difficile  de  distinguer  quelle  est  précisément 
la  nature  des  fonctions  dont  le  gérant  s'est  chargé. 

155.  Voici  le  premier  exemple  cité  :  je  donne  à  Pierre 
des  bijoux  à  vendre,  sous  cette  condition  que  s'il  les  vend 
mille  francs,  il  me  remettra  cette  somme  entière  et  que 
s'il  les  vend  davantage,  il  conservera  l'excédent (2).  Ulpien 
décide  qu'il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des 
parties.  Ailleurs  le  même  jurisconsulte  (3)  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  mandat  parce  que  le  mandat  était  gratuit  à  cette 
époque,  et  pas  société  non  plus  parce  qu'il  n'y  a  pas  par- 
tage de  bénéfice. 

La  meilleure  de  toutes  les  solutions  est  de  déclarer  qu'il 
faut  voir  l'intention  des  parties.  Mais  n'y  a-t-il  pas  quelque 
chose  de  puéril  à  discuter  des  espèces  où  les  faits  ne  sont 
pas  mieux  précisés?  La  mission  la  plus  difficile,  la  plus 


(1)  BÉDABRiDE,  du  Dol  et  de  la  Fraude,  n»  1071. 

(2)  L.44,  D.,  Prosocio. 

(3)  L.  13,  D.,  Prœscr.  verbis. 
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ardue  du  jurisconsulte,  celle  qui  exige  à  la  fois  la  science 
et  l'expérience,  c'est  l'application  du  droit  au  fait.  Un 
avocat  consulté  commence  par  bien  préciser  les  faits  qui 
lui  sont  soumis,  sans  omettre  aucun  détail.  On  peut  ici  se 
Uvrer  à  toutes  les  hypothèses  ;  le  fait  cité  peut  comporter 
une  vente  soit  simple,  soit  conditionnelle,  selon  les  termes 
dont  on  se  sera  servi.  Pour  qu'il  constitue  une  société,  il 
faut  : 

V  Que  les  bijoux  aient  été  mis  en  commun  ; 

2**  Qu'il  y  ait  obligation  de  partager  les  bénéfices  ; 

3^  Enfin  y  que  les  parties  aient  l'intention  de  donner  cette 
portée  à  leur  contrat. 

Quant  au  partage  des  bénéfices,  je  ne  puis  me  ranger 
à  l'avis  du  jurisconsulte  romain,  qui  ne  le  voit  pas  ici.  Il 
peut  exister,  car  si  j'ai  acheté  un  bijou  800  francs  et 
que  je  dise  à  Pierre  :  Vous  aurez  tout  ce  qui  dépassera 
1,000  francs  dans  le  prix  de  vente,  c'est  dire  :  Nous  par- 
tagerons les  bénéfices  conditionnellement  et  dans  une  pro- 
portion qui  dépend  d'un  événement  futur  et  incertain. 
Mais  le  caractère  principal  de  la  société  fait  ici  défaut,  à 
moins  que  l'exemple  choisi  ne  soit  singulièrement  altéré 
par  des  détails  qu'on  nous  laisse  ignorer.  Il  n'y  a  pas  pro- 
priété commune,  il  n'y  a  pas  apport  du  bijou.  S'il  n'est 
pas  vendu,  il  reste  ma  propriété  et  Pierre  ne  sera  pas 
payé  de  ses  peines  ;  il  ne  sera  même  pas  payé  s'il  vend  le 
bijou  1,000  francs.  11  est  bien  vrai  qu'un  magistrat  émi- 
nent  y  voit  un  apport  en  ce  que  je  fournis  à  cette  préten- 
due société  <«  les  qualités  utiles  de  la  chose,  y»  C'est  beau- 
coup dire  et  c'est  aller  loin.  Apporter  les  qualités  utiles 
d'une  chose  !  La  jouissance,  soit;  mais  l'utilité?  Ne  voit-on 
pas  d'ailleurs  que  rien  n'est  apporté  et  que  je  puis,  quand 
je  le  veux,  retirer  mon  bijou  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  terme 
fixé;  qu'il  n'y  a  pas  d'engagement  positif  de  ma  part? 
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Sans  doute,  Duvergier  a  tort  s'il  veut  prétendre  qu'on  ne 
puisse  mettre  en  société  la  propriété  môme  de  la  chose  ; 
mais  il  n'y  a  ici  rien,  rien  en  commun  (i).  Si  le  bijou 
périssait,  ce  serait  pour  moi;  s'il  diminue  de  valeur,  c'est 
encore  moi  qui  en  supporterai  la  perte.  Pierre,  prétendu 
associé,  n'a  aucun  droit  et  aucune  responsabilité  :  singu- 
lière société! 

Il  y  a  ici  un  mandat  qui  sera  condition nellement  gratuit 
ou  rétribué,  selon  l'événement.  Si  Pierre  vend  pour 
1,000  francs,  le  mandat  sera  gratuit;  s'il  vend  pour 
1,200  francs,  le  salaire  sera  de  200  francs  (2). 

156.  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  davantage  la 
difficulté  soulevée  dans  la  seconde  espèce. 

Deux  propriétaires  voisins  conviennent  d'acheter  un 
fonds  en  commun  pour  en  prendre  chacun  une  partie  qu'ils 
désignent.  Il  importe  assez  peu  que  ces  propriétaires 
soient  limitrophes  ou  non.  Encore  ici,  le  jurisconsulte  ro- 
main, accepté  et  défendu  vivement  par  Troplong  (3),  dit 
qu'il  y  aura  société  si  les  parties  ont  entendu  que  l'acqui- 
sition serait  faite  en  commun.  Certes  on  peut  supposer 
mille  faits  et  stipulations  qui  donneront  à  cette  convention 
telle  physionomie  que  l'on  voudra  bien  imaginer  ;  mais  je 
ne  puis  voir  là  que  le  mandat  d'acquérir,  et  si  le  voisin 
ainsi  chargé  d'une  mission  garde  pour  lui  le  terrain,  il 
aura  failli  à  son  mandat.  Pour  qu'il  y  ait  société,  je  de- 
mande  qu'il  y  ait  mise  en  commun  d'une  somme  d'argent 
afin  d'acheter  un  terrain  pour  cette  société;  alors  c'est 
la  société  qui  sera  propriétaire,  et  l'associé  infidèle  n'au- 


(1)  DuvEBGisR,  n"*  45-50,  estime  qu'il  n'y  a  ni  partage  de  bénéfices,  ni 
mise  en  commun. 

(2)  Fabdessus,  n»  969;  BéDARRiDB,  n*  14;  Aix,  7  janvier  1880  (D.  P. 
1880, 2, 223). 

(3)  TBOPiONO,  n»  42. 
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rait  que  sa  part  dans  Timmeuble  quoi  qu'il  pût  dire.  Mais 
la  division  faite  d'avance  exclut  toute  idée  de  société. 

Tous  ces  exemples  semblent  choisis  pour  exercer  la 
plume  d'habiles  dialecticiens  beaucoup  plus  que  pour  éclai- 
rer les  justiciables,  qui  ne  peuvent  se  reconnaître  au  milieu 
de  ces  abstractions  (i). 

157.  Un  négociant  qui  choisit  un  préposé  auquel  il 
promet  le  tiers  des  bénéfices  de  son  commerce^  à  charge 
par  lui  d'avancer  les  fonds  nécessaires  pour  l'achat  des 
marchandises  et  de  gérer  toutes  les  affaires,  forme-t-il  un 
acte  de  société? 

La  cour  de  Bordeaux,  réformant  un  jugement  d'An- 
gouléme,  a  décidé  que  c'est  un  mandat  salarié  (2). 

158.  Le  prêt  offre  beaucoup  plus  de  questions  épi- 
neuses ;  les  parties  peuvent  diminuer,  dans  une  certaine 
mesure,  la  perte  à  laquelle  elles  s'exposent;  elles  peuvent 
s'assurer  certains  avantages  sans  contrevenir  à  l'arti- 
cle 1855,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut. 

Mais  si  une  personne,  fournissant  des  capitaux  pour 
l'exploitation  d'une  industrie,  stipule,  outre  l'intérêt  légal, 
une  part  dans  les  bénéfices,  y  aura-t-il  société?  On  a  dit, 
pour  l'affirmative,  que  ce  partage  dans  les  bénéfices  est 
essentiel  dans  le  contrat  de  société.  C'est  vrai,  mais  il  y 
a  trois  choses  essentielles  :  nous  en  avons  une  ;  avons- 
nous  la  mise  en  commun? 

Assurément'  non . 

Aussi  la  cour  de  Grenoble  n'a-t-elle  vu  qu'un  prêteur 
dans  ce  contractant  qui  s'assurait  un  intérêt  et  aurait  évi- 
demment échappé  aux  pertes.  La  part  dans  les  bénéfices 
n'était  qu'une  augmentation  éventuelle  de  l'intérêt.  11 


(1)  Dtjveboibr,  n»  6. 

(2)  Bordeaux,  7  juin  1836  (Dalloz,  Répertoire,  v»  Mandat,  n»  18, 2«). 
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n  est  pas  plus  associé  que  le  commis  dont  nous  venons  de 
parler  (n**  151).  Le  pourvoi  dirigé  contre  larrôt  de  Gre- 
noble fut  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes,  au  rapport 
de  M.  Rau  (i). 

Il  faut  toujours  être  attentif  à  discerner  la  volonté  des 
parties.  Quand  elles  conservent  leur  indépendance,  quand 
leur  part  est  tenue  en  dehors  des  vicissitudes  de  Tentre- 
prise,  il  faut  voir,  en  général,  un  contractant  qui  peut 
avoir  une  rémunération  aléatoire  unie  au  sort  de  la  so- 
ciété, mais  non  pas  un  associé. 

159.  Voici  encore  trois  espèces  qui  le  prouvent. 

La  cour  de  Bruxelles  a  décidé  que  : 

tf  L*acte  par  lequel  un  individu  fait  une  avance  de  fonds 
pour  faciliter  une  entreprise  sous  la  condition  que  son 
capital  lui  sera  rendu  après  un  certain  temps,  pendant 
lequel  il  participera  aux  bénéfices,  sans  que  cette  part 
puisse  en  aucun  cas  être  moindre  que  5  p.  c.  du  capital 
avancé,  renferme  un  prêt  et  non  une  société  en  partici- 
pation (2). 

tf  La  convention,  par  laquelle  un  individu  fournit  des 
fonds  à  un  autre  pour  une  entreprise  commerciale,  à  con- 
dition de  restitution  du  capital  dans  un  délai  déterminé 
et  de  participation  aux  bénéfices  qui,  dans  tous  les  cas, 
devront  lui  être  garantis  à  concurrence  de  5  p.  c,  ren- 
ferme un  prêt  à  intérêt  et  non  une  association  en  partici- 
pation (3).  » 


(1)  Cass.  Fr.,  8  janvier  1872;  Bordeaux,  3  juillet  1860;  Cass.  Fr.,  16  juin 
1863  (D.  P.,  1872, 1,  194;  1861,  6,  468  ;  1863, 1,  295).  Bédabridb,  n«  1071  ; 
Laurbnt,  t.  XXYI,  n*  152.  —  Contra,  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
31  août  1880  (Journ.  S.  C,  C,  1881,  p.  108) 

(2)  Bmzelles,  casa.,  2  décembre  1829  (Pasic.,  p.  310)  ;  Dalloz,  Réper^ 
toirty  ▼•  Société,  n«  143. 

(3)  Bruxelles,  30  octobre  1828  (Pasic,,  p.  311);  Vavasseub,  des  Sociétés, 
n»  32.  —  Contra  :  Paris,  10  août  1807;  Lyon,  29  août  1849  ;  Paris,  10  mai 
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Voici  la  troisième  espèce,  qui  présentait  de  bien  autres 
complications  :  la  môme  cour  a  rappelé  énergiquement  les 
principes  de  la  matière  : 

«  Attendu  que,  pour  déterminer  le  véritable  caractère 
de  la  convention  du  30  avril  1866,  dont  les  termes  sont 
reconnus  entre  parties,  c'est  l'intention  commune  des  con- 
tractants qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  ; 

«  Attendu  que  la  stipulation  qui  attribue  à  Vervaecke 
une  part  variable  dans  les  bénéfices  réalisés  ne  peut  suffire 
à  elle  seule  pour  établir  que  les  parties  ont  eu  la  volonté 
de  créer  une  société  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  stipula- 
tion qui  lui  accorde  le  droit  de  contrôler  et  de  vérifier  le 
bilan,  les  magasins,  la  fabrique,  ainsi  que  les  livres  et  les 
écritures  sociales  ;  qu'il  faut  combiner  entre  elles  toutes  les 
clauses  du  contrat  litigieux,  pour  vérifier  s'il  n'y  a  eu 
entre  parties  qu'une  simple  opération  de  prêt  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  et 
conditions  de  ce  contrat  qu'il  y  a  eu  réellement  volonté 
de  s'unir  en  société  et  mise  en  commun  du  capital  de 
60,000  francs,  en  vue  départager  les  bénéfices  sociaux  ; 

«  Attendu  que  le  prétendu  prêt  a  été  fait  aux  frères 
Hegh,  le  30  avril  1866,  par  Pierre  Vervaecke,  qui  était 
comme  eux  fabricant  ; 

«  Attendu  que  l'engagement  contracté  par  H.  et  F.  He^ 
de  rembourser  la  somme  de  60,000  francs  au  plus  tard  le 
30  avril  1872,  ne  peut  être  considéré  comme  sérieux, 
puisque,  à  l'expiration  du  terme  convenu,  le  rembourse- 
ment n'a  pas  été  effectué  ou  demandé,  et  que  Vervaecke 
a  continué  à  toucher  les  intérêts  et  la  part  de  bénéfices 
stipulée  jusqu'au  P*"  novembre  1872,    sans  qu'il  ait  été 


1834  (Dalloz,  Répertoire^  v»  Société,  n»  14â)  ;  Malbpbyrb  et  Jourdaiîï, 
p.  21. 
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produit  aucun  écrit  ou  établi  aucun  fait  qui  explique  pour 
quel  motif  ce  remboursement  n*a  pas  eu  lieu  ; 

«  Attendu  que  le  caractère  fictif  de  cette  stipulation 
résulte  encore  des  autres  clauses  du  contrat  relatives  au 
droit  d'exiger  ou  d'effectuer  ce  remboursement; 

«  Attendu  qu'il  avait  été  convenu  : 

«  P  Que  Vervaecke  aurait  la  faculté  d'exiger  le  rem- 
boursement immédiat  de  la  somme  de  60,000  francs  et  des 
intérêts  échus,  et  cela  de  plein  droit  et  sans  mise  en  de- 
meure, si  les  frères  Hegh  restaient  en  défaut  de  remplir 
Tune  ou  l'autre  des  obligations  contractées  envers  lui, 
comme  au  cas  où  il  résulterait  des  vérifications  de  Ver- 
vaecke que  l'avoir  social  se  trouvait  diminué  ou  compro- 
mis d'une  manière  quelconque  ; 

«  2^  Que,  de  leur  côté,  H.  et  F.  Hegh  auraient  le  droit 
de  se  départir  de  leurs  engagements  pour  l'avenir,  en  rem- 
boursant le  capital  et  les  intérêts,  tant  principaux  que 
supplémentaires,  alors  échus,  s'il  arrivait  que,  par  des 
circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  le  cinquième 
de  leurs  bénéfices  n'atteignît  plus  le  minimum  prévu  de 
5,400  francs; 

«  3^  Que,  par  dérogation  à  ce  qui' précède,  chacune  de3 
parties,  ou  leurs  héritiers  ou  ayants  droit,  se  réservait  la 
faculté  de  résilier  le  contrat  tous  les  ans  après  la  confec- 
tion du  bilan,  sans  devoir  en  donner  aucun  motif,  mais 
à  la  condition  de  faire  connaître  sa  volonté  dans  le  mois 
suivant  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  met  ces  trois  clauses  en  regard 
des  articles  1865,' n%  5,  1869  et  1871  du  code  civil,  on 
remarque  :  P  que  les  parties  ont  inséré  d'abord  dans  leur 
contrat  le  droit  qui  appartient  à  tout  associé,  même  dans 
une  société  à  terme,  de  mettre  fin  à  son  engagement  pour 
de  justes  motifs;  2^  que  la  société  entre  les  frères  Hegh 
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n'étant  pas  limitée  dans  sa  durée,  les  parties  se  sont  en- 
suite attribué  le  droit  qui,  dans  les  sociétés  à  durée  illi- 
mitée, appartient  aux  associés  en  tout  temps,  de  mettre  fin 
au  contrat  par  la  seule  expression  de  leur  volonté  de  n'être 
plus  unis  en  société,  à  la  condition  de  notifier  cette  volonté 
et  sans  devoir  donner  aucun  motif;  que  l'article  1859  du 
code  civil  porte,  à  la  vérité,  que  la  renonciation  ne  peut 
pas  être  faite  à  contre-temps,  mais  qu'il  est  incontesté  que 
cette  condition  n'est  imposée  par  la  loi  que  pour  autant 
qu'il  n'y  ait  pas  convention  contraire  ;  qu'il  est  permis  aux 
associés  de  stipuler  qu'ils  seront  toujours  libres  de  mettre 
fin  à  l'association  à  leur  gré,  alors  même  que  leur  retraite 
serait  inopportune  ; 

(<  Attendu  qu'en  présence  de  ces  clauses,  il  est  inadmis- 
sible que  la  convention  litigieuse  constitue  un  contrat 
de  prêt,  que  les  frères  Hegh  déclaraient  garantir  à  Ver- 
vaecke  un  minimum  de  15  p.  c.  d'intérêt  à  cause  des 
avantages  exceptionnels  et  des  bénéfices  importants  que 
la  jouissance  du  capital  de  60,000  francs  leur  procurait, 
tandis  que  cette  jouissance  était  en  réalité  toujours  pré- 
caire ;  Vervaecke  s'assurait  le  droit  absolu  de  leur  enlever 
cette  somme  tous  les  ans  et  sans  motif,  dans  le  mois  qui 
suivrait  la  confection  du  bilan  ;  qu'une  simulation  peut 
seule  expliquer  ces  stipulations,  qui  seraient  inconcilia- 
bles s'il  n'y  avait  eu  qu'un  prêt  entre  parties  ; 

«  Qu'il  est  également  inexplicable  que  de  pareils  avan- 
tages aient  été  garantis  à  Vervaecke,  alors  qu'il  pouvait 
en  tout  temps  exiger  le  remboursement  immédiat ^  par 
cela  seul  que  l'avoir  social  était  diminué  ou  compromis 
d!une  manière  quelconque; 

«  Attendu  que  l'appelante  allègue  en  vain  que  le  con- 
trat du  30  avril  1866  ne  parle  pas  du  partage  des  pertes  ; 
qu'il  ne  pouvait  pas  en  parler,  Vervaecke  ayant  précisé- 
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ment  pour  but  de  s'affranchir  de  toute  contribution  aux 
pertes  sociales  ;  qu  il  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'aucune 
loi  n'oblige  à  exprimer  dans  un  contrat  social  que  les 
pertes  seront  partagées ,  la  communication  des  pertes  pou- 
vant y  être  sous-entendue,  comme  elle  l'est  dans  la  défi- 
nition de  l'article  1832  du  code  civil;  qu'au  surplus,  Ver- 
vaecke  n'était  réellement  passible  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  mise  de  60,000  francs  ; 

^  Attendu  que  l'appelante  objecte  encore  vainement  que 
le  taux  de  l'intérêt  est  libre  et  que,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  5  mai  1865,  Vervaecke  n'avait  nul  intérêt  à  simuler 
un  contrat  de  prêt  ;  que  pareille  simulation  se  conçoit  ai- 
sément lorsqu'un  bailleur  de  fonds  veut  s'assurer  des 
avantages  qu'il  ne  peut  obtenir  de  ses  cocontractants  que 
pour  autant  qu'il  soit  réellement  associé,  et  simule  un  con- 
trat de  prêt,  afin  de  pouvoir  éventuellement  l'opposer  aux 
tiers,  pour  s'affranchir  des  pertes  sociales  (i). 

lOO.  Une  grande  cause  de  dissimulation  et  de  fraude 
a  disparu  avec  la  loi  du  5  mai  1865,  rendant  la  liberté  la 
plus  complète  à  la  fixation  de  l'intérêt.  Les  célèbres  trois 
contrats  que  le  bon  Pothier,  comme  Pascal,  attribuait 
aux  casuistes  et  auxquels  Troplong  donne  une  origine 
encore  plus  ancienne,  deviennent  une  formule  historique, 
intéressante  seulement  comme  étude  de  ce  que  la  fraude 
peut  offrir  de  ressources  et  d'embûches.  Notre  traité  étant 
surtout  pratique,  nous  avons  hâte  d'aborder  les  questions 


(1)  Bruxelles,  31  mars  1874  (?«*«:.,  1874,  2,  158);  Casa.  Fr.,  3  août  1876 
(D.  P.,  1876, 1, 81);  idem,  2  février  1876  (D.  P.,  1877, 1,  422)  ;  Liège,  26  fé- 
vrier 1880  (Pasic,,  1880,  2,  194);  Aix,  20  août  1879  (Joum,  S.  C.  C, 
1880,  p.  609).  Douai,  3  février  1876  (D.  P.,  1877, 2, 140)  ;  Bordeaux,  3  juillet 
1860  (D.  P.,  1861,  5,  458)  ;  Dalloz,  Répertoire,  v»  Sociétéy  n»  142  ;  Vavas- 
SKUB,  n«»«  32  et  suiv.  ;  Alauzet,  t.  l»»",  n»  300  ;  A.  Boistkl,  p.  137;  Pont, 
t.  VU,  n«  91-93. 


142         DES  SOCIÉTÉS.  —  ARTICLE  l".  N-  164  ET  162. 

qui  concernent  les  intérêts  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

161.  Mais,  avant  d*aborder  les  sociétés  commerciales, 
il  faut  toucher  au  contrat  de  vente  si  souvent  dissimulé 
sous  la  forme  du  contrat  de  société  (i).  Il  l'est  quelquefois 
légitimement.  Nous  avons  vu  de  grands  établissements 
industriels  ou  commerciaux^  quil  eût  été  difficile  de  ven- 
dre, cédés  à  des  sociétés  créées  à  cet  effet.  Celui  qui  en 
a  fait  l'apport  peut  ne  conserver  qu'un  faible  intérêt  ou 
même  se  retirer  et,  pour  lui,  il  y  a  eu  véritablement  vente, 
sauf  qu'il  n'a  pas  payé  le  droit  proportionnel.  De  même, 
un  négociant,  au  lieu  de  vendre  son  fonds  de  commerce, 
admet  son  commis  comme  associé,  reste  en  nom  pendant 
quelque  temps,  puis  se  retire  définitivement  des  affaires 
tout  en  conservant  quelquefois  un  intérêt  dans  la  maison. 

169.  Donnons  deux  exemples  cités  par  des  auteurs 
dont  la  sagacité  réussit  d'ordinaire  à  dépouiller  les  con- 
trats simulés  de  leurs  enveloppes  trompeuses.  Rien  n'exige 
plus  de  jugement  et  de  tact  que  l'application  de  la  loi  sur 
l'enregistrement. 

Voici  ce  que  disent  Championnière  et  Rigaud,  n^  2782. 
Plusieurs  immeubles  furent  adjugés,  par  acte  public, 
au  sieur  Terrasson,  moyennant  15,000  francs.  Le  8  avril 
1825,  Terrasson  a  passé,  avec  le  sieur  Sapet,  un  acte 
sous  seing  privé,  portant  «  qu'ils  seront  associés  dans 
l'adjudication  ci-dessus  mentionnée  ;  qu'ils  s'obligent  de 
fournir  chacun  par  moitié  le  montant  du  prix,  en  capital, 
frais  et  intérêts;  qu'ils  participeront  chacun  par  moitié 
aux  gains  qu'il  pourra  y  avoir,  en  revendant  par  par- 
celles ou  en  bloc  lesdites  propriétés,  comme  aussi  ils 
contribueront  dans  la  même  proportion  aux  pertes  qu'ils 


(1)  Casa.  Fr.,  28  décembre  1880  (D.  P. ,  1881^  1, 177). 
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peuvent  faire  dans  cette  revente.  »  Cet  acte  contenait-il 
cession  immobilière?  Non. 

Les  immeubles  acquis  par  le  sieur  Terrasson  ne  sont 
pas  cédés  au  sieur  Sapet  pour  les  partager  ou  pour  les 
posséder  dans  l'indivision. 

Le  contrat  n'est  relatif  qu'aux  bénéfices  ou  aux  pertes 
qui  pourront  résulter  de  la  revente  des  biens  ;  donc  il  ne 
constitue  qu'une  société  passible  du  droit  fixe  de  5  francs  : 
délib.  du  28  octobre  1825;  Cont.,  1009. 

Autre  exemple  :  il  est  formé,  entre  les  sieurs  de  Ren- 
neville,  Loison  et  autres,  une  société  civile,  à  l'eflFet  d'ac- 
quérir en  commun  une  maison  sise  à  Paris,  et  d'y  faire  les 
réparations  et  augmentations  nécessaires.  Les  parts  d'in- 
térêt sont  fixées  à  1,000  francs  chacune,  et  leur  nombre 
a  été  d'abord  limité  à  soixante-quinze.  Mais  il  est  con- 
venu qu'il  pourra  être  élevé  à  cent,  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  réparations  à  faire.  L'acquisition  qui  formait 
le  but  de  la  société  a  eu  lieu  par  contrat  notarié  du  26  du- 
dit  mois,  pour  le  prix  de  75,000  francs.  Par  acte  du 
19  mars  1823,  vinqt-cinq  nouvelles  actions  ont  été  créées, 
moyennant  25,000  francs,  au  profit  de  différents  indivi- 
dus dénommés.  Ce  dernier  acte  n'avait  pas  précédé  l'ac- 
quisition :  le  receveur  de  l'enregistrement  avait  pensé 
que  les  premiers  actionnaires  étaient  saisis  de  la  totalité 
de  la  propriété,  et  que  l'admission  des  nouveaux  avait 
opéré,  en  leur  faveur,  l'effet  d'une  cession  véritable.  Il  a 
été  perçu,  en  conséquence,  cinq  et  demi  pour  cent. 

Suivant  une  délibération  du  17  mai  1823  (CorU.,  625), 
les  motifs  de  la  perception  pourraient  paraître  fondés,  s'il 
n'avait  pas  été  stipulé,  par  l'acte  originaire  de  société, 
que  le  nombre  d'actions  pourrait  être  porté  à  cent,  parce 
qu'alors  les  associés  auraient  été  irrévocablement  saisis 
d'une  part  fixe  d'intérêt  dans  la  société.  Mais  par  l'effet  de 
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ladite  clause,  les  parts  d'intérêt  n'ont  été  que  provisoire- 
ment réparties  entre  soixante-quinze  associés.  Il  n'y  a 
eu  que  possession  provisoire  entre  eux,  jusqu'au  moment 
où  la  société  a  été  complétée.  Les  premiers  actionnaires 
n'étaient  pas  propriétaires  exclusifs  du  fonds  représentatif 
des  nouvelles  actions,  puisqu'elles  n'existaient  pas.  L'émis- 
sion qui  en  a  été  faite  ultérieurement  a  réduit,  il  est  vrai, 
la  valeur  des  autres,  mais  elle  a  aussi  diminué  les  charges 
qui  pesaient  sur  elles.  Cette  émission  est  le  complément 
d'exécution  de  l'acte  de  société.  Elle  a  irrévocablement 
fixé  les  parts  d'intérêt  de  chacun,  d'après  l'organisation 
définitive  de  la  société;  et  il  n'en  est  résulté  aucune  cession 
particulière  des  anciens  associés  aux  nouveaux.  D'après 
ces  motifs,  le  droit  proportionnel  a  été  restitué,  sous  la 
réserve  du  droit  fixe. 

163.  Il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  de  France 
que  l'acquéreur  d  une  coupe  de  bois,  en  cédant  à  des  tiers 
ses  droits  à  cette  coupe  à  condition  d'exploiter  à  moitié 
pertes  et  profits,  a  pu,  par  appréciation  de  l'intention  des 
parties,  être  considéré  comme  ayant  fait  une  vente  et  non 
une  société  (i).  Il  faut  bien  que  l'intention  des  parties  se 
soit  révélée  par  quelque  circonstance  du  procès  ;  car,  en 
stipulant  qu'il  participerait  dans  les  pertes  et  dans  les  bé- 
néfices, le  propriétaire  de  la  coupe  de  bois  la  mettait  évi- 
demment en  société.  La  chose  était  mise  en  commun  en 
vue  de  partager  les  bénéfices. 

104.  Le  texte  de  l'article  V^  que  nous  examinons  en  ce 
moment  a  été  souvent  modifié.  Le  paragraphe  (projet  de 
la  commission)  relatif  aux  sociétés  civiles  qui  afiectent  la 
forme  commerciale  (2)  a  été  amendé,  ajourné,  puis  rejeté  ; 


(1)  Cass.  Fr.,  12  décembre  1842  (Dalloz,  Répertoire^  v«  Biens ^  n»47). 

(2)  Voy.  supi'à^  p.  1  et  2. 
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puis  enfin  il  a  subi  une  heureuse  modification  de  rédac- 
tion et  il  est  devenu  l'article  136  de  la  loi  :  en  effet,  on 
ne  pouvait  et  on  ne  voulait  pas  donner  aux  parties  le  droit 
de  *t  rendre  une  société  commerciale  » ,  mais  celui  d'em- 
prunter la  forme  et  de  jouir  des  immunités  des  sociétés 
de  commerce.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  sous  l'arti- 
cle 136.  Nous  aurons  à  nous  occuper  bientôt  des  consé- 
quences  de  la  suppression  des  mots  :  ^  achats  d'immeubles 
pour  les  revendre  » . 

16ft.  Dans  l'étude  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré, 
nous  avons  commencé  par  le  §  2,  qui  contient  le  principe 
général,  et  réservé  pour  la  fin  le  §  1*%  qui  détermine  ce 
qu'il  faut  entendre  par  sociétés  commerciales. 

166.  C'est  qu'en  effet  la  marche  logique  indique  tout 
d'abord  l'étude  de  la  loi  générale  applicable  à  tous,  aux 
commerçants,  aux  militaires,  lorsqu'ils  vivent  de  la  vie 
civile  ;  vient  ensuite  la  loi  spéciale  qui  contient  des  règles 
propres  à  certaines  professions.  C'est  ainsi  que  le  code 
pénal  militaire  est,  en  quelque  sorte,  une  dépendance  du 
droit  pénal  général.  De  même  le  droit  commercial  est 
l'accessoire  du  droit  civil.  L'article  1107,  §  2,  du  code 
civil  est  ainsi  conçu  :  ^  Les  règles  particulières  à  certains 
contrats  sont  établies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun 
d'eux,  et  les  règles  particulières  aux  transactions  commer- 
ciales sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce,  n 
L'article  1873  du  code  civil  rappelle  que  :  «  les  disposi- 
tions du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  com- 
merce que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
lois  et  usages  du  commerce  ». 

Ce  dernier  article  laisse  évidemment  à  désirer  sous  le 
rapport  de  la  rédaction  :  il  aurait  fallu  spécifier  à  quelles 
conditions  un  <<  usage  9»  peut  déroger  à  une  loi  positive. 
Il  n'y  a  pas  de  privilèges  spéciaux  pour  les  usages  com- 

10 
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merciaux»  à  moins  que  la  loi  ne  dise  expressément  qu  on 
devra  s  en  rapporter  à  l'usage,  comme  elle  le  dit  en  ma- 
tière civile,  par  exemple,  pour  les  baux  à  loyer  (i).  Du 
reste,  les  critiques  n  ont  pas  manqué  :  les  tribunaux  de 
Colmar,  de  Paris  et  d'Orléans  avaient  fait  remarquer  no- 
tamment combien  il  serait  utile  de  ne  faire  qu'une  seule 
loi  sur  la  matière  des  sociétés.  Ce  vœu  a  été  reproduit 
depuis  lors,  et  il  me  parait  d'autant  plus  pratique  que  les 
sociétés  civiles  proprement  dites  né  jouent  plus  aujourd'hui 
qu'un  rôle  fort  secondaire. 

169.  Il  faut  nous  en  tenir  au  principe  général  énoncé 
par  l'article  V\  §  2,  conforme  à  l'article  1107,  §  2,  du 
code  civil,  et  dire  que  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les 
lois  spéciales  tombe  sous  l'application  de  la  loi  générale. 
On  a  donc  eu  raison  de  conserver  le  principe  de  l'article  18 
du  code  de  commerce  de  1807  ;  mais  je  ne  sais  pourquoi 
on  a  renversé  la  phrase  en  plaçant  les  conventions  parti- 
culières avant  la  loi,  et  la  loi  spéciale  avant  la  loi  géné- 
rale. Cependant  le  projet  primitif  et  celui  de  la  commis- 
sion de  1866  avaient  conservé  l'ancien  texte.  C'est  dans 
les  amendements  présentés  par  le  gouvernement,  en  1867, 
que  le  texte  actuel  s'est  glissé,  et  il  a  passé  sans  observa- 
tion (8). 


(1)  C'est  ce  que  dît  le  conseil  d'Ëtat  :<<...  Est  d'avis  que  les  tribunaux 
de  commerce  doivent  juger  les  questions  particulières  qui  se  présentent 
suivant  leur  conviction,  d'après  les  termes  et  l'esprit  du  code  et,  en  cas 
de  silence  de  sa  part,  d'après  le  droit  commun  et  les  usages  du  commerce 
(minutes  du  conseil  d'H^tat,  no46, 8<»).  yt  £t  le  code  de  Hollande,  art.  l»  : 
u  Le  code  civil  est  applicable  aux  affaires  commerciales,  en  tant  qu'il  n'y 
est  pas  dérogé  spécialement  par  le  code  de  commerce.  » 

(2)  Documents  parlementaires  y  1867-1868,  p.  9,  n»  28;  on  y  trouvera  le 
tableau  fort  intéressant  de  quatre  rédactions  comparées.  —  G.  L.  1,  u^  13. 

L'article  1"'  aurait  pu  ajouter  :  et  par  le  droit  criminel  (voy.  section  IX, 
intitulée  :  Dispositions  pénales,  art.  131  à  135,  et  la  loi  du  26  décembre  1881 , 
sur  les  ïskxxx  bilans. 


ARTICLE  !«',  N»*  i68  ET  169.  147 

ittS.  Néanmoins,  force  nous  est  bien  de  suivre  Tordre 
logique.  Après  les  principes  du  droit  civil,  viennent  ceux 
de  la  loi  commerciale;  sauf  à  examiner  ensuite  ce  que 
les  parties  peuvent  y  apporter  de  modifications  pra* 
tiques. 

Nous  abordons,  en  conséquence,  le  §  1*'  ainsi 
conçu  : 

<"  Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  des  actes  de  commerce.  ^  Cest  encore  la  rédaction 
du  gouvernement,  proposée  en  1867  (i)  ;  mais  cette  fois 
elle  est  pleinement  justifiée  :  nous  y  trouvons  un  résumé 
clair,  concis  et  complet  de  toute  la  question.  Tune  des 
plus  compliquées  de  notre  droit  commercial.  L'idée  pre- 
mière est  de  la  commission  de  1866.  Le  code  de  1807  ni  le 
projet  de  1865  ne  contenaient  de  définition.  Celle-ci  suffi- 
rait pour  démontrer  ce  que  nous  disions  plus  haut,  que  les 
parties  ne  peuvent  jamais  rendre  commercial  ce  qui  ne 
l'est  pas,  qu'il  s'agisse  de  sociétés  ou  d*actes  de  commerce 
dans  le  sens  général  de  ce  mot. 

169.  Par  une  amélioration  semblable,  le  législateur  a 
placé,  dans  les  articles  2  et  3  du  titre  V"  du  code,  Ténu- 
mération  des  actes  de  commerce.  Pour  les  commerçants 
eux-mêmes  comme  pour  les  sociétés,  l'article  V^  dit  (2)  : 

«  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  qucUi- 
fiés  commerciaitx  par  la  loi  et  qui  en  font  leur  profession 
habituelle.  " 

On  comprend  assez  que  cette  hai>itt4de  professionnelle, 
il  n  était  pas  nécessaire  de  l'exiger  d'une  société  qui  n'a 
compétence  et  même  existence  que  pour  les  actes  prévus 
par  les  statuts.  Néanmoins,  il  faut  tenir  note  de  cette 


(1)  Loi  du  15  décembre  1872  ;  Laubbnt,  t.  XXVI,  n«  209. 

(2)  Même  loi. 
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expression  et  en  conclure  quune  société  qui  ne. ferait 
qu  accidentellement  des  actes  commerciaux  serait  pure- 
ment civile.  La  pratique  révèle  tous  les  jours  Timportance 
de  ce  principe.  L'article  P'  de  notre  loi  et  larticle  1"  de 
la  loi  du  15  décembre  1872,  devenu  l'article  P'  du  nou- 
veau code  de  commerce,  sont  inséparables  dans  l'interpré- 
tation . 

Ils  le  sont  d'autant  plus,  que  les  parties  ne  peuvent,  en 
rédigeant  les  statuts,  conformément  au  code  de. commerce, 
rendre  commerciales  des  sociétés  qui  sont  civiles  de  leur 
nature,  témoin  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Pir- 
mez,  exposé  aussi  complet  que  lucide  des  idées  sur  les- 
quelles repose  la  loi  : 

190.  «  Le  projet  du  gouvernement  ne  renferme  aucune 
disposition  qui  détermine  les  sociétés  auxquelles  s'appli- 
quent les  règles  qu'il  trace  ;  il  se  borne  à  indiquer^  dans 
un  texte  compris  dans  les  dispositions  spéciales  rejetées 
à  la  fin  du  projet,  que  ces  règles  gouvernent  les  sociétés 
ayant  pour  objet  l'achat  et  la  revente  d'immeubles^  et  les 
sociétés  ayant  pour  objet  l'exploitation  des  mines,  mi- 
nières et' carrières,  lorsqu'elles  sont  rendues  commerciales 
par  la  volonté  des  parties. 

«  Votre  commission  croit  qu'il  importe  de  définir  ce 
qui  constitue  la  société  de  commerce,  et  d'indiquer  par  là 
nettement  quelles  sont  les  sociétés  auxquelles  s'appli- 
quent, de  plein  droit,  les  dispositions  du  titre  qui  nous 
occupe,  et  de  préciser  en  même  temps  quelles  soiit  les 
sociétés  auxquelles  les  parties  peuvent  étendre  ces  dispo- 
sitions. Ces  points  ont,  en  effet,  donné  lieu  à  certaines 
difficultés. 


(1)  Voy.  it\fràf  n«*  S25  et  s.,  où  je  reprends  cette  question. 
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«  Il  est  universellement  admis  que  c est  lobjet  d'une 
société  qui  en  détermine  la  nature  (i)  :  une  société  est 
commerciale  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  des  actes  de 
commerce  ;  elle  reste  civile  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire 
des  actes  civils. 

«  Le  projet  de  loi  consacre  ce  principe.  Il  appartiendra 
donc  aux  tribunaux  de  décider  en  comparant  l'objet  de 
la  société  avec  les  dispositions  des  lois  qui  déterminent 
quand  il  7  a  acte  de  commerce,  si  une  société  est  ou  non 
commerciale.  Si,  dans  l'indication  des  actes,  on  rencontre 
tout  à  la  fois  des  actes  de  commerce  et  des  actes  pure- 
ment civils,  c'est  encore  en  partant  de  ce  principe  qu'ils 
trancheront  la  difficulté.  La  circonstance  que  la  société 
pourrait  être  appelée  à  faire  certains  actes  civils  ne  peut 
évidemment  ni  la  soustraire  aux  prescriptions  rigou- 
reuses, ni  la  priver  des  avantages  que  la  loi  attache  aux 
sociétés  commerciales  ;  elle  conservera  ce  caractère  aussi 
longtemps  que  l'examen  des  faits  révélera  que  l'associa- 
tion est  créée  pour  faire  des  actes  de  commerce.  Par 
contre,  si  une  société  civile  n'était  appelée  qu'accidentel- 
lement et  accessoirement  à  ses  opérations  ordinaires,  à 
faire  quelque  acte  de  négoce,  il  serait  impossible  d'en 
conclure  que  le  commerce  est  son  objet  ;  mais  la  solution 
changera  dès  que  ces  actes  mêmes,  en  restant  d'une  im- 
portance relativement  moindre  que  les  actes  civils,  auront 
un  caractère  de  permanence  ou  de  succession  tel,  qu'ils 
rendraient  commerçant  l'individu  qui  les  ferait  dans  les 
mêmes  conditions. 

«  Si  le  principe  que  consacre  le  projet  n'est  guère  con- 
testé, de  nombreuses  questions  se  sont  élevées  sur  les 


(1)  Voy.  Dalloz,  Répertoire,  v  Société,  n»237. 
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conséquences  à  en  tirer,  et  sont  devenues  les  plus  contro- 
versées du  droit  (i). 

tf  Les  parties  peuvent-elles  donner  à  des  sociétés  dont 
les  opérations  n*ont  rien  de  commercial  les  formes  dune 
société  de  commerce?  Si  elles  le  font,  la  société  devient- 
elle  commerciale?  Peuvent-elles  par  leur  volonté  lui 
donner  cette  qualité? 

^  Les  solutions  les  plus  diverses  se  présentent  comme 
réponse  à  ces  questions. 

^  Les  uns  repoussent  l'application  des  formes  commer- 
ciales aux  sociétés  civiles  (2). 

«  Les  autres  se  réunissent  pour  l'admettre,  sauf  à  se 
diviser  bientôt  sur  la  nature  de  cette  société  hybride  : 
ceux-ci  veulent  que,  dans  ce  cas,  la  forme  commerciale 
imprime  son  caractère  à  la  société  {3)  ;  ceux-là  regardent 
cette  forme  comme  impuissante  à  changer  sa  nature  con- 
stituée  par  le  fond  même  de  Topération^  mais  ils  ne  croient 
pas  tomber  en  contradiction  en  enseignant  que  la  volonté 


(1)  Troplono,  Sociétés,  n«  327. 

(2)  Telle  est  depuis  longtemps  la  jarisprndence  du  gouvernement,  qui 
refuse  d'autoriser  les  sociétés  civiles  à  se  constituer  sous  la  forme  ano- 
nyme ;  il  a  même  poussé  la  rigueur  de  ce  principe  jusqu'à  ne  vouloir  don- 
ner cette  autorisation  aux  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des  mines, 
qu'à  la  condition  d'y  joindre  accessoirement  un  commerce  quelconque  ; 
c'est  chercher  à  éluder  par  un  prétexte  les  conséquences  d'un  principe 
admis.  Il  y  a,  selon  nous,  une  raison  décisive  qui  justifie  l'anonymat  des 
sociétés  minières,  c'est  que  l'article  529  du  code  civil,  les  constituant  en 
êtres  moraux  et  considérant  les  droits  des  associés  comme  de  simples 
créances,  fournit  l'élément  essentiel  de  la  société  anonyme  qui,  pour  être 
complétée,  n'a  plus  besoin  que  de  l'adjonction  d'éléments  de  droit  com- 
mun {2^ote  de  la  commission). 

(8)  ViwcïNS,  Législation  commerciale ,  1. 1^',  p.  363.  —  On  cite  à  l'appui 
de  cette  opinion  plusieurs  arrêts  :  Bordeaux,  22  juin  1833;  Bruxelles, 
3  mars  1810;  Gass.  Fr.,  30  avril  1828;  Paris,  19  août  1840;  Dgon, 
26  avril  1841. 
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des  parties,  clairement  manifestée,  peut  opérer  cette  trans- 
formation (i). 

«  Le  projet  tranche  nettement  cette  difficulté. 

«  Il  pose  un  principe  qui  nest  soumis  qu*à  une  double 
exception. 

a  Le  principe  est  que  Tobjet  de  la  société  seul  détermine 
sa  nature  et  partant  détermine  Tapplicabilité  des  disposi- 
tions du  titre  qui  nous  occupe. 

«  Une  société  commerciale  est  donc  toujours  soumise 
à  ces  règles,  une  société  civile  ne  lest  jamais  ;  la  pre- 
mière ne  peut  pas  plus  se  soustraire  à  leurs  prescriptions, 
que  la  seconde  invoquer  leurs  privilèges.  Quelle  que  soit 
la  volonté  des  parties  à  cet  égard,  le  principe  est  inébran- 
lable. 

«  Mais  si  les  textes  du  code  de  commerce  sont,  à  Tégard 
des  sociétés  civiles,  comme  s'ils  n'existaient  pas,  il  faut  se 
garder  de  confondre  leur  inapplicabilité  à  ces  sociétés  avec 
une  prohibition.  En  restreignant  aux  affaires  commer- 
ciales l'application  des  textes  du  code  de  commerce,  le  pro- 
jet ne  défend  rien  aux  personnes  qui  se  constituent  en  so- 
ciété civile;  elles  restent  dans  les  termes  du  droit  commun. 

«  Toute  question  portant  sur  les  droits  des  membres 
d'une  société  civile  '  se  résoudra  donc  nécessairement  à 
savoir  si  les  principes  généraux  des  obligations  les  auto- 
risent à  donner  certains  effets  à  leur  pacte  social. 

«  Sans  doute  rien  n'empêchera  les  associés  de  déclarer 
qu'ils  s'obligent  solidairement  envers  les  tiers,  et  les  tri- 
bunaux auront  à  apprécier  si,  d'après  les  circonstances, 
en  prenant  une  raison  sociale,  ils  ont  accepté  cette  soli- 
darité, mais  rien  ne  pourra  faire  que  les  parts  aient  la 
nature  et  le  caractère  exclusivement  mobilier  des  intérêts 

(1)  Troplono,  iS!9C«^^«,  n»  331. 
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dans  les  sociétés  de  commerce.  Sans  doute  encore,  un 
membre  d'une  société  civile  peut  ne  s'engager  vis-à-vis  de 
ses  coassociés  que  jusqu'à  concurrence  dune  certaine 
somme;  son  engagement  peut  être  restreint  dans  les 
mêmes  bornes,  à  l'égard  des  tiers  qui  auraient  accepté 
expressément  ou  devraient  être  réputés  avoir  admis  vir- 
tuellement une  obligation  ainsi  limitée  ;  il  est  ainsi  pos- 
sible d'arriver  à  une  combinaison  présentant  les  plus 
grandes  analogies  avec  la  société  en  commandite,  mais 
le  bénéfice  de  la  dette  limitée  ne  découlera  pas  plus  du 
seul  fait  d'un  acte  de  société  publié  dans  certaines  formes^ 
que  la  rigueur  de  la  solidarité  ne  dérivera  d'un  fait  de 
gestion.  Les  clauses  conventionnelles  permettent  de  rap- 
procher une  société  civile  de  la  société  en  nom  collectif  et 
de  la  commandite  ;  elles  manquent  de  force  pour  la  con- 
stituer sous  une  forme  qui  réalise  l'irresponsabilité  per- 
sonnelle  de  la  société  anonyme  ;  quelque  efibrt  que  fassent 
les  parties,  leurs  conventions  ne  pourront  créer  cet  être 
juridique,  qui  seul  permet  qu'il  y  ait  des  contrats  sans  que 
les  associés  soient  obligés,  et  qu'il  y  ait  des  biens  sans 
que  les  associés  soient  propriétaires,  et,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  que  les  parts  sociales,  devenues  sim- 
ples créances,  prennent  la  forme  du  titre  au  porteur 
incompatible  avec  l'idée  d'une  débition  ou  d'une  pro- 
priété. » 

Ainsi  donc,  liberté  des  contrats  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  forme  et  les  conventions  entre  associés.  Mais 
ceux-ci  n'ont  pas  la  puissance  de  rendre  commercial  un 
acte  ou  une  série  ayant  le  caractère  civil  ;  ils  peuvent  sti- 
puler la  solidarité,  mais  non  l'irresponsabilité  envers  les 
tiers,  au  delà  de  leur  mise,  ni  la  personnification  civile. 
C'est  à  tort  qu'Aubry  et  Rau  (t.  I*',  p.  188)  soutiennent 
que  la  société  anonyme  civile  acquiert  la  personnification 
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morale  (i).  D'ailleurs,  en  Belgique,  la  question  est  résolue 
par  le  texte  même  de  l'article  2  comparé  à  Tarticle  136  (s). 

191.  Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser  de  nous 
arrêter  un  instant,  au  titre  V  ou  du  moins  aux  articles  2 
et  3  qui  dominent  la  matière,  et  d'autant  plus  intéressants 
que  les  deux  lois  sont  contemporaines  et  ont  été  exami- 
nées par  la  même  commission.  Il  y  a,  d'ailleurs,  pour  les 
parties  contractantes,  un  triple  intérêt  à  ne  pas  se  tromper 
à  ce  sujet  : 

La  portée  du  contrat  de  société,  la  personnification 
civile  ; 

La  compétence  en  cas  de  contestations  ; 

L'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  pour  les  actes 
de  commerce. 

17*.  Voyons  le  texte  : 

«  Art.  2.  La  loi  répute  acte  de  commerce  : 

«  Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les 
revendre  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées 
et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement 
Tusage;  toute  vente  ou  location  qui  est  la  suite  d'un  tel 
achat  ;  toute  location  de  meubles  pour  sous-louer,  et  toute 
sous-location  qui  en  est  la  suite; 

**  Toute  entreprise  de  manufactures  ou  d'usines,  de 
travaux  publics  ou  privés,  de  commission  de  transport 
par  terre  ou  par  eau  ; 

«  Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux 
d'affaires,  établissements  de  ventes  à  l'encan,  de  specta- 
cles publics  et  d'assurances  à  primes  ; 

«<  Toute  opération  de  banque,  change  ou  courtage; 

»  Toutes  les  opérations  de  banques  publiques; 


(1)  Voy.  supràf  n**  67  et  suiv. 

(2)  Lavkbtt,  t.  XX VI,  !!•  221.  Namtjb,  t.  II,  n«  799. 
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«  Les  lettres  de  change,  mandats,  billets  ou  autres 
effets  à  ordre  ou  au  porteur  ; 

««  Toutes  obligations  des  commerçants,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  com* 
merce. 

<<  Art.  3.  La  loi  répute  pareillement  actes  de  com- 
merce : 

«  Toute  entreprise  de  construction  et  tous  achats, 
ventes  et  reventes  volontaires  de  bâtiments  pour  la  navi- 
gation intérieure  et  extérieure  ; 

u  Toutes  expéditions  maritimes  ; 

^  Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaille- 
ments  ; 

*^  Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à 
la  grosse  ; 

«  Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le 
commerce  de  mer  ; 

«  Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers 
d'équipage  ; 

«  Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le  service 
de  bâtiments  de  commerce.  » 

193.  Comme  on  le  voit,  le  code  procède  par  énuméra- 
tion  et  non  par  définition.  M.  Van  Humbeeck  en  donne 
la  raison  (i)  avec  beaucoup  de  netteté  et  démontre ,  par 
l'expérience  des  législations  étrangères,  l'impossibilité 
d'une  définition  complète  : 

«  Si,  au  lieu  de  maintenir,  comme  dans  le  système  du 
code,  une  énumération  des  actes  de  commerce,  on  pouvait 
y  substituer  une  définition  des  actes  en  général,  on  réali- 
serait  un  incontestable  progrès.  Toutefois  cette  définition 
ne  serait  réellement  précieuse  qu'à  la  condition  d'être 

(1)  Rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  le  17  janvier  1867. 
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rigoureuse  et  complète;  nous  ne  nous  croyons  pas  en 
mesure  de  lui  donner  ces  caractères.  Or,  toute  définition 
trop  large  ou  trop  restreinte  serait  dangereuse,  prêterait 
à  Féquivoque,  et  en  se  substituant  aux  dispositions  exis- 
tantes, sur  la  portée  desquelles  on  est  presque  unanime- 
ment fixé,  elle  amènerait  des  perturbations  et  donnerait 
naissance  à  une  infinité  de  contestations  nouvelles  (i).  Un 
coup  d'oeil  comparatif  sur  les  législations  étrangères  fait 
parfaitement  ressortir  la  difficulté  extrême,  pour  ne  pas 
dire  l'impossibilité  d'offrir  une  définition  tout  à  fait  satis- 
faisante; Dalloz  établit  que  presque  toutes  l'ont  essayé 
sans  parvenir  à  autre  chose  qu'à  une  nomenclature  plus 
ou  moins  étendue  de  faits  présentant  le  caractère  com- 
mercial (2).  Cet  auteur  n'a  pas  compris  dans  son  examen 
le  code  de  commerce  néerlandais,  dont  la  tentative  est 
cependant  remarquable  ;  en  voulant  donner  une  définition 
de  l'acte  de  commerce,  la  législation  de  nos  voisins  du 
Nord  n'est  arrivée  à  y  comprendre  que  les  achats  de  mar- 
chandises contractés  dans  l'intention  de  les  revendre  ou 
d'en  louer  l'usage.  Elle  a  fait  de  ce  genre  d'opérations 
l'acte  de  commerce  proprement  dit,  l'acte  de  commerce 
type.  Mais  elle  s'est  vue  obligée  de  suppléer  ensuite  à 
l'insuffisance  de  la  définition  par  l'énumération  d'une  série 
de  faits  qui  n'y  rentrent  point,  et  que  cependant  la  loi 
répute  également  actes  de  commerce  (3).  Rien  ne  démontre 
mieux  combien  serait  fragile  l'espoir  d'arriver  à  une  for- 
mule brève  et  générale,  qui  pût  embrasser  dans  leur 


(1)  Exposé  des  motifs,  p.  213  «t  s.  ;  Nouguibr,  liyre  II,  Introdnctioo, 
n»  6  ;  Dalloz,  MéperUrire,  y  Acte  de  commerce,  n«  1. 

(2)  K^rdo  ci/o^o,  n««  10  à  16. 

(8)  Voici  ce  que  portent  les  articles  8  à  5  da  Wetboe\  van  koophandel: 
«  Art.  3.  Door  daden  van  koophandel  verstaat  de  wet,  in  het  algemeen, 
het  koopen  yan  waren,  om  de  zelve  weder  te  verkoopen,  in  het  groot  of 
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ensemble  tous  les  faits  rangés  par  le  code  de  1808  au 
nombre  des  actes  de  commerce, 

<<  Ne  pouvant  assigner  aux  actes  de  commerce  une 
limite  fixe,  ne  pouvant  ramener  à  des  principes  absolus 
les  caractères  qui  impriment  -aux  conventions  le  sceau  de 
la  commercialité,  le  législateur  suit  une  marche  ration- 
nelle en  faisant  une  nomenclature  ;  mais  à  cause  précisé- 
ment de  cette  absence  d'une  règle  exacte  pour  discerner 
le  point  où  finissent  les  transactions  civiles  et  où  commen- 


in  het  kleîn,  hetzij  ruw,  hetzij  bewerkt,  of  om  alleen  het  gebraik  daarvan 
te  verhuren. 

<*  Abt.  4.  Onder  daden  van  koophandel  begrijpt  de  wet  insgelijks  : 

«  !•  Den  commissiehandel  ; 

u  2o  Ailes  wat  tôt  den  wisselhandel  betrekking  heeft,  zonder  onder- 
scheid  welke  personen  zulks  ook  mogen  aangaan,  en  hetgeen  order- 
brieQes  betreft,  alleenlijk  ten  opzigte  van  kooplieden  ; 

<<  3<>  De  handelingen  van  kooplieden ,  bankiers,  kassien,  makelaars, 
boudera  van  administratie-kantoren,  van  publieke  fondsen,  zoo  ten  laste 
van  het  koningrijk  aïs  van  vreemde  mogendheden,  allen  in  hunne  betrek- 
king als  zoodanig  ; 

«  4^  Ailes  wat  betrekking  heeft  tôt  aannemingen,  tôt  het  bonwen,  her- 
stellen  en  uitrasten  van  schepen,  alsmede  het  koopen  en  verkoopen  van 
Bchepen  voor  de  vaart,  zoo  binnen  aïs  buiten  's  lands  ; 

«  5*  Aile  expédition  en  vervoer  van  koopmanschappen  ; 

«  6"  Het  koopen  en  verkoopen  van  scheepstaigagie  en  scheepsmoiid- 
behoeften  ; 

«  7«  Aile  reederijen,  verhnringen  of  bevracbtingen  van  schepen, 
jnitsgaders  bodemerijen  en  andere  overeenkomsten  betreffende  den  zee- 
handel  ; 

«  8^  Het  aangaan  van  hnur  van  schippers,  staarlieden  en  scheep»- 
gezellen  en  derzelver  verbiudtenissen,  ten  dienste  van  koopvaardg- 
schepen  ; 

«  9<>  De  handelingen  van  factoors,  cargadoors,  convooiloopers,  boek- 
hoaders  en  andere  bedienden  van  kooplieden,  ter  zake  van  den  handel 
van  den  koopman,  in  wiens  dienst  zij  werkzaam  zijn  ; 

«  10<>  Aile  assurantien.  n 

«  Abt.  5.  De  verpligtingen  ontstaande  uit  het  aanzeilen,  overzeilen, 
aanvaren  of  aandrijven,  —  nit  hulp  of  redding  en  berging  bij  schipbrenk, 
stranding  of  zeevonden,  —  nit  werping  en  uit  avarij,  —  zijn  zaken  van 
koophandel.  n 
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cent  les  actes  de  commerce,  à  cause  des  nuances  nom- 
breuses qui  se  présentent,  à  cause  des  difficultés  qui  vien- 
nent compliquer  la  question  et  que  renouvelle  sans  cesse 
la  diversité  infinie  des  faits,  pareille  nomenclature  sera 
nécessairement  incomplète.  Elle  ne  pourra  déterminer  les 
seuls  actes  qui  doivent  être  appelés  commerciaux  dans 
le  langage  usuel  (i).  Nous  aurons  bientôt  l'occasion  de 
constater  que  Ténumération  du  code  ancien  est  devenue 
incomplète  et  insuffisante.  Dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  il  en  sera  de  même  de  celle  que  nous  entrepre- 
nons aujourd'hui.  L'extrême  mobilité  des  actes  de  com- 
merce fora  surgir  des  faits  nouveaux  en  dehors  de  ceux 
que  nous  aurons  signalés  (s).  Néanmoins,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'importance  de  l'énumération  résidera  sur- 
tout dans  ses  effets  sur  la  détermination  de  la  compétence. 
Comme  il  n'est  pas  possible  d'abandonner  celle-ci  aux 
hasards  des  inductions  et  des  analogies,  il  faudra  recon- 
naître à  l'énumération  un  caractère  limitatif.  Toutefois  ne 
donnons  pas  à  ce  mot  une  signification  trop  absolue  :  s*il 
est  interdit  au  juge  de  s'écarter  des  termes  dé  cette  nomen- 
clature, il  lui  est  permis  de  donner  à  chacun  d'eux  une 
interprétation  large  et  étendue,  y* 

194.  Si  l'énumération  est  nécessaire,  on  doit  recon- 
naître pourtant  qu'elle  est  insuffisante.  11  est  bien  vrai, 
comme  le  dit  fort  justement  l'honorable  rapporteur,  que 
l'énumération  a  un  caractère  limitatif,  car  il  ne  peut 
appartenir  au  juge  d'ajouter  à  cette  énumération.  Je  vou- 
drais cependant  faire  une  distinction  entre  les  actes  com- 
merciaux par  leur  nature  et  ceux  que  la  loi  répute  actes 
de  commerce.  Pour  les  premiers,  l'énumération  contient 


(1)  Dalloz,  no  16  ;  Nououibb,  loco  citato. 

(2)  Exposé  des  motifs,  p.  226. 
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une  définition  virtuelle,  bien  que  certains  actes  puissent 
être  ajoutés  ou  retranchés  par  le  législateur  ;  cette  défini- 
tion s*impose,  dans  Tapplication  de  la  loi,  à  des  faits  qui 
peuvent  soulever  le  doute  et  la  discussion.  Disons  que, 
dans  ce  cas,  il  faut  s*attacher  à  voir  si  Tacte  a  un  carac- 
tère de  spéculation  (i),  de  trafic  :  la  définition  du  vieux 
Delvincourt  est  encore  actuelle  :  «  Le  commerce  est,  en 
général,  tout  trafic  ou  négoce  d'argent  ou  de  marchandises 
en  gros  et  en  détail  (2).  r» 

Pardessus  est  un  peu  plus  long,  sans  être  plus  com- 
plet : 

«  Le  commerce,  tel  que  la  jurisprudence  peut  le  consi- 
dérer consiste  dans  les  diverses  négociations  qui  ont  pour 
objet  d'opérer  ou  de  faciliter  les  échanges  des  produits  de 
la  nature  ou  de  l'industrie,  à  l'effet  d'en  tirer  quelque 
profit  (3).  ji 

Le  môme  auteur  (4)  ajoute  que  l'annonce  publique  et 
l'ouverture  d'un  établissement  suffisent  pour  constituer  un 
commerçant^  avant  que  les  actes  de  commerce  ne  soient 
devenus  une  profession  habituelle  ou  avant  même  aucun 
acte  de  cette  nature.  L'énoncé  est  peut-être  un  peu  absolu  ; 
mais  il  est  clair  cependant  que  si,  à  la  vérité^  un  homme 
peut  annoncer  un  établissement,  l'ouvrir  et  ne  rien  faire, 
démentant  ainsi  les  présomptions  premières,  on  ne  peut 
lui  contester,  en  général,  la  qualité  de  commerçant  dès 
qu'il  est  entré  résolument  dans  la  carrière  et  s'y  est  con- 
sacré. Ainsi  une  société  constituée  régulièrement  en  vue 


(1)  Namub,  t.  I«»  u*  36;  Gand,  7  décembre  1867  (Belç,  jud.,  1868, 
p.  446). 

(2)  Dklvimoottbt,  p.  1. 
(8)  Pàbdessus,  n»l. 
(4)  PABDBSStJS,  n«78. 
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d'actes  commerciaux  sera  tout  d'abord  commerciale,  à 
moins  que  des  présomptions  de  dol  ou  de  fraude  ne  résul- 
tent des  faits.  Il  arrivera  d  ordinaire  que  les  premiers 
arrangements  seront  pris  conformément  à  la  loi  commer- 
ciale et  seront  valables;  que  les  contestations  mêmes 
seront  du  ressort  des  tribunaux  consulaires,  avant  que  la 
société  n  ait  pu,  soit  fabriquer  ou  construire,  soit  faire  des 
opérations  de  banque. 

195.  On  voit  que  si  les  définitions  sont  dangereuses, 
elles  sont  utiles  aussi  ;  elles  révèlent  l'esprit  de  la  loi  ; 
elles  tracent  les  limites  que  Tanalogie  ne  peut  franchir. 
Seulement  je  crois,  comme  la  commission,  que  c'est  plutôt 
aux  jurisconsultes  à  donner  des  définitions  qu'au  législa- 
teur lui-même.  Dans  la  séance  du  15  décembre  1869, 
MM.  Reynaert,  Jacobs  et  Delcour  avaient  défendu  un 
système  qui  a  succombé  comme  donnant  au  juge  un  pou- 
voir trop  étendu,  un  pouvoir  qui  lui  eût  permis  de  refaire 
la  loi  par  des  décisions  judiciaires  (i)  ;  mais  nous  pouvons 
trouver  le  sens  précis  de  la  législation  nouvelle  dans  les 
paroles  du  ministre  de  la  justice  et  du  rapporteur  de  la 
commission,  conformes  d'ailleurs  à  ce  qui  se  trouvait  dans 
le  rapport  que  nous  avons  cité  : 

^  M.  Van  Humbbbgk,  rapporteur  :  ...  Nous  voulons 
que  l'énumération  soit  limitative,  mais  nous  ne  voulons 
pas  entendre  ce  mot  dans  un  sens  trop  absolu. 

«  Nous  voulons  proscrire  toute  extension  des  termes 
par  analogie  ou  par  induction. 

«(  Mais  nous  permettons  d'interpréter  les  termes  aussi 
largement  que  possible.  Rien  ne  l'empêche  ;  c'est  même 


(1)  M.  Reynaebt  avait  proposé  de  dire  :  «  La  loi  réputé  actes  de  com- 
merce entre  atUres,,,  »  Nakub,  1. 1",  n**  24  et  26;  G.  L.  C.  C,  n««  99, 100» 
101, 105,  155, 156, 157. 
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désirable,  mais  que  Ton  reste  dans  les  termes.  Sinon,  on 
consacre  à  la  fois  une  hérésie  juridique  et  une  abdication 
législative,  en  laissant  à  la  jurisprudence  la  détermination 
d  une  compétence  exceptionnelle.  » 

«<  M.  Bara,  ministre  de  la  justice  :  ...  Il  est  bon  de 
remarquer,  du  reste,  que  tous  ces  paragraphes  sont 
susceptibles  d^une  large  interprétation,  sans  sortir  du 
caractère  limitatif  de  l'article,  et  la  jurisprudence  inter- 
prétera,  y* 

196.  Dans  la  même  séance,  la  chambre  a  décidé  que 
<*  Tentreprise  d'assurances  à  primes  »  figurerait  dans 
rénumération  de  l'article  2;  mais  elle  en  a  exclu  l'assu- 
rance mutuelle,  que  la  commission  avait  d'abord  jugé 
opportun  d'y  comprendre  ;  la  commission  s'est  rendue  à 
l'opinion  du  gouvernement  par  le  motif  que  l'assurance 
mutuelle  ne  comporte  pas  «  une  suite  d'opérations,  n 
L'article  3,  à  son  tour,  dit  :  «  Toutes  assurances  et  autres 
contrats  concernant  le  commerce  de  mer  (i).  » 

Il  en  résulte  que  les  assurances  maritimes  constituent 
toujours  un  acte  de  commerce,  comme  le  prouvent  ces 
mots  ^  toutes  assurances  y*  de  l'article  3  opposés  aux 
expressions  restrictives  de  l'article  2  «  d'assurances  à 
primes  ». 

199.  Il  avait  été  question  de  ranger  lexploitation  des 
mines  dans  la  même  catégorie  et  c'eût  été  justice,  car  le 
trafic,  l'esprit  de  spéculation  se  trouve  ici  au  môme  degré 
que  dans  une  fabrique  ;  mais  la  loi  sur  les  mines  ayant 
réglé  cette  question,  on  n'a  pas  voulu  y  toucher  inci- 
demment ;  on  l'a  fait  cependant  par  l'article  136  »  et 
l'on  a  ce  singulier  spectacle  de  sociétés  industrielles, 

(1)  Mais  les  compagnies  constituées,  pour  cet  objet,  sont-eUes  des  socié^ 
tés  ?  Voy.  tuprà^  n«  139. 
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à  la  fois  civiles,  quant  au  fond,  et  commerciales  pour  la 
forme. 

178.  Nous  ne  pouvons  examiner  tous  les  actes  de  com- 
merce ni  surtout  discuter  les  diverses  hypothèses  qui  se 
présenteront.  Il  nous  reste  toutefois  à  passer  en  revue  les 
principales  questions  que  soulève  le  sujet  des  sociétés 
commerciales. 

Il  a  été  généralement  admis,  dans  les  discussions,  que 
les  sociétés  formées  pour  l'achat  et  la  revente  d'immeubles 
sont  essentiellement  civiles  par  la  raison  que  ces  actes 
n'oDt,  par  eux-mêmes,  aucun  caractère  commercial.  ^  En 
effet,  dit  Namur  (i),  les  termes  denrées  et  marchandises 
ne  comprennent  pas  les  immeubles,  parce  que  leur  trans- 
mission s'opère  trop  lentement  et  avec  des  formes  trop 
compliquées  pour  constituer  une  opération  commerciale, 
lors  même  que  l'acheteur  spéculerait  sur  la  revente.  ?» 

Cet  argument,  emprunté  à  la  cour  de  Metz,  a  paru  con- 
cluant à  Merlin  (2). 

199.  Il  est  nécessaire  de  remonter  aux  origines  pour 
mettre  en  évidence  la  véritable  cause  de  Téquivoque  qui 
semble  planer  souvent  sur  les  décisions  et  les  opinions 
émises  jusqu'aujourd'hui 

Dalloz  se  demande  (3)  s'il  faut  ranger  les  immeubles 
parmi  les  choses  dont  l'achat,  opéré  dans  une  pensée  de 
spéculation,  constitue  un  acte  commercial?  La  négative 
est  presque  universellement  admise. 

Il  l'établit  :  l*^  sur  la  lettre  môme  de  l'article  632  qui. 


(1)  Namue,  1. 1»,  n*  39. 

(2)  MxRUN,  Questions  de  droit,  t»  Commerce  {Acte  de),  §  6;  Bbavabd- 
Yeyrièbb,  p.  387. 

(3)  Dalloz,  Répertoire  y  y  Acte  de  commerce^  n"  87  à  41  ;  P.  B.,  v«  Acte  de 
commerce,  n»»  7,  87,  208,  741  ;  «/.,  1. 1*»,  Introduction,  p.  xiiij  article  de 
\Bi  Belgique  judiciaire  (1869,  p.  1217). 

il 
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en  déclarant  acte  de  commerce  Tachât  des  denrées  et  mar- 
chandises y  na  entendu  comprendre  dans  sa  disposition 
que  des  choses  mobilières  y  et  non  point  des  immeubles  ; 
2^  sur  Tesprit  de  la  loi^qui,  considérant  la  célérité  habi- 
tuelle et  nécessaire  des  opérations  commerciales,  n  a  sans 
doute  voulu  leur  donner  pour  aliments  que  des  objets 
d'une  transmission  facile,  dont  la  propriété  sétablit  par 
la  simple  possession.  Il  en  est  autrement  des  immeubles; 
ceux-ci  ne  sont  transmissibles  que  par  des  actes  authen- 
tiques ;  susceptibles  d'hypothèques,  ils  ne  deviennent  libres 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  qu'après  l'accomplissement 
de  longues  et  dispendieuses  formalités;  ils  ne  sauraient 
entrer  dans  la  circulation  commerciale,  sans  que  la  juri- 
diction consulaire  se  trouvât  par  là  même  saisie,  non  plus 
de  simples  questions  résolubles  par  les  règles  du  droit 
des  gens,  mais  des  difficultés  les  plus  épineuses  du  droit 
civil  (i). 

Il  ajoute  que  la  jurisprudence  est  généralement  con- 
forme à  l'opinion  des  auteurs  sur  cette  question. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  :  l'achat  et  la  vente  d'immeubles 
n'attribuent  pas  à  celui  qui  s'y  livre  habituellement  la 
qualité  de  commerçant  (2). 

Ceux  qui  s'associent  pour  acheter  et  revendre  des  im- 
meubles ne  forment  pas  une  association  commerciale,  lors 
même  qu'ils  sont  commerçants  ; 

(1)  Laurent,  t.  XXVI,  n*  228;  P.  B.,  n~  741,  208;  Namub,  loc,  cit.; 
Pardessus,  1. 1*',  n»  10  ;  Vincens,  t.  I*',  p.  128  ;  Merlin,  Questions  de  droit, 
loc,  cit.;  Carré,  Lois  de  la  compét.^i.  YII,  p.  119;  Malepetre  et  Jourdain, 
n»  12;  Troplong,  n«  319;  Orillard,  n»  187;  Kouguier,  t.  I",  p.  360; 
BRAYARD-VETRiàRES,  Mattuel  du  droit  commère.^  p.  908  (p.  387  de  l'édit. 
belge).  —  Balbon,  Revue  des  Revues  de  droite  1. 1^^,  p.  252,  se  prononce  en 
sens  contraire. 

(2)  BouROEs,  4  décembre  1828  (Dalloz,  Répertoire^  y°  Acte  de  commerce, 
n«  269)  ;  Nancy,  30  novembre  1843  (Dalloz,  ibid. ,  n»  252)  ;  Borsari,  Il  codice 
di  commercio  del  Regno  dUtalia  annotatOf  n»  39 
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De  môme  de  la  société  formée  entre  des  particuliers, 
soit  dans  la  vue  de  revendre  les  immeubles  qui  leur  appar- 
tiennent respectivement,  soit  dans  la  vue  d'acheter  un 
terrain  et  dy  construire  un  marché  (voy.,  infrà,  n^  188, 
la  réfutation  de  ce  dernier  principe). 

Même  décision  pour  l'achat  de  Timmeuble  dans  lequel 
s'exploite  une  société  en  nom  collectif;  il  n'est  un  acte  de 
commerce,  ni  de  la  part  des  associés,  commerçants,  qui 
ont  participé  à  cet  achat,  ni,  à  plus  forte  raison,  de  la 
part  des  autres  acheteurs,  non  commerçants,  étrangers  à 
la  société  (i). 

Poursuivant  son  examen,  l'auteur  oppose  à  cette  juris- 
prudence deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du 
11  mars  1806  et  du  11  février  1837,  et  un  autre  arrêt 
de  la  même  cour  du  28  août  1841 ,  qui  ne  s'est  fondé,  pour 
refuser  de  déclarer  commerciale  une  société  formée  pour 
l'achat  et  la  vente  d'immeubles,  que  sur  cet  unique  motif 
que  le  but  de  Fassociation  n'avait  pas  été  de  réaliser  un 
bénéfice,  mais  de  concourir  à  l'embellissement  et  à  l'exten- 
sion d'une  ville,  en  y  ouvrant  une  nouvelle  rue. 

Il  donne  un  elemple  bien  plus  remarquable  lorsqu'il 
cite  un  arrêt  de  la  cour  régulatrice  appliquant  le  mot  mar- 
chandises au  transport  des  personnes,  et  rendant  passible 
des  peines  de  l'article  419  du  code  pénal  la  coalition  des 
entreprises  de  messageries  pour  modifier  le  prix  des 
transports  de  voyageurs.  Cette  décision  peut  faire  penser 
que  la  cour  suprême  hésiterait  à  censurer  un  arrêt  attri- 
buant le  caractère  de  marchandise  à  des  terrains  ou  à  des 
maisons  qui  n'auraient  été  achetés  que  pour  être  revendus, 


(1)  Douai,  26  janvier  1848  (Dalloz,  /?//>.,  v«  Acte  de  comm.^  iî«  88); 
Paris,  30 avril  1839;  Lyon,  26  février  1829;  Orléans,  16  mars  1839  (Dalloz, 
iWrf.,  V»  Contrat  de  mariage,  n«  1814)  ;  P.  B.,  v»  Acte  de  cofnm.,  n»«  216, 217. 
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soit  dans  le  même  état,  soit  après  y  avoir  fait  des  construc- 
tions. Dalloz  ajoute  qu'en  présence  du  développement 
toujours  croissant  des  spéculations  qui  s'exercent  sur  les 
immeubles,  il  ne  serait  nullement  surpris  de  voir  cette 
jurisprudence  s'accréditer  et  s'affermir  ;  *  car  le  mot  mar- 
chandises est  un  terme  générique  qui  embrasse  tout  ce 
qui  est  l'objet  d'un  commerce,  et  ce  qui  n'est  pas  considéré 
comme  tel  aujourd'hui  peut  l'être  demain,  si  la  spécula- 
tion s*en  empare. 

Il  ne  croit  pas  toutefois  pouvoir  adopter  cette  doctrine. 

Il  est  vrai,  dit-il,  que  les  immeubles  sont  dans  le  com- 
merce, en  ce  sens  qu'ils  sont  susceptibles  de  transmission  ; 
mais  on  ne  peut  les  faire  rentrer  dans  le  commerce  pro- 
prement dit  qui  s'exerce  sur  les  denrées  et  marchandises, 
c'est-à-dire  sur  des  objets  essentiellement  mobiliers,  dont 
là  propriété  s'acquiert  par  la  simple  possession,  et  qui,  en 
un  jour,  peuvent  passer  dans  la  main  de  plusieurs  ache- 
teurs successifs. 

Enfin,  il  répète  que  les  immeubles  dont  la  propriété  est 
susceptible  de  modifications  diverses,  telles  que  l'hypo- 
thèque, les  servitudes,  sont  transmis  à  des  conditions  et 
d'après  des  règles  du  droit  civil  qui  ne  semblent  pouvoir 
être  convenablement  appréciées  que  par  les  tribunaux 
civils  ;  les  magistrats  consulaires  n'ont  évidemment  pas 
compétence  dans  des  questions  aussi  compliquées. 

180.  On  voit  assez  la  pente  vers  une  jurisprudence 
nouvelle  ;  le  changement  dans  les  faits  a  produit  un  chan- 
gement dans  les  idées. 

«  La  cour  de  Metz,  dit  de  son  côté  Troplong,  a  pu  voir, 
dans  le  riche  pays  placé  sous  sa  juridiction,  les  ventes  et 
reventes  d'immeubles  augmenter  de  plus  en  plus  le  nombre 
des  propriétaires,  stimuler  l'esprit  laborieux  des  agricul- 
teurs jaloux  d'entrer  dans  le  cadre  des  possesseurs  du  sol 
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et  donner  enfin  à  la  propriété  foncière  une  valeur  plus 
considérable  que  jamais. 

*.  Oui,  tels  sont  les  résultats  de  ce  que  Ton  appelle  vul- 
gairement le  commerce  des  biens;  voilà  comment  les 
craintes  ont  été  vérifiées...  " 

181.  Il  importe  d'examiner  à  fond  cette  tendance  de 
deux  éminents  jurisconsultes  vers  une  réforme  de  la  loi. 
On  m'objectera  qu'il  est  bien  inutile  d'invoquer  et  de  dis- 
cuter ces  autorités,  puisqu'il  y  a  à  peine  quelques  mois  que 
les  chambres,  en  refusant  aux  sociétés  immobilières  même 
la  forme  commerciale,  comme  le  voulaient  le  projet  de  loi 
et  le  rapport  de  la  commission,  ont  pleinement  manifesté 
leur  opinion  sur  le  caractère  essentiellement  civil  de 
l'achat  et  de  la  vente  d'immeubles. 

C'est  possible. 

Aussi  ne  voulons-nous  en  rien  méconnaître  l'esprit  de 
la  loi.  Nous  ajouterons  même  que  les  diverses  lois  votées 
dans  ces  dernières  années  pour  la  construction  de  maisons 
d'ouvriers,  pour  la  constitution  de  la  Société  immobilière 
de  Belgique,  et  môme  pour  la  société  destinée  à  recon- 
struire le  quartier  Notre-Dame-aux-Neiges,  à  Bruxelles, 
offrent  des  arguments  dans  le  même  sens. 

18*.  Mais  je  crains  de  voir  pousser  trop  loin  ce  prin- 
cipe. Si  l'on  réfléchit  à  ce  qu'étaient  les  immeubles  aux 
yeux  des  auteurs  du  code  civil  et  du  code  de  commerce, 
on  verra  qu'ils  constituaient  toute  une  institution  conser- 
vatrice et  aristocratique,  une  garantie  de  sécurité,  une 
ligue  contre  les  envahissements  de  la  richesse  mobilière 
et  industrielle.  Quand,  en  Belgique,  le  Congrès  a  admis 
la  patente  dans  la  supputation  du  cens  des  éligibles  au 
sénat  (i),  il  a  obéi  à  des  idées  tout  opposées  à  celles-là. 

(1)  Constitation,  art.  56. 
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On  ne  pouvait  comprendre,  en  1807,  comment  un  proprié- 
taire vendant  son  vin  et  même  son  charbon,  fÙt-il  cent 
fois  marchand,  trafiquant,  spéculant  et  commerçant, 
pourrait  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps  :  autant  dé- 
créter que  les  sénateurs  de  l'empire  et  les  maréchaux  de 
France  seraient  justiciables  des  tribunaux  de  commerce 
comme  un  simple  habitant  de  la  rue  Saint-Denis. 

Voilà  le  point  de  départ  et  le  seul. 

L'argument  qui  a  séduit  presque  tous  les  jurisconsultes 
est  tiré  de  la  difficulté  de  la  transmission  ;  il  est  sans  va- 
leur, parce  qu'il  constitue  un  anachronisme. 

183.  Tout  est  changé  depuis  l'empire. 

La  richesse  immobilière  est  surpassée  par  la  richesse 
mobilière  ;  c'est  celle-ci  qui  constitue  les  plus  grandes  for- 
tunes. Le  revenu  de  la  terre  diminue,  l'intérêt  du  capital 
s'avilit;  la  main-d'œuvre  augmente,  et  j'entends  par  là, 
dans  le  sens  le  plus  général,  la  rémunération  du  travail. 
La  position  des  rentiers  et  celle  des  travailleurs  sont  in- 
terverties. Voyez  le  taux  du  3  p.  c.  en  Angleterre  et  même 
en  Belgique!  Sous  Charles  II,  les  capitalistes  anglais 
prêtaient  à  10  ou  15  p.  c. 

Mais,  m'objectera-t-on,  qu'a  de  commun  la  révolution 
dans  les  idées  et  dans  la  répartition  des  richesses  avec  les 
signes  caractéristiques  des  actes  de  commerce  l 

Le  voici  : 

L'argument  qui  domine,  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui 
ne  peuvent  considérer  que  comme  un  acte  civil  l'achat 
d'un  immeuble  pour  le  revendre  et  la  reventé  après  avoir 
acheté  dans  cette  intention,  c'est  la  stabilité,  la  perma- 
nence de  toute  acquisition  de  ce  genre;  cet  argument  est 
pris  dans  la  nature  des  choses.  Si  nous  démontrons  que 
la  transformation  complète  de  la  société  civile,  comme  de 
la  société  politique^  a  amené  un  changement,  sinon  dans 
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la  nature  des  choses,  du  moins  dans  la  manière  dont 
elles  peuvent  être  envisagées,  n'aurons-nous  pas  dé- 
montré quil  faut  apporter  quelque  souplesse  dans  cette 
étude  et  renoncer  à  la  raideur  de  la  législation  impériale  t 
Je  ne  dirai  pas,  comme  Mahomet  : 

n  faut  an  nouyeaa  calte,  il  faut  de  nouveaux  fers, 
Il  faut  un  nouTeau  dieu  pour  l 'aveugle  univers  ! 

Mais  je  vois  que  l'univers  de  1882  ne  ressemble  guère 
à  celui  qui  a  vu  tomber,  il  y  a  plus  de  soixaute  ans,  les 
chaînes  les  plus  pesantes  dont  on  ait  jamais  accablé  la 
servitude  :  celles  de  Tâme,  celles  du  cœur  et  celles  de  la 
pauvreté. 

f  84.  Troplong,  qui  n'était  impérialiste  que  du  second 
empire  et  dont  les  premiers  écrits  révèlent  souvent  des 
idées  de  progrès,  ne  touche  pas  pourtant  le  point  délicat 
lorsqu'il  dit,  dans  le  passage  cité  plus  haut,  que  les 
paysans  deviennent  propriétaires.  Ce  n'est  pas  là  que  se 
trouve  le  caractère  de  trafic  et  de  spéculation.  Le  paysan 
qui  divise  la  grande  propriété  en  plaçant  ses  économies  en 
valeurs  immobilières  est  un  acquéreur  permanent  qui 
transmettra  son  héritage,  en  le  divisant  encore,  il  est 
vrai,  à  ses  enfants.  Mais  enfin,  il  est  bien  propriétaire 
foncier  dans  le  sens  de  notre  code  civil. 

Ce  qui  atteste  l'anachronisme  de  la  cour  de  Metz,  c'est 
que  l'ordre  de  choses  nouveau  a  eu  pour  effet,  non  seule- 
ment de  rendre  le  paysan  propriétaire  et  de  diviser  la  pro- 
priété, mais  aussi  de  faire  spéculer  sur  les  immeubles. 
Qu'importent  ce  dernier  mot  et  sa  valeur  originaire,  si 
ces  immeubles  changent  de  nature,  s'ils  sont  transmis 
à  peu  près  aussi  souvent  que  les  balles  de  café  ou  les 
matériaux  servant  aux  constructions?  Sans  doute,  la  terre 
ne  se  meut  pas,  mais  la  façon  dont  on  traite  de  la  valeur 
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de  cette  terre  lui  donne  une  mobilité  pratique  incontes- 
table. «  La  propriété,  dit  Troplong,  est  désormais  un  ali- 
ment offert  aux  sociétés  de  spéculateurs.  y>  Ici  notre  auteur 
a  trouvé  le  mot  décisif.  Et  Dalloz  dit,  de  son  côté,  que  ce 
qui  n  est  pas  considéré  comme  marchandise  aujourd'hui 
peut  Tétre  demain  si  la  spéculation  sert  empare.  C*est  con- 
forme à  ridée  de  M.  Van  Humbeeck  parlant  au  nom  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  représentants,  et  disant 
que  la  liste  des  actes  de  commerce  augmente  avec  le  temps 
et  le  développement  des  richesses  (i). 

185.  Voyons  jusqu'où  peut  conduire  l'oubli  de  ces  prin- 
cipes : 

La  cour  de  cassation  de  France,  après  avoir  constaté 
avec  raison  que  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  so- 
ciété dépend  de  l'objet  de  cette  société  et  non  de  la  forme 
qu'il  a  plu  aux  parties  de  lui  donner  (2),  a  décidé  par  cinq 
fois  que  :  «<  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  et  n'est  pas 
commerciale  une  société  fondée  pour  l'exploitation  d'une 
prise  d'eau  au  moyen  d'un  canal  de  dérivation  et  de  canaux 
secondaires  (3).  "  Et  Dalloz,  qui  approuve  hautement  ces 
décisions,  rappelle  qu'il  a  critiqué  un  arrêt  de  la  cour 
d'Aix  en  sens  contraire.  Cette  cour  avait  jugé  que  la  con- 
struction d'un  canal  d'irrigation  est  un  acte  de  commerce, 
et  qu'en  conséquence  la  société  qui  se  livre  habitubllb- 
MENT  à  des  opérations  de  cette  nature  est  une  société 
commerciale. 


(1)  Belgique  judiciaire,  1869,  t.  XXVII,  p.  1217;  Dbmakobât,  Court  de 
droit  commercial,  t.  VI,  p.  328  ;  9uprày  n«  178. 

(2)  Voy.  suprày  n»  170;  infrày  n»  327. 

(3)  Ga8B.Fr.,22  décembre  et  21  juillet  1878  ;  18  décembre  1871  ;  26  février 
1872  (D.  P. ,  1 ,  1875, 488  ;  1874, 127  ;  1872,  5)  ;  idem,  26  février  1878  (D.  P. , 
1880, 1, 79)  ;  P.  B.  ¥•  Acte  de  commerce^  n*  869. 
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Dalloz  dit  en  note  (i)  que,  d'après  une  jurisprudence 
que  Ton  peut  considérer  comme  établie,  les  spéculations 
qui  ont  pour  objet  des  immeubles  ne  constituent  pas  des 
opérations  commerciales  (s). 

Dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  particulier  ayant  obtenu  de 
l'administration  la  concession  d'une  prise  d'eau  destinée  à 
alimenter  un  canal  d'irrigation  ;  il  traite  avec  une  autre 
personne,  qui  se  charge  d'exécuter  le  canal  moyennant  la 
cession,  pendant  un  temps  déterminé,  des  droits  octroyés 
au  premier  concessionnaire. 

D'où  naissent  deux  questions  :  V  l'exploitation  de  cette 
concession  est-elle  un  acte  de  commerce  de  la  part  du 
propriétaire  du  canal?  2^  l'est-elle  de  la  part  du  cession- 
naire? 

DaUoz  répond  négativement  à  la  première  question.  Le 
propriétaire  qui  exploite  son  immeuble  ne  fait  pas  acte  de 
commerce.  De  même  les  constructions  faites  parle  proprié- 
taire sont  des  opérations  purement  civiles  (3). 

Cette  première  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens 
par  trois  arrêts  (4). 

Quant  à  la  seconde  question,  l'auteur,  s'appuyant  sur 
diverses  autorités,  pense  qu'en  droit  il  n'y  a  pas  de  diflGé- 
rence  entre  l'exploitation  par  le  propriétaire  et  l'exploita- 
tion par  un  tiers  (5). 


(1)  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce  qu'il  a  dit,  dans  scn  JHépertoire,  y»  Acte  de 
commerce^  n»  41.  Voy.  suprà,  n*179,  p.  164. 

(2)  Casa.  Fr.,  4  juin  1850  (D.  P.,  1850,  1,  168)  ;  Paris,  15  février  1868 
{D.P.,  1868,2,  208). 

(3)  Laubknt,  t.  XXVI,  n»  226.  Bordeaux,  4  août  1866  (D.  P.,  1867, 
2,  77). 

(4)  Paris,  17  août  1868  et  7  décembre  1869,  et  rejet  du  pourvoi,  par  arrêt 
du  ISdécembre  1871  (D.  P.,  1872, 1, 9)». 

(6)  Metz,  16  mars  1866  (D.  P.,  1866,  2, 66)  ;  cass.  Fr.,  26  mars  1866  (D. P.i 
1866,  1,  428)  ;  Paris,  31  mai  1869  (D.  P.,  1870,  2,  183).  —  Contra  :  Tou- 
louse,  27  juillet  1860  (D.  P.,  1860,  2, 164). 
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En  fait  pourtant,  l'identité  n'existera  guère  parce  que 
le  cessionnaire  apporte  habituellement,  dans  l'exploitation 
de  la  chose  d'autrui,  des  idées  mercantiles  dont  le  proprié- 
taire n'était  pas  animé  au  même  degré.  Et  n'est-ce  pas 
d'ailleurs  renverser  tout  le  système  du  code  que  de  ne  pas 
distinguer  entre  le  propriétaire  exploitant  son  fonds  et  le 
tiers  exploitant  le  fonds  d'autrui  (i)? 

Néanmoins  l'auteur  combat  l'arrêt  d'Aix.  S'il  fallait 
tenir  pour  certaines  les  allégations  de  faits  qu'il  renferme, 
la  question  se  poserait  ainsi  :  la  construction  d'un  canal 
d'irrigation  entreprise  pour  le  compte  d'un  tiers  est-elle 
un  acte  de  commerce?  La  cour  d'Aix  répond  affirmative- 
ment en  ajoutant  que  les  droits  cédés  à  la  compagnie  ne 
sont  que  le  prix  des  travaux. 

186.  La  première  règle,  c'est  qu'il  est  admis  généra- 
lement qu'un  marché  de  travaux  et  de  fournitures  est  com- 
mercial (2). 

De  même ,  au  cas  de  simple  spéculation  sur  la  main- 
d'œuvre  (3). 

De  même,  pour  spéculation  sur  le  louage  de  travail  (4). 

Ce  dernier  point  ne  peut  faire  de  doute  en  Belgique 
après  l'insertion ,  dans  l'article  2,  §  3,  du  code  de  com- 
merce, des  mots  :  «  Toute  entreprise  de  manufactures 
ou  d'usines,  de  travaux  publics  ou  privés.  y>  Mais  nous 
allons  voir  la  connexité  qui  unit  ces  deux  questions  et  les 
conséquences  pratiques  qu'il  en  faut  déduire. 

187.  La  seconde  règle  incontestable,  c'est  que  l'achat 


(1)  Voy.  Rapport  de  M.  Van  Humbeeck  déjà  cité,  p  5-6. 

(2)  Poitiers,  20  février  1851  (D.  P.,  1852.2,  129)  ;  Civ.  rej.,  3  février  1869 
(D.  P.,  1869,1, 160);  Lyon,  8  décembre  1870 (D.  P.,  1871, 2, 143). 

(3)  Orléans,  14  mai  1844  (D.  P.,  1845,  2,  30);  Bourges,  5  août  1853  (D.  P., 
1854, 5, 11). 

(4)  Cass.  Fr.,  10  novembre  1858  (D.  P.,  1859, 1, 79). 
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d*immeubles  pour  les  revendre  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce,  qu*il  s'agisse  d*un  particulier  ou  d*une  so- 
ciété constituée  à  cet  effet.  Nous  trouvons  cette  règle 
très  nettement  tracée  dans  un  arrêt  dont  j'ai  déjà  invoqué 
l'autorité  (i)  : 

«  Attendu  que  la  société  formée  le  4  juillet  1861,  sui- 
vant acte  reçu  par  le  notaire  Vergote,  de  Bruxelles,  entre 
Tintimé  et  les  sieurs  Baude,  Poncelet  et  Lefebvre,  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  Jules  Baude  et  cofisorts,  a 
pour  objet  exclusif  Yachat  et  la  revente  de  terrains  à  bâtir 
et  autres  immeubles  situés  à  Bruxelles  et  dans  les  envi- 
rons de  Bruxelles  ; 

«  Attendu  que  ces  opérations  ne  présentent  aucun  ca- 
ractère commercial  et  ne  peuvent  être  considérées  comme 
constituant  des  actes  de  commerce  ; 

«  Qu'en  effet,  l'article  632  du  code  de  commerce  répute 
acte  de  commerce  tout  achat  de  denrées  et  marchandises 
pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  tra- 
vaillées et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  sim- 
plement l'usage  ; 

«  Attendu  que  les  immeubles  ne  rentrent  pas  dans  les 
termes  :  denrées  et  marchandises  y  dont  se  sert  cet  article  ; 
que  leur  nature,  leur  condition,  la  manière  même  dont 
s'en  transmet  la  propriété  sont  incompatibles  avec  l'essence 
des  transactions  commerciales; 

«  Attendu  que  l'opinion  qui  refuse  le  caractère  d'actes 
de  commerce  à  l'achat  et  à  la  revente  d'immeubles  a  reçu 
une  nouvelle  sanction  lors  de  la  discussion,  à  la  Chambre 
des  représentants,  du  projet  de  loi  portant  revision  du 
titre  III,  livre  I*'",  du  code  de  commerce  relatif  aux  so- 


(1)  Braxelles,  21  avril  1873  (Pasic,,  1873, 2,  200,  et  la  note  1).  Voy.  Paris, 
15  février  1868  (I).  P.,  1868,  2,  208);  voy.  suprà,  ii«  179. 
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ciétés,  au  cours  de  laquelle  le  gouvernement  et  la  com- 
mission ont  été  d'accord  pour  retirer  aux  particuliers  la 
faculté  que  leur  accordait  le  projet  primitif  de  rendre  com- 
merciales les  sociétés  dont  l'objet  est  l'achat  des  immeu- 
bles pour  les  revendre; 

^  Attendu  que  la  société  commerciale  étant  celle  qui  a 
pour  objet  des  actes  de  commerce,  il  s'ensuit  que  la  société 
Jules  Baude  et  consorts,  dont  les  opérations  sont  du  do- 
maine du  droit  civil,  n'est  pas  une  société  commerciale, 
mais  une  société  civile...  » 

188.  Telle  est  la  maxime  qu'il  faut  bien  accepter, 
puisque  le  législateur  n'a  pas  encore  ajouté  les  immeubles 
à  l'énumération  des  articles  2  et  3  du  code  de  commerce. 
Mais  n'accordons  rien  au  delà. 

Oui,  l'achat  d'immeubles  pour  les  revendre,  même  par 
trafic,  par  spéculation,  est  un  acte  civil. 

Mais  nous  devrons  rendre  une  autre  décision  lorsque, 
dans  les  statuts  d'une  société,  dans  l'entreprise  d'un  parti- 
culier, il  y  aura  une  série  d'actes  commerciaux  qui  rédui- 
ront les  immeubles  au  rôle  secondaire,  de  telle  sorte  qu'ils 
ne  soient  que  le  moyen  d'atteindre  le  but  de  l'entreprise. 

Ainsi  quand  il  est  constaté  en  fait  que  des  entrepreneurs 
de  travaux  se  sont  associés  pour  acheter  des  terrains,  y 
élever  des  constructions  et  les  revendre,  de  telle  sorte  que 
la  spéculation  sur  les  constructions  forme  l'objet  princi- 
pal de  l'opération  dont  l'achat  des  terrains  n'est  que  l'ac- 
cessoire, on  ne  peut  refuser  à  cette  société  le  caractère 
commercial  (i). 


(1)  Casa.  Fr. ,  3  février  1869  (D.  P. ,  1869,  p.  161  et  la  note  :  Pasic,  fr.,  1869, 
p.  160);  Paris,  15  février  1868  (D.  P.,  1868,  2,  208)  ;  Nouguibr,  des  Tribu- 
naux de  commerce;  Case.  Fr.,  6  juillet  1868  (Pasic.  fr.,  1868, 1,  1078;  S.  D., 
1868, 1, 396). 
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De  môme  la  société  en  nom  collectif  formée,  par  spécu- 
lation, pour  Texploitation  d'une  forêt  et  ayant  pour  objet 
le  commerce  de  bois  et  la  revente  de  Hmmeuble,  est  une 
société  commerciale  (i). 

Par  le  môme  motif  est  réputé  commerçant  celui  qui  fait 
sa  profession  habituelle  d'acheter  des  terrains  pour  y 
bâtir  des  maisons  et  les  revendre,  après  s'être  procuré,  à 
prix  d'argent,  les  matériaux  nécessaires  pour  ces  construc- 
tions (2). 

189.  Ces  principes  sont  tracés  par  la  cour  de  Bruxelles 
de  manière  à  fixer  la  jurisprudence,  dans  un  arrôt  qui 
concerne  la  Compagnie  foncière  du  quartier  royal  de 
Koekelberg  près  de  Bruxelles  et  du  quartier  de  la  nou- 
velle gare  intérieure  à  Lille  (3)  : 

«  Attendu,  pour  ce  qui  a  trait  à  leur  moyen  tendant  à 
critiquer  dans  la  forme  ladite  saisie  ainsi  que  tous  les  ex- 
ploits et  formalités  qui  ont  précédé,  que  tous  les  actes  de 
la  poursuite  ayant  été  signifiés  à  la  compagnie  saisie  en 
sa  maison  sociale,  l'auraient  été  évidemment  d'une  ma- 
nière régulière  si  cette  compagnie  est  une  société  com- 
merciale ; 

«  Attendu  que,  pour  en  apprécier  la  nature,  on  ne  peut 
s'arrêter  aux  déclarations  faites  à  ce  sujet  par  les  associés 
postérieurement  au  jugement  de  condamnation  du  22  dé- 
cembre 18Ô9;  qu'il  faut  s'attacher  à  caractériser  l'objet 


iAAMita*i*ii«lhita 


(1)  Bruxelles,  81  mai  1869  (Pasic.,  1870, 2, 84). 

(2)  Liège,  28  féyrier  1862  (Poste.,  1854,  2, 372)  ;  Lyon,  8  décembre  1870 
(D.  P.,  1871, 2, 143).  Il  s'agit  également,  dans  l'espèce,  d'an  entrepreneur 
qui  achète  des  terrains  pour  revendre  des  maisons  construites.  —  Contra^ 
Bourges,  10  mai  1843  (Pasicfr.,  1844,  p.  38). 

(3)  Bruxelles,  20  avril  1871  (Pasic.,  1871,  2,  273);  26  mai  1876  (Pasic., 
1875, 2,  226  ;  Belg.jud.,  1875,  p.  931)  ;  Gand,  1"  mai  1880  (Pasic,  1880,  2, 
330);  Namub,  t.  II,  n»  798  ;  rapport  de  M.  Pirmez  (C.  L.,  II,  11). 
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de  la  société  et  examiner  si  le  but  qu  on  s'est  proposé  en 
la  fondant  est  civil  ou  commercial  ; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  ressort  de  tous  les  docu- 
ments énumérés  ci-dessus  qu'elle  n'a  pas  été  établie  en 
vue  de  spéculer  seulement  sur  l'achat  et  la  revente  de  ter- 
rains ;  qu'elle  a  été  constituée  à  l'effet  de  créer  un  nouveau 
quartier,  une  agglomération  nouvelle  d'habitations,  en 
mettant  en  valeur  les  terrains  à  acquérir  par  elle  dans  ce 
quartier  au  moyen  de  l'exécution  d'un  ensemble  de  tra- 
vaux et  de  constructions,  les  uns  d'utilité  publique,  les 
autres  à  l'usage  des  particuliers,  de  manière  à  lui  per- 
mettre de  bénéficier  sur  la  vente  de  ses  terrains  et  de  ses 
propriétés  ; 

«  Attendu  que  cet  objet  principal  de  la  société  implique 
de  sa  part  l'achat  habituel  et  dans  un  esprit  mercantile  de 
nombreux  matériaux,  pour  les  revendre  ou  en  louer  sim- 
plement l'usage,  après  les  avoir  travaillés  et  mis  en 
œuvre,  ce  que  la  loi  répute  acte  de  commerce; 

«  Qu'on  ne  peut  donc  se  refuser  à  reconnaître  la  nature 
commerciale  de  cette  société  ; 

j^  Attendu  que  les  appelants  objectent  en  vain  que  si, 
jusqu'en  mars  1870,  les  statuts  renfermaient  un  para- 
graphe où  il  était  question  de  la  construction,  soit  pour 
compte  de  la  société,  soit  pour  compte  de  tiers,  de  mai- 
sons, villas,  cottages  et  autres  bâtiments,  l'acte  du  26  mars 
1870  y  a  supprimé  les  mots  «  soit  pour  compte  de  tiers  » , 
et  que  celui  du  3  juin  1870  a  fait  disparaître  entièrement 
ce  paragraphe  ; 

«  Que  ce  ne  sont  là  que  des  changements  de  rédaction 
dans  la  détermination  de  l'objet  de  la  compagnie,  dont  le 
GENRE  DE  SPÉCULATION  ost  au  foud  resté  toujours  le  même; 

«  Qu'en  effet,  dût-on  admettre  qu'elle  ne  se  propose 
plus  de  construire  des  bâtiments  autrement  que  pour  son 
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compte,  en  ce  sens  qu'elle  ne  les  ferait  plus  directement 
pour  celui  de  tiers,  elle  ne  doit  se  livrer  néanmoins  à  ces 
constructions  que  pour  les  rétrocéder  à  des  tiers,  la  vente 
de  ses  terrains  et  propriétés  étant  son  but  final,  men- 
tionné formellement  dans  tous  ses  statuts  ;  et  quant  à  la 
suppression  dudit  paragraphe,  qu* elle  n*a  pas  de  portée 
sérieuse,  en  présence  du  maintien  de  cet  autre  où  il  est 
reconnu  que  la  société  a  en  vue  Texécution  des  travaux 
afférents  à  la  formation  du  nouveau  quartier  et  à  son  rac- 
cordement à  la  ville  de  Bruxelles,  travaux  qui,  dans  Tes- 
prit  des  sociétaires,  doivent  évidemment  comprendre  des 
constructions  à  l'usage  de  particuliers,  propres  à  donner 
l'élan  aux  bâtisses  dans  la  localité  qu'ils  veulent  transfor- 
mer... » 

Inutile  de  faire  ressortir  quelle  est  la  portée  de  la  der- 
nière partie  de  l'arrêt. 

190.  Revenons  à  la  question  décidée  par  l'arrêt 
d'Aix  (i). 

Prenons  l'espèce  du  second  arrêt  de  la  même  cour,  en 
date  du  6  décembre  1870,  cassé  le  21  juillet  1873  (2). 

Il  est  constant  en  fait  que  la  compagnie  d'irrigation 
de  France  avait  obtenu  une  concession  ayant  pour  but  : 

1°  L'exécution  des  travaux  à  faire  pour  l'exploitation 
d'une  prise  d'eau  dans  la  Siague  et  le  Loup,  au  moyen 
d'un  canal  de  dérivation  et  de  canaux  secondaires  ; 

%^  L'exploitation  de  cette  prise  d  eau  pendant  cinquante 
années. 

Le  seul  motif  donné  par  la  cour  de  cassation  pour  im- 
primer à  cette  dernière  partie  de  l'entreprise  un  caractère 
civil,  c'est  que  cette  eau  dépend  du  domaine  public  et  qu'en 


(1)  Supra  y  n*  ia5. 

(2)  Cass.  Fr.,  21  juillet  1878  (D.  P.,  1874, 1, 127 
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conséquence  l'État  n'aurait  pas  fait  acte  de  commerce  en 
la  distribuant,  d'où  il  faut  conclure,  par  une  conséquence 
ultérieure,  que  le  cessionnaire  de  l'Etat  conserve  à  cet 
acte  le  môme  caractère  civil... 

191.  Ce  seul  argument  est  gros,  je  ne  veux  pas  dire 
d'orages,  mais  de  discussions. 

D'abord  l'eau  n'est  pas,  à  proprement  parler,  du  do- 
maine public,  comme  les  routes  et  les  rivières  navigables 
(la  rivière  étant  prise  dans  son  ensemble)  et  comme  voi- 
rie (i). 

L'eau  séparée  du  corps  dont  elle  faisait  partie  est  une 
chose  commune,  dont  la  propriété  n'est  à  personne,  mais 
que  tout  le  monde  peut  s'approprier.  Communia  sunl  aer, 
aqua  profluens. . .  Flumina  autem  omnia  et  parties  publica 
sunt  (2). 

Donc,  lorsque  l'eau  puisée  dans  la  mer,  dans  un  fleuve 
ou  ailleurs,  en  vertu  d'une  concession  ou  d'un  droit  quel- 
conque, ne  fût-ce  que  le  droit  de  puiser  qui  appartient  à 
tout  le  monde  (3),  fait  l'objet  d'un  commerce,  lorsque  celui 
qui  a  obtenu  la  concession  nécessaire  pour  faire  des  canaux 
prenant  l'eau  dans  une  rivière  ressortissant  au  domaine 
public,  revend  cette  eau  pour  argent  comptant,  il  la  revend 
comme  le  marchand  de  denrées  coloniales  qui  revend  du 
café  ou  du  sucre.  Il  achète  pour  revendre;  il  revend  après 
avoir  acheté  dans  cette  intention  ;  il  vend ,  non  pas  le  pro- 
duit de  son  fonds  propre,  mais  une  marchandise  achetée. 

Dira-t-on  que  l'eau  ne  change  pas  de  nature  quand  des 
particuliers  se  la  sont  appropriée?  Ne  peut-on  faire  une 
spéculation  privée,  un  trafic  essentiellement  commercial, 
par  l'exploitation  du  domaine  public  ? 

(1)  Voy.  paroles  de  Portalis  rapportées  {Pasic,  1876, 1,  829). 

(2)/«*/i/.,liv.II,t.  I«  §1«. 

(3)  Même  dans  la  mer,  depuis  Pabolition  de  l'impôt  sur  le  sel. 
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On  admet  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
des  sociétés  commerciales  (i).  Et  cependant  le  double 
objet  de  leur  entreprise  est,  comme  pour  la  compagnie 
d'irrigation  qui  nous  occupe  : 

P  La  construction  de  la  voie  et  de  ses  dépendances  ; 

2**  L'exploitation  au  moyen  de  péages,  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  de  cette  voie  qui  est,  dès  le  premier 
jour,  domaine  public  comme  les  grandes  routes  (s).  Voilà 
bien  une  entreprise  de  transport  par  terre  (a).  La  circon- 
stance qu  elle  s'exerce  sur  la  voie  publique  n'a  pas  plus 
d'influence  ici  que  pour  les  transports  par  diligences  sur 
les  routes  pavées  (4). 

Il  est  vrai  que  l'argument,  pris  dans  son  ensemble,  con- 
siste  à  dire  que  l'Etat  distribuant  de  l'eau  ne  sort  pas  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  administratives  :  c'est  ainsi  du 
moins  que  je  le  comprends  ;  or,  la  délégation  à  un  tiers 
ne  change  pas  la  nature  de  l'acte.  Ce  dernier  axiome  est 
professé,  il  faut  le  reconnaître,  par  les  arrêts  les  plus 
nombreux  et  les  plus  importants  (5). 

Laissons  l'acte  du  gouvernement;  qu'il  soit  civil  ou 


(1)  Cass.  Fr.,  27  novembre  1871  (D.  P.,  1872,  1, 92);  idem,  10  juin  1872 
(D.  P.,  1872, 1, 263)  ;  Bruxelles,  1«'  février  1861  (P^wûr.,  1861,  2, 68);  idem, 
11  décembre  1860  {}bid,,  1862,  2,  264);  idem,  13  janvier  1862  {ibid,,  1862, 
2, 66).  Il  en  est  autrement  lorsque  des  particuliers  font  des  études  afin 
de  céder  la  concession  à  des  tiers.  BruxeUes,  10  mai  1869  (Pasic,^  1870, 
2, 148). 

(2)  Gand,  26  novembre  1867  {l?asic.,  1868, 2, 161)  ;  Liège,  26  févner  1868 
{ibid.,  1868, 2,  310)  ;  Cass.,  29  mars  1868  {ibid,,  1868, 1, 126). 

(3)  Code  de  commerce,  art.  2. 

(4)  N'est-ce  pas,  d'aiUeurs,  une  entreprise  de  fourniture  d'eau?  'Voyez 
Toulouse,  24  novembre  1843  (Dalloz,  Répertoire^  v«  Acte  de  commerce , 
n»  193). 

(5)  Metz,  16  mars  1866;  Cass.  Fr.,  27  mars  1866;  Paris,  81  mai  1869; 
idem,  17  août  1868;  idem,  7  décembre  1869;  Cass  Fr.,  18  décembre  1871 
(D.  P.,  1872, 1,  26  ;  1866,  2,  66;  1866,  l,  428;  1870,  2, 183).  —  Contra,  Tou- 
louse,  27juiUetl860. 
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administratif,  peu  importe;  mais  tous  les  arrêts,  même 
les  plus  nombreux,  ne  pourront  m'imposer  la  conviction 
qu'un  acte  ne  change  pas  de  nature  quand  il  est  confié  à 
un  tiers.  Comme  nous  le  verrons  plus  bas  (i),  c'est  le  ren- 
versement de  tout  le  système  admis  par  le  législateur.  Le 
propriétaire,  en  vendant  son  vin  à  un  tiers  qui  le  revend, 
fait  de  celui-ci  un  commerçant  (2).  Je  vois  partout,  au  con- 
traire, que  la  nature  de  l'acte  dépend  de  celui  qui  en  est 
l'auteur;  quand  TÉtat  cède  à  un  marchand  de  foin  les 
herbes  croissant  sur  les  remparts  d'une  forteresse,  le  mar- 
chand de  foin  fait  acte  de  commerce  en  l'achetant  comme 
en  le  revendant.  On  se  prévaudrait  en  vain  de  ce  que  les 
forteresses  sont  des  choses  publiques  relevant  du  domaine 
de  l'État  et  de  ce  que  l'administration  de  la  guerre  con- 
stitue un  acte  gouvernemental  au  premier  chef.  Quand  un 
propriétaire  vend  son  bois  sur  pied  à  un  marchand  qui  le 
débite  et  le  vend,  ce  dernier  est  un  marchand  de  bois.  La 
commission  parlementaire  n'a  même  pas  voulu  consacrer 
dans  la  loi  le  principe  que  l'exploitation  du  propriétaire 
constituerait  toujours  un  acte  civil  (3). 


(1)  Voy.  ifkfrà,  n»  194. 

(2)  Cpr.  BruxeUes,  23  juin  1869  (Pasic.,  1867,  2,  849)  ;  Qrillard,  n-  318 
et  s.  ;  NouGuiEB,  p.  280  et  s  ;  LAURBirr,  t.  XXVI,  u?  225. 

(3)  Rapport  de  M.  Van  Humbeeck  déjà  cité  : 

«  Deux  membres  de  la  commission  ont  pensé  qu'une  restriction  devait 
être  apportée  au  texte  proposé,  pour  ne  pas  soumettre  à  la  juridiction 
commerciale  les  £uts  qui  se  rattachent  directement  à  l'exploitation  des 
biens-fonds. 

«  L'exploitation  d'une  forêt,  d'une  ferme,  d'une  minière,  d'une  car- 
rière, peut  nécessiter  une  certaine  préparation  des  produits  de  ces  exploi- 
tations. 

«  D'après  ces  membres,  le  travail  que  subissent  ces  produits  ne  peut, 
d'une  manière  absolue,  être  érigé  en  acte  de  commerce. 

«  Celui  qui,  exploitant  sa  forêt,  fait  du  charbon  avec  la  coupe  de  taillis, 
fait  des  billes  ou  scie  en  planches  la  futaie  ;  celui  qui,  extrayant  du  grès, 
le  convertit  en  pavés  ;  celui  qui  presse  les  produits  de  son  vignoble  pour 
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Admettez  donc  que  Texécution  des  travaux  de  construc- 
tion ne  doive  pas  être  prise  en  considération  et  que  nous 
ne  devions  nous  attacher  qu'à  l'exploitation  pour  tracer  le 
caractère  de  la  société  d'irrigation  ;  il  m'est  impossible 
cependant  de  voir  chez  un  marchand  d'eau  autre  chose 
que  ce  qu'on  voit  chez  un  marchand  de  toile  ou  de  coton. 

tOS.  La  eour  de  Toulouse  (voj.  n"  185)  a  mille  fois 
raison  de  dire  : 

Que  les  concessionnjaires  d'un  canton  de  poche  sont  des 
marchands  de  poisson  ; 

Qoe  la  dénomination  des  actes  importe  peu  ; 

Que  c  est  par  un  véritable  abus  de  mots  que  l'on  veut 
assimiler  cet  acte  à  un  fermage. 

Il  est  impossible  d'être  plus  marchand  de  poisson  que 
celui  qui  se  rend  adjudicataire  du  droit  de  pêche  :  il  paye 
une  somme  déterminée  qui  se  trouve  être  le  prix  du  pois- 
son, objet  de  son  entreprise,  et  il  espère  faire  un  bénéfice 
sur  le  trafic  de  cette  denrée.  Il  est  bien  vrai  que  les  pois- 
sons vendus  ne  sont  pas  déterminés  le  jour  de  la  vente, 
mais  le  droit  de  l'acheteur  se  fait  par  la  pèche,  comme 
dans  l'achat  d'un  coup  de  filet  (i)  ;  voudra-t-on  distinguer 
entre  la  vente  du  droit  de  prendre  le  poisson  et  la  vente 
du  poisson  lui-même?  Ce  ne  serait  pas  sérieux.  Ayant  le 
droit  de  prendre  du  poisson,  droit  exclusif,  payant  ce  droit 


en  faire  du  vin,  qui  rouit  le  chanvre  et  moud  les  grains  de  ses  terres,  font- 
ils  des  actes  de  commerce  ?  deviennent-ils  commerçants  si  ces  actes  sont 
habituels  ? 

«  La  négative  doit  incontestablement  prévaloir,  d'après  l'opinion  de 
ces  membres, qui  proposent,  pour  la  consacrer,  de  rédiger  l'article  comme 
mit  : 

«  Toute  entreprise  de  manufactures  ou  d'usines,  autres  que  celles  que  le 
propriétaire  crée  pour  l'exploitation  de  son  fonds... 

«  La  commission  a  maintenu  la  rédaction  portée  au  projet.  » 

(1)  PoTBiBE,  Vente,  n*  5  ;  Tboplono,  Vente,  u»  204. 
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et  usant  de  ce  droit,  il  est  acheteur.  C'est  encore  une 
subtilité  que  de  dire  que  le  poisson  n'appartenant  pas  à 
l'État  (i),  celui-ci  ne  peut  le  vendre  ;  s'il  vend  le  droit  de 
pêcher  le  poisson,  n'est-ce  pas  au  moyen  du  prix  que  le 
pêcheur  est  devenu  propriétaire?  L'oracle  de  Delphes 
lui-même  n'aurait  pu  embrouiller  cette  question  (e).  C'est 
tellement  une  vente,  que  la  loi  française  du  15  avril  1829, 
article  5,  oblige  celui  qui  a  péché  sans  permission  de  res- 
tituer le  prix  du  poisson  au  concessionnaire  (3).  On  appel- 
lera cela  droit  d'occupation,  mais  le  droit  d'occupation, 
qui  se  paye  à  prix  d'argent  et  qui  constitue  un  monopole, 
ne  diffère  pas  d'une  vente  ;  à  moins  que  l'on  ne  veuille 
prétendre  que  celui  qui  vend  un  coup  de  filet  ne  vend  rien 
ou  que  l'Ëtat,  en  déclarant  qu'il  réserve  à  une  seule  per- 
sonne déterminée  le  droit  de  pêche  et  qu'il  punira  qui- 
conque voudra  usurper  ce  droit,  fait  un  contrat  innomé  : 
soit,  ne  le  nommons  pas.  Mais,  afin  de  ne  pas  jouer  sur 
les  mots,  disons  que  celui  qui  revend  après  avoir  occupé 
à  prix  d'argent  fait  un  acte  de  commerce. 

193.  Pour  conclure,  nous  dirons  qu'une  société  formée 
pour  exploiter  l'irrigation  d'une  contrée,  pour  exploiter 
le  droit  de  pêche,  doit  adopter  la  forme  commerciale (4).Tel 
est  le  côté  le  plus  intéressant  de  la  question.  Je  ne  puis 
croire  que  les  tribunaux  déclarent  civiles  des  sociétés  qui 
se  rapporteront  à  des  actes  de  trafic  et  de  spéculation  : 


(1)  Demolombb,  Successions,  t.  VII,  n"  29  et  30;  Toullibr,  t.  IV,  n»*  5 
et  24  ;  Pothike,  de  laProprûfié,  ii«  64. 

(2)  Troplono,  Vente,  n<»  205. 

(3)  DsMOLOMBB,  t.  VII,  n»  29.  —  Voy.,  en  Belgique,  loi  du  15  novembre 
1845  ;  8  novembre  1843,  17  et  14  mars  1845. 

(4)  Gand,  1««-  mai  1880  ;  3  décembre  1881  {Belç,  Jud.,  1882,  p.  67-68).  Par- 
dessus, 1. 1«',  n»  6  ;  Dalloz,  H^p.  v»  Acte  de  commerce,  n»  27  ;  Namur,  1. 1", 
n«  66  et  67  ;  t.  II,  n«  798.  Bruxelles,  2î)  juin  1871  (P.  1872,  2,  386). 
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rintérêt  du  commerce  ne  le  permettrait  pas.  Ils  s'inspi- 
reront de  ces  paroles  de  Dalloz,  beaucoup  plus  juste 
appréciateur  des  nécessités  commerciales,  lorsqu'il  a  com- 
menté l'arrêt  du  3  février  1869,  qu'il  ne  l'a  été  depuis  : 

«  La  nouvelle  règle  que  la  cour  de  cassation  vient  de 
poser  permettra  aux  tribunaux,  dans  la  plupart  des  cas, 
de  soumettre  aux  lois  du  commerce  ces  grandes  spécula- 
tions sur  les  constructions  et  sur  les  immeubles  qui  ne 
font  pas  courir  moins  de  risques  à  ceux  qui  s'y  livrent  et 
aux  tiers  que  les  opérations  commerciales  les  plus  hasar- 
deuses. »  C'est  parler  d'or,  mais  il  faudrait  persévérer 
dans  cette  nouvelle  règle.  Nouvelle  en  effet,  parce  que,  la 
nature  des  choses  venant  à  changer,  chaque  jour  amène 
des  faits  nouveaux  : 

ut  Bilvœ  ibliis  pronos  mutantur  in  annos, 
Prima  cadant  :  ità  verborum  vêtus  interit  sptas, 
Et  javenum  rita  florent  modo  nata  vigentque  (1). 

194.  En  voici  la  preuve  : 

Le  conseil  communal  d'Aile  avait  concédé  au  sieur 
Hoffman,  pour  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  le 
droit  d'exploiter  les  gisements  ardoisiers  sur  certaines 
parties  de  la  commune.  Le  prix  était  réglé  à  raison  d'une 
somme  annuelle  de  100  francs  pour  chaque  carrière  mise 
en  exploitation.  Par  acte  du  30  novembre  1860,  Hoffman, 
imbu  de  cette  fausse  idée  que  le  cessionnaire  du  proprié- 
taire le  remplace  en  tout,  constitue  une  société  civile  pour 
exploiter  lesdites  carrières.  Assigné  par  la  commune,  il 
opposa  une  nullité  de  procédure  fondée  sur  ce  que,  la 
société  étant  civile,  tous  les  actionnaires  devaient  être 
mis  en  cause. 


(1)  HoRATii,  De  Artepoet.j  v.  60-62. 
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Mais  la  cour  repoussa  ce  système  : 

^  Attendu  qu  elle  ùe  se  borne  pas  à  extraire  et  à  vendre 
le  schiste  ordinaire  qui  lui  est  cédé  par  Tacte  de  conces- 
sion, mais  quelle  le  met  en  œuvre  et  le  convertit  en 
ardoises  qui  sont  livrées  à  là  consommation  ;  qu'elle  pré- 
sente ainsi  tous  les  caractères  d'une  société  de  com- 
merce (i)...  » 

lOft.  Il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire  lui-même 
exploitait  et  se  bornait  à  vendre. 

Quid  si  le  propriétaire,  et  non  le  tiers  cessionnaire,  j 
ajoutait  un  travail,  tel  que  la  transformation  des  pierres 
en  pavés? 

Il  faut  évidemment  distinguer  quelle  est  Fimportance 
de  la  fabrication  et  si  elle  peut  constituer  une  entreprise 
de  manufactures  ou  d'usines. 

Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  acte  de  commerce  lorsque  :  «  les 
soins  et  la  régularité  apportés  à  la  taille  Ae  ces  pavés, 
ainsi  que  l'étendue  et  la  permanence  des  ateliers  ouverts 
à  cette  fin,  démontrent  que  cette  industrie  constitue,  dans 
le  chef  des  appelants,  l'acte  de  commerce  spécifié  par  V ar- 
ticle 632,  §  2,  du  code  de  commerce  (2).  »  Il  en  serait 
surtout  ainsi,  sous  l'empire  de  l'article  2  du  code  de  com- 
merce, depuis  l'addition  du  mot  :  «  usines  ». 

De  même,  une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
ardoisière  est  commerciale,  alors  même  que  les  statuts  la 


(1)  Liège  j  21  mars  1868  (Paiic.^  1868<  2,  407)  |  Liége*^  24  déoembre  1868 
{ibid.y  1859,  2, 151)  ;  Angers,  5  février  1842  (Dalloz,  Répertoire^  ▼•  Acte  de 
commerce^  n*  286). 

(2)  BraxeUes,  22  février  1864,  affaire  Zaman  (Ptutc.,  1864,  2,  800).  Cette 
entreprise  forme  aujourd'hui  l'objet  d'une  société  anonyme,  par  acte  du 
12  août  1864  :  Dessxu^^  Sociétés  anonymes,  1. 1^,  p.  424.  Yoy.  aussi  Bruxelieè, 
24 juin  l814(Belç.Jud.y  t.  XXXII,  p.  968).  —  If{frà,  n*  197. 

Le  contraire  a  toutefois  été  jugé  le  4  janvier  1848  par  la  même  cour 
(Pasic  ,  1843,  2, 84)  ;  Paedessus,  n«>  11. 
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qualifient  de  société  civile  (i).  L'arrêt  en  donne  un  motif 
bien  simple  :  c'est  que  l'objet  de  l'association  est  une  entre- 
prise de  manufacture. 

t06.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  donne  une 
décision  contraire  (s),  sur  le  motif  que  la  loi  du  21  avril 
1810, article  32, déclare  purement  civile  une  entreprise  de 
ce  genre.  Mais  nous  préférons  l'opinion  consacrée  par  les 
arrêts  précédents  ;  l'article  32  ne  parle  que  des  carrières, 
et  des  exceptions  ne  s'étendent  pas  par  analogie.  La  der- 
nière loi  (code  de  commerce,  art.  2,  §  2)  nous  parait  tout 
à  fait  conçue  dans  un  sens  contraire  aux  arrêts  du  2  juin 
1862  et  du  21  janvier  1863  :  l'entreprise  dont  il  s'agit  a 
pour  objet  :  ^  une  usine  r» . 

191.  Il  y  aurait  également  un  caractère  commercial 
incontestable  dans  une  société  formée  pour  l'exploitation 
des  minerais  et  de  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer  (3). 

De  même  d'une  société  exploitant,  non  seulement  des 
sources  d'eaux  minérales,  mais  encore  un  hôtel  garni,  et 
qui  a  pris  la  forme  d'une  société  de  commerce  (4). 

De  même  d'une  fabrique  de  sucre  de  betteraves,  formée 
entre  plusieurs  propriétaires,  lorsque  les  statuts  permet- 


(1)  Liège,  26  juillet  1868  (PMic.y  1869, 2,  216);  cass.  iV.,  1»  juillet  1878 
(D.  P.5 1879, 1, 218). 

(2)  BruxeUes,  2  juin  1862  (Ptuic.,  1862,  2,  307):  idem,  21  janvier  1863 
{ibid,,  1863, 2, 191). 

(3)  Bruxelles,  11  juQlet  1861,  affaire  Hennekinne-Briard  (Pa$ic.,  1862, 
2,  122);Golmar,  4  juin  1862  (D.  P.,  1862,  2,163))  Dalloz,  Répertoire^ 
v«  Acte  de  commerce,  n»  276  ;  v«  Mines^  n««  273  et  b.;  y  Société,  n*  1447  ;  Cass. 
Fr.,  31  janvier  1866  (D.  P.,  1866»  1, 390).  Il  en  serait  autrement  si  l'objet 
était  uniquement  l'exploitation  d'une  minière  :  Nancy,  18  mai  1872  (D.  P., 
1873, 2, 103)  ;  Bruxelles,  12  août  1867  {Paeic,,  1868,  2, 176).  Mais  un  tien 
extrayant  le  minerai  pour  le  revendre  ferait  acte  de  commerce  :  Bruxelles, 
23  juin  1869  (Paeic.,  1867, 2, 349). 

(4)  Paris,  4 février  1875  (D.  P.,  1876,  2,  185). 


18i  DES  SOCIÉTÉS.  —  ARTICLE  4^  N«>»  198-201. 

tent  d'acheter  des  betteraves  à  d'autres  propriétaires  (i). 

Il  en  serait  autrement  si  la  société  n'employait  que  le 
produit  de  ses  propriétés  (2). 

i08.  La  loi  du  21  avril  1810,  article  32,  portant  que 
l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un 
acte  de  commerce,  on  ne  trouvera  pas  la  qualité  de  société 
commerciale  dans  celle  qui  ajoute  à  l'exploitation  du  char- 
bonnage la  fabrication  de  coke  et  de  briquettes,  si  cette 
fabrication  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire  et  surtout  si,  en 
fait,  elle  n'a  jamais  été  entreprise  (3).  Cette  décision  doit 
d'autant  plus  être  maintenue  aujourd'hui  que  les  discus- 
sions parlementaires  ont  très  nettement  accusé  l'idée  de 
conserver  à  la  loi  du  21  avril  1810  tout  son  empire. 

199.  Est  également  commerciale  une  société  formée 
pour  la  fabrication  et  l'exploitation  des  poudres  (4). 

SOO.  Il  en  est  de  même  d'une  association  formée  entre 
un  agent  de  change  et  ses  bailleurs  de  fonds.  Le  nouvel 
article  75  du  code  de  commerce  français,  résultant  de  la 
loi  de  1862,  permet  formellement  cette  association  (5). 
Nous  avons  vu  (ô)  plus  haut  qu'en  Belgique,  la  profession 
étant  libre,  rien  ne  peut  interdire  à  un  agent  de  change 
de  s'associer  des  tiers.  Aussi  je  ne  cite  cet  arrêt  que  pour 
constater  le  caractère  commercial  de  l'association. 

ÎM>1.  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  fait  évidem- 
ment acte  commercial,  aux  termes  de  l'article  2,  §  2,  du 


(1)  Liège,  24  mars  1876 (P««kr.,  1876, 2, 18)  ;  Liège,  10  juillet  1847  (Pasic., 
1849, 2, 162)  ;  tribunal  de  Namur,  9  mars  1880  (Pasic.,  1881, 3, 144). 

(2)  Cass.  Fr.,  12  mai  1876  (D.  P.,  1876,  1,  820);  Liège,  20  janvier  1877 
(Pasic,,  1877, 2, 152;  Belç.Jud.,  1877,  p.  276). 

(8)  Liège,  28  janvier  1871  {Pasic.,  1872,  2, 108);  Bruxelles,  20  juin  1871 
{Pasic.,  1871y2y  386). 

(4)  Bruxelles,  1"  août  1865  {Pasic,,  1866, 2,  205). 

(5)  Cass.  Fr.,  14  novembre  1871  (D.  P.,  1872, 1, 354). 

(6)  yoy.suprà,n<»109. 
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code  de  commerce  lorsqu'il  construit  un  pont  dont  il  doit 
recouvrer  le  prix  par  voie  de  concession  de  péage.  Le 
recouvrement  de  ce  prix  n'est  que  la  continuation  et  la 
perfection  de  l'acte  de  commerce  :  je  ne  puis  donc  admettre 
qu'une  société  formée  pour  recevoir  ce  prix  soit  une 
société  civile,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  de 
France  (i).  Si  Y  entreprise  de  travaux  publics  est  un  acte 
de  commerce,  comment  peut-on  admettre  que  cette  partie 
intégrante  de  l'entreprise,  la  perception  du  péage,  ait  une 
autre  nature?  En  quoi  cela  diifère-t-il  des  péages  de  che- 
mins de  fer,  après  la  construction?  Mais  Troplong  y  voit 
un  droit  incorporel  y  ce  qui,  suivant  lui,  explique  tout  à 
naerveille  (2). 

90S.  L'achat,  fait  en  commun  par  des  industriels, 
d*une  usine  dont  chacun  a  l'obligation  de  se  servir  pour 
les  besoins  de  l'établissement  qu'il  exploite  à  son  compte 
particulier,  avec  stipulation  d'indivision,  constitue  une 
société  commerciale  ayant  pour  but  la  jouissance  de 
l'objet  acquis  (3). 

SOS.  Les  sociétés  connues  sous  le  nom  de  Banque  de 
crédit  ou  tout  simplement  Crédit^  quel  que  soit  le  genre 
de  leurs  opérations,  sont  commerciales  de  leur  nature;  la 
souscription  d'actions  ou  d'obligations  dans  une  société  de 
cette  espèce,  ne  constitue  pas,  de  la  part  d'un  non-com- 
merçant, un  acte  de  commerce  (4). 

S04.  La  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  brevet 
d'invention  sera  en  général  commerciale,  parce   qu'il 

(1)  GasB.  Fr.,  23  août  1820  (Dalloz,  R^.,  v>  Société,  n«  226). 

(2)  Tboplono,  n«»  338  et  339. 

(3)  Liège,  19  janvier  1874  (Belg.jud.,  1874.  p.  393). 

(4)  Paris,  7  mai  1881  (S.  C.  G.,  1882,  p.  6)  ;  Dalloz,  Code  de  commerce 
annoté,  art.  632,  n««  1484  et  stiiv.,  expose  la  controverse  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions.  —  Contra,  Gand,  11  décembre  1Q7S  (Belff.jud.,  1874, 
p.  296;  PiUic.,  1874.  2,  39).  —  Voy.  in/rà,  t.  II,  n»-  411  et  412. 
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s'agira  presque  toujours  d'une  exploitation  commerciale  ; 
c'est  du  moins  ce  qu'on  peut  conclure  d'un  arrêt  qui  dé- 
clare que  la  vente,  en  ce  dernier  cas,  est  commerciale  (i). 

S05.  N'est  pas  commerciale  une  société  ayant  pour 
but  de  fournir  des  renseignements  sur  les  maisons  de  com- 
merce. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  : 

«  N'est  pas  commerçant  le  directeur-gérant  d'une  so- 
ciété qui  a  pour  but  de  procurer  à  ses  membres  des  ren- 
seignements sur  les  maisons  de  commerce,  de  défendre 
les  intérêts  des  sociétaires  dans  les  affaires  litigieuses,  et 
de  représenter  le  commerce  et  l'industrie  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  gouvernement  (2).  » 

X05  bis.  Il  y  a  nécessairement  société  de  commerce 
entre  les  copropriétaires  d'un  navire  qui  l'emploient  à  la 
navigation  maritime,  soit  qu'ils  l'aient  armé  eux-mêmes 
directement,  soit  qu'ils  en  aient  confié  l'armement  à  un 
tiers  (3). 

206.  La  jurisprudence  a  eu  à  s'occuper,  malheureu- 
sement plus  d'une  fois,  de  contestations  concernant  les 
travaux  de  l'esprit  et  elle  n'a  cessé  d'y  reconnaître  un 
caractère  purement  civil,  ainsi  qu'aux  actes  qui  en  déri- 
vent (4).  C'est  bien  le  moins,  en  effet,  qu'on  accorde  aux 
auteurs  que  les  articles  qu'ils  vendent  proviennent  de 
leur  propre  fonds  à  l'instar  du  propriétaire  qui  vend  ses 
récoltes. 


(1)  Bruxelles,  23  décembre  1872  (Belg.  jud.^WI%  p.  276);  TiLLitas, 
n«  179-180. 

(2)  Bruxelles,  25 juin  1874  (Bêlgjud,,  1874,  p.  964). 

(3)  Cass.Fr.,  27  février  1877  (D. P.,  1877,1,209).— Ccw/rà,ALAUiiT, t. IV, 
n"  1723  et  suiv.;  Dalloz,  Répertoire^  v*»  Droit  maritime,  u-  289  et  suiv. 

(4)  Bruxelles,  13  décembre  1816  et  8  octobre  1818  (PmU.,  1816,  p.  2§9,  «i 
1818,  p.  182)  ;  idem,  22  mars  1848  (iHd.,  1848,  2, 106). 
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Il  en  sera  de  même,  par  conséquent,  de  Fassociation 
contractée  pour  le  partage  des  frais  et  des  bénéfices  d'une 
édition  (i). 

909.  De  même  aussi  pour  les  œuvres  d  art,  tant  qu  on 
pourra  dire  :  mcUeriam  superabat  opus  (2). 

908.  Mais  l'éditeur  fait  un  acte  de  commerce  en  trai- 
tant avec  l'auteur  (3). 

909.  Le  rédacteur  d'un  recueil  hebdomadaire  qui 
Fédite  reste  dans  la  sphère  de  la  vie  civile  (4). 

S 10.  Mais  on  ne  peut  se  prévaloir  de  la  qualité  d'au- 
teur si  l'on  ne  fait  qu'une  pure  compilation  :  question 
bien  délicate  pour  les  tribunaux  chargés  de  régler  la  com- 
pétence (5). 

911.  Le  doute  ne  peut  être  possible  à  l'égard  de  la  so- 
ciété constituée  pour  la  publication  d'un  journal.  L'éditeur, 
ou  la  société  qui  le  remplace,  achète  les  manuscrits  des 
rédacteurs,  achète  le  papier,  paye  les  ouvriers  s'il  imprime 
lui-même,  pour  revendre  le  produit  de  cette  industrie  aux 
acheteurs  du  journal  (e). 

919.  La  société  formée  pour  l'exploitation  de  specta- 
cles publics  est  commerciale  :  la  loi  le  dit  en  propres 
termes  (art.  2,  §  3).  On  ne  peut  pas  attribuer  le  même  ca- 
ractère aux  engagements  des  artistes  qui  ne  font  pas  d'en- 
treprise, mais  qui  font  payer  leur  talent,  quelquefois  les 


(1)  BruxeUes,  22  février  1854  (Pasic.,  1854,  2,  169). 

(2)  BmzeUes,  18  janvier  1837  (Poêic.y  1887,  p.  18);  idem.  12  janvier  1868 
{Belg.jud.,  1868,  p.8%);  tribunal  de  Marseille,  9  février  \9^(Joum.S.  CC, 
1880,  p.  828). 

(3)  BraxeUei,  19  janvier  1842  et  10  janvier  1844  (Paiic,,  1842,  2.  961  ; 
1844«  2,  845);  Paris,  2jaillet  1880  (/oiim.  S.  C.  C,  1880,  p.  429). 

(4)  Bruxelles,  13  jaillet  1847  (Patib.,  1847,  2, 919). 

(0)  Bruxelles,  6  mai  1840  (Ptuic»,  1842,  2,  69)  ;  PaAdisstjs,  ti*  14» 
(6)  Gand,  8  Aiars  1848  ;  Bruxelles,  1«*  décembre  1849  (PoHc.^  1844, 9, 844; 
1860,  2,  349). 
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produits  de  leur  génie,  comme  l'auteur  de  la  pièce,  comme 
le  compositeur,  comme  l'écrivain  (i). 

313.  La  jurisprudence,  si  elle  n'est  plus  contraire  à  ce 
principe,  comme  du  temps  de  Troplong,  montre  cependant 
beaucoup  d'hésitation.  Je  vois  même  des  arrêts  où  il  est 
dit  que  les  artistes  sont  les  commis  du  directeur  (s). 

Ainsi  Talma,  Rachel,  Nourrit,  Duprez,  ces  grands  ini- 
tiateurs de  l'humanité;  ceux  qui  nous  ont  enseigné  Cor- 
neille et  Shakespeare  ;  qui  nous  ont  dévoilé  les  secrets  de 
l'art,  ceux  de  la  nature  ;  qui  nous  ont  révélé  comment  on 
pense,  comment  on  aime,  comment  on  meurt  pour  son 
pays  ;  ceux  dont  on  peut  dire  aussi  :  Les  Romains  sont 
plus  grands  quand  il  les  fait  parler  ;  toutes  ces  éclatantes 
lumières  de  l'art  brillent  au  même  titre  que  le  moucheur 
de  chandelles!  Sans  doute,  il  y  a  loin  de  ces  hauteurs  aux 
artistes  ordinaires.  Mais  n'oubliez  pas  que,  chez  le  plus 
humble,  il  y  a  l'amour  de  l'art;  il  en  vit,  et  il  en  meurt 
quelquefois.  Il  dédaignera  des  trésors  pour  un  succès; 
tandis  que  l'entrepreneur,  il  est  permis  de  le  croire  sans 
lui  faire  injure,  a  les  yeux  fixés  sur  sa  caisse.  Fleury,  de- 
venu vieux,  comme  le  chien  de  Phèdre,  s'écrie  dans  l'amer- 
tume de  son  cœur  :  «  Ingrat  public  que  j'ai  formé!  » 

Malheureusement  il  ne  l'a  pas  formé. . .  (3). 

Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  la  cour  de 
cassation  de  France  s'est  prononcée  formellement.  Voici 
son  arrêt,  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  : 


(1)  Troplong,  n»  842. 

(2)  BraxeUes,  8  janvier  1862  (Pasic.,  1862,  2,  79)  ;  Amiens,  7  mai  1889 
(Pasicfr.,  à  sa  date);  et,  en  général,  la  jurisprudence  française. 

(3)  V07.,  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous  défendons  :  Bruxelles, 
17  février  1858,  affaire  Delacroix {Pasic,,  1868, 2, 165)  ;  Cass.  Fr., 8  décem- 
bre 1875  (D.  P.,  1876, 1,  359);  Pardessus,  n»  46;  Carré,  Org.Jud  ,  t.  VII, 
p.  214;  Dalloz,  Répertoire,  v»  Acte  de  commerce ,  n»  242;  Vincrks,  1. 1", 
p.  685. 


AIITICLE  1",  iV  âil.  189 

«  Vu  les  art.  632  et  634  du  code  de  commerce;  — 
attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  n*exercent  qu'une 
juridiction  exceptionnelle  qui  ne  peut  être  étendue  au  delà 
des  limites  déterminées  par  la  loi  ;  —  attendu  que  le  traité 
par  lequel  an  artiste  dramatique  s'engage  envers  le  direc- 
teur d  un  théâtre  public  à  remplir  un  rôle  dans  les  repré- 
sentations données  sur  ce  théâtre,  n'est  autre  chose  qu'un 
louage  d'industrie  qui  ne  saurait  constituer  par  lui-même 
un  acte  de  commerce;  —  qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs, 
considérer  les  acteurs  comme  associés  à  l'entreprise  théâ- 
trale, à  laquelle  ils  ne  font  que  prêter  le  concours  de  leur 
art,  moyennant  un  traitement  ou  des  appointements  dé- 
terminés; —  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  déclarés 
justiciables  de  la  juridiction  commerciale,  en  vertu  de 
l'article  632  du  code  de  commerce  ;  —  attendu  qu'on  ne 
saurait  pas  non  plus  leur  appliquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 634  du  même  code,  qui  attribue  aux  tribunaux  de 
commerce  les  actions  intentées  contre  les  facteurs,  com- 
mis des  marchands  ou  leurs  serviteurs  ;  —  qu'aucune  de 
ces  dénominations,  en  effet,  ne  peut  convenir  aux  artistes 
dramatiques,  et  qu'il  est  impossible  de  leur  appliquer  par 
analogie  une  disposition  tout  exceptionnelle  dans  laquelle 
ils  ne  sont  pas  nommément  compris;  —  attendu,  en  con- 
séquence, qu'en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  Paola 
Marié,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des 
articles  ci-dessus  visés  et  qu'il  a  ainsi  violé  les  règles  de 
la  compétence  ;  casse.  (2).  » 

9t4L.  L'artisan  aussi  fait  chose  de  la  vie  civile  quand  il 
vend  le  produit  de  son  travail.  Mais,  dans  ce  cas  aussi,  il 
faut  voir  si  le  travail  occupe  la  place  principale  (i). 

(1)  Liège,  22  février  1844  {Poste,,  1844,  2,  li95);  Bruxelles,  3  janvier 
1820;  Liège,  18  mars  1847  {Pasic.,  1848, 2, 8). 

(2)  Cass.  Fr.,  8  décembre  1875  (D.  P.,  1876,  1,  359). 
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Slft.  L'État,  quand  il  se  livre,  en  dehors  de  sa  mission 
gouvernementale,  à  des  actes  privés  par  leur  nature,  tels 
que  la  vente,  le  louage»  Tentreprise  de  transports  par 
terre  ou  par  eau,  se  trouve,  comme  les  particuliers,  sou- 
mis aux  règles  du  droit  civil  ;  mais  il  ne  peut  être  consi- 
déré comme  commerçant.  C'est  par  une  mesure  excep- 
tionnelle que  la  loi  du  16  juillet  1849  a,  en  vue  d'expé- 
dier promptement  les  affaires,  soumis  les  contestations 
relatives  aux  transports  par  chemin  de  fer  à  la  juridiction 
des  tribunaux  consulaires  (i). 

916.  On  a  parlé,  dans  la  discussion  de  l'article  l*^du 
titre  IX,  de  la  question  de  savoir  si  Tachât  et  la  revente 
habituelle  d'actions  de  sociétés  constituent  des  actes  de 
commerce.  M.  Bara,  ministre  de  la  justice,  s'est  prononcé 
incidemment  pour  l'affirmative.  Cet  avis  doit  être  suivi, 
car  ees  actes  ont  le  caractère  de  trafic  et  de  trafic  habi- 
tuel  (2). 

La  décision  que  nous  rapportons  a  ceci  de  remarquable 
qu'il  s'agissait  d'une  société  ayant  fait  figurer  dans  ses 
statuts  l'achat  et  la  revente  d'actions  ou  d'intérêts  dans 
des  sociétés  ;  que  ces  opérations  se  rattachaient  directe- 
ment ou  indirectement  à  des  immeubles  ;  que  les  statuts 
comprenaient  plusieurs  éléments  civils,  mais  d'une  moin- 
dre importance.  C'est  ce  que  nous  avons  exposé  plus  haut 
notamment  en  parlant  des  opérations  dont  les  immeubles 
sont  la  base  (3). 

817.  Un  jurisconsulte  éminent,  qui  admet  que  les  en- 
treprises de  chemins  de  fer  doivent  être  mises  au  rang  des 


(1)  Bruxelles,  25  mai  1866  (Beîgjud  ,  1868,  p.  198;  Cass.,  27  mai  18B2, 
chambres  réunies  (Pasic.,  1852, 1,  370). 

(2)  Bruxelles,  1"  avril  lQ67(Belff,jud.,iee7,^,  985),  a&ire  IfUemafùmal 
land Coiïipany;  Lyon,  7  janvier  1881  (D.  P.,  1881 ,  2, 163). 

(3)  Suprà,  n»  178.  Quant  à  la  souscription  d'actions,  voy.  »upiii,  u*  308. 
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sociétés  commerciales  (i),  estime  cependant  qu'on  ne  peut 
accorder  ce  caractère  à  l'exploitation  de  la  ferme  d*un  bac 
par  le  motif  que  les  fermiers  d*un  bac  ne  sont  que  des 
préposés  ou  commis  du  gouvernement  pour  la  perception 
d'un  droit  fixe  et  tarifé  qui  leur  est  adjugé  (2).  Au  numéro 
précédent,  le  même  auteur  émet  cet  axiome  qu'un  véri- 
table commerçant  n'a  pas  de  privilège  de  l'État  ;  qu'il  est, 
en  revanche,  maître  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre,  de 
varier  ses  prix  et  de  fermer  son  magasin  s'il  le  juge  à 
propos.  Cette  argumentation  fait  naître  beaucoup  de  scru- 
pules dans  notre  esprit  :  un  véritable  commerçant  peut 
avoir  un  tarif,  un  privilège  et  être  substitué  au  gouver- 
nement dans  une  opération  de  transport.  Les  compagnies 
de  chemin  de  fer  présentent  toutes  ces  circonstances  réu- 
nies. L'État  pourrait  exploiter  tous  les  chemins  de  fer  et 
la  concession  ne  peut  venir  que  de  sa  toute-puissance.  En 
devons-nous  conclure  que  les  péages  ne  sont  perçus  que 
par  une  délégation  gouvernementale?  Il  m'est  impossible 
d'admettre  qu'on  ne  puisse  pas  constituer  une  société  ano- 
nyme pour  construire  un  pont  et  percevoir  les  péages  (3), 
pour  percevoir  les  droits  de  bac.  Ce  qui  émane  de  l'admi- 
nistration, c'est  le  monopole  et  le  tarif,  mais,  en  vertu  de 
la  concession,  le  fermier  fait  une  spéculation  bonne  ou 
mauvaise,  dans  laquelle  son  activité,  son  empressement 
joueront  un  très  grand  rôle.  Remarquons  d'ailleurs  que 
les  bateaux  et  bacs  appartiennent  aux  fermiers,  en  vertu 
de  l'article  29  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  (26  novem- 
bre 1798)  (4).  En  conséquence,  le  fermier,  après  avoir 


(1)  Tkoploko,  n»  362  ;  Malspetbb  et  Joukdain,  n»  11. 

(2)  Troplono,  no  866. 
(8)  Voy.  #tt;?rà,ii»201. 

(4)  Voy.  arrêté  du  23  janvier  1815  sur  les  réclamations  de  ceux  qui  ont 
été  dépossédés  sans  indemnité. 
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acheté  son  monopole,  a  acheté  aussi  son  bateau,  en  loue 
l'usage  et  se  livre  à  une  véritable  entreprise  de  transport. 
Il  est  évident  pour  nous  que  le  but  de  la  loi  nouvelle  a 
bien  été  de  réglementer  les  sociétés  commerciales,  mais 
que  le  législateur  a  eu  en  vue  de  protéger  les  entreprises 
en  général  qui  appellent  de3  capitaux.  Il  ne  faut  admettre 
que  les  exceptions  nécessaires. 

218.  Le  même  auteur,  dont  les  exposés  offrent  tou- 
jours un  si  vif  intérêt,  donne  l'historique  d'une  espèce 
d'association  toute  particulière,  destinée  à  protéger  la 
propriété  : 

«  D'autres  associations  existent  sur  un  autre  plan  dans 
un  but  analogue;  la  Provence  en  offre  de  très  anciens 
exemples.  On  y  connaît  Y  Œuvre  de  la  Durance,  dont  le 
but  est  de  préserver  le  territoire  des  inondations  de  cette 
rivière. 

«  De  plus  :  le  territoire  d'Arles  est  défendu  contre  les 
marais  et  contre  la  mer  par  vingt-sept  associations  terri- 
toriales. On  cite  celle  des  vidanges  des  eaux  du  Trebon, 
du  plan  du  bourg  et  de  la  Costière  de  Rau.  Elle  fut  con- 
stituée par  acte  du  2  mars  1545.  » 

Ces  associations  se  rapprochent  beaucoup  de  nos  wate- 
ringues.  Ce  sont  des  sociétés  purement  civiles,  lorsqu'elles 
réunissent  les  caractères  d  une  société.  Elles  construisent 
des  canaux,  des  digues  ;  en  un  mot  tous  les  travaux  néces- 
saires à  la  protection  des  propriétés.  Ces  luttes  contre  les 
envahissements  des  eaux  sont  nées  de  la  nécessité  de  tra- 
vailler avec  ensemble  et  de  faire,  à  frais  communs,  des 
travaux  qui  doivent  profiter  à  tous  les  riverains. 

Une  loi  du  14  floréal  an  xi,  relative  au  curage  des  ca- 
naux et  rivières  non  navigables  et  à  l'entretien  des  digues 
et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  porte,  article  l***  : 

«  Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non 
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navigables  et  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art 
qui  7  correspondent,  de  la  manière  prescrite  par  les  an- 
ciens règlements  ou  d'après  les  usages  locaux.  » 

Lorsque  les  r^lements  et  les  usages  locaux  offrent  des 
diificultés,  le  gouvernement  peut  j  pourvoir,  aux  termes 
de  l'article  2.  C'est  ce  qu'a  décidé  l'article  4  de  notre  loi 
du  18  juin  1846,  que  je  cite  plus  loin  et  qui  concerne  les 
wateringues. 

Après  avoir  établi  que  ces  associations  forment  un  corps 
moral,  Troplong  signale  des  associations  de  ce  genre  dans 
la  Gironde. 

SIO.  Nous  avoDS,  en  Belgique,  comme  je  viens  de  le 
dire,  des  associations  analogues,  autorisées  par  la  loi  du 
18  juin  1846,  dont  l'article  4  est  ainsi  conçu  :  «  Le  gou- 
vernement est  autorisé  à  faire  un  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'institution  et  l'organisation  d'adminis- 
trations de  wateringues  dans  l'intérêt  de  l'assèchement, 
de  l'irrigation  et  de  l'amélioration  des  rives  et  des  vallées 
de  r  Escaut,  de  la  Lys  et  de  la  Dendre.  »  Plus  tard  ce 
pouvoir  fut  étendu,  par  l'article  8  de  la  loi  du  27  avril 
1848  sur  les  irrigations,  à  d'autres  localités,  sur  l'avis 
des  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux.  Il 
sortit  de  ces  deux  lois  successivement  : 

L'arrêté  royal  du  9  décembre  1847  ; 

Celui  du  31  janvier  1852,  et  celui  du  5  août  1861. 

Il  existe  un  nombre  considérable  d'associations  de  ce 
genre  revêtues  de  l'approbation  royale. 

C'est  le  premier  de  ces  trois  arrêtés  qui  règle  la  ma- 
tière. 

Voici  en  quoi  consiste  ce  genre  d'association. 

Les  intéressés  se  réunissent  volontairement  pour  dé- 
fendre leurs  propriétés  contre  les  inondations  périodiques 
d'une  rivière.  Seuls  ils  ne  pourraient  se  prémunir  contre 
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rinondation  ;  la  loi  les  réunit,  en  laissant  au  gouverne- 
ment le  soin  de  déterminer  quelles  sont  les  propriétés  qui 
peuvent  être  intéressées  à  des  travaux  communs  d'irriga- 
tion et  d  assèchement  et  peuvent  ainsi  constituer  une  wate- 
ringue.  Ces  sortes  d'associations  tiennent  à  la  fois  de  la 
société  et  de  l'administration,  comme  le  démontrent  les 
articles  suivants  : 

SSO.  «  Art.  4.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  que  la 
circonscription  aura  été  provisoirement  arrêtée  par  notre 
ministre  des  travaux  publics,  les  bourgmestres  du  ressort 
de  chaque  wateringue  ou  ceux  qui  les  remplacent  dans 
leurs  fonctions  et  les  propriétaires  qui  y  possèdent  un  hec- 
tare au  moins,  seront  convoqués  en  assemblée  générale 
par  le  gouverneur  de  la  province,  et  sous  sa  présidence, 
ou  celle  d'un  commissaire  délégué  par  lui. 

«  Le  propriétaire  appelé  à  l'assemblée  générale  pourra 
s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

f^  Le  bourgmestre  ou  celui  qui  le  remplace  dans  ses 
fonctions  ne  pourra  se  faire  représenter  que  par  un  mem- 
bre du  conseil  communal. 

«  Art.  5.  L'assemblée  générale  de  chaque  wateringue 
rédigera  un  règlement  d'ordre  et  d'administration  inté- 
rieure, et  donnera  son  avis  sur  la  circonscription  arrêtée 
provisoirement  par  notre  ministre  des  travgiux  publics. 

«  Art.  6.  Le  règlement  ne  peut  être  contraire  aux  dis- 
positions suivantes,  qui  sont  obligatoires  pour  toutes  les 
associations  de  wateringues  : 

**>  1^  La  direction  préviendra,  au  moins  dix  jours  à 
l'avance,  le  gouverneur  de  la  province,  du  lieu,  du  jour 
et  de  l'heure  des  réunions  en  assemblée  générale,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires. 

^  Le  gouverneur  a  le  droit  d'y  assister  et  d'y  envoyer 
un  commissaire  délégué. 
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«  2?-  Les  bourgmestres  des  communes  sur  lesquelles 
s^étend  la  wateringue,  ou  ceux  qui  les  remplacent  dans 
leurs  fonctions,  font  partie  de  l'assemblée  générale  avec 
voix  délibérative.  Ils  ne  peuvent  s'y  faire  représenter  que 
par  un  membre  du  conseil  communal.  Tout  autre  membre 
de  l'assemblée  générale  peut  s'y  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoirs  spécial.  La  même  personne  ne  peut  re- 
présenter plus  d'un  membre,  ni  émettre  plus  d'un  suffirage. 

«  3^  Les  membres  de  la  direction,  chargés  de  l'admi- 
nistration de  la  wateringue,  sont  nommés  par  nous,  sur 
une  liste  de  trois  candidats,  présentée  par  l'assemblée 
générale  et  soumise  à  l'avis  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial. 

tf  4"*  Les  résolutions  prises  par  l'assemblée  générale 
à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  sont  obliga* 
toîres  pour  les  absents.  Elles  ne  sont  exécutoires  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial. 

«  5**  Le  recouvrement  des  impositions  votées  par  l'as- 
semblée générale,  et  dont  le  rôle  de  répartition  a  été 
rendu  exécutoire  par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  s'opère  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

«  6^  Chaque  année,  les  comptes  et  les  budgets  généraux 
des  recettes  et  dépenses  sont  soumis  à  l'approbation  de  la 
députation  permanente. 

«  7^  Les  ouvrages  qui  ont  pour  objet  d'établir  de  nou- 
velles voies  d'écoulement  ou  d'irrigation,  de  supprimer  ou 
de  changer  les  voies  actuellement  existantes,  ainsi  que 
les  changements  de  circonscription,  ne  peuvent  être  exé- 
cutés sans  notre  autorisation,  les  députations  perma- 
nentes des  conseils  des  provinces  intéressées  préalable- 
ment entendues. 
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^  8^  Tous  autres  ouvrages  peuvent  être  exécutés  en 
vertu  d  une  autorisation  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial. 

«  En  cas  d'urgence,  ils  pourront  même  être  exécutés, 
sans  cette  autorisation,  par  la  direction  de  la  wateringue, 
et,  à  son  défaut,  d'office  par  le  gouvernement,  sur  l'avis 
conforme  de  la  députation  permanente. 

tf  9^  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  dans  la 
province  a  la  haute  surveillance  de  tous  les  travaux. 

«  Art.  7.  Le  règlement  déterminera  : 

«  A .  De  quelle  manière  l'assemblée  générale  sera  com- 
posée et  l'étendue  de  la  propriété  à  laquelle  est  attaché  le 
droit  de  suffirage  ; 

«  B.  Le  nombre,  le  rang,  les  devoirs,  les  attributions 
et  la  durée  des  fonctions  des  membres  de  la  direction  ; 

tf  C  Le  mode  à  suivre  dans  l'examen  des  affaires,  dans 
les  délibérations  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  pré- 
sentations de  candidats,  les  nominations  et  les  révocations; 

«(  Z>.  Les  rapports  généraux  à  faire  par  la  direction  et 
les  époques  auxquelles  ils  doivent  être  faits  ; 

«  E.  L'époque  à  laquelle,  chaque  année,  les  comptes  et 
les  budgets  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale  ; 

«  F.  Les  mesures  relatives  soit  à  la  répartition  et  à  la 
perception  de  l'imposition,  soit  à  l'exécution  des  travaux, 
soit  à  la  police  et  toutes  autres  que  les  besoins  spéciaux 
des  localités  pourraient  suggérer.  y> 

Inutile  de  faire  remarquer  qu'une  semblable  association 
n'a  rien  de  commercial.  Nous  ne  la  citons  qu'à  cause  de 
ce  qu'a  d'exceptionnel  cette  organisation  née  de  la  néces- 
sité et  de  la  situation  des  lieux. 

SSl.  Elle  jouit  de  la  personnification  civile  et  peut  agir 
en  justice  par  ses  administrateurs. 

Jugé  qu'  fc  une  wateringue  citée  en  justice  en  la  per- 
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sonne  de  ses  administrateurs  est  valablement  assignée, 
conformément  à  larticle  69  du  code  de  procédure  civile  ; 
et  Ton  ne  saurait  soutenir  pour  elle  que  ses  administra- 
teurs n  ayant  pas  été  nommés  au  nombre  et  de  la  manière 
fixée  par  l'article  22  du  décret  impérial  du  28  décem- 
bre 1811,  ils  n'ont  pas  qualité  pour  la  représenter  en 
justice  ;  que,  partant,  la  demande  n  est  pas  recevable.  Il 
suffit  qu'il  soit  constant  au  procès  que  la  wateringue  n'a 
pas  d'autres  administrateurs  ;  c'est  à  elle  à  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  avoir  une  administration  con- 
forme à  la  loi  (i)  y» . 

SSS.  Voici  deux  autres  décisions  judiciaires  qui  pré- 
sentent de  l'intérêt  pour  les  membres  de  ces  utiles  associa- 
tions. 

Deux  arrêts  de  la  cour  de  Gand  ont  décidé  que  : 

<<  I^  Il  n'y  a  pas  présomption  que  toutes  les  digues  qui 
protègent  le  territoire  administré  par  une  wateringue  ont 
été  élevées  par  celle-ci.  Il  existe  des  digues  qui,  par  leur 
nature,  doivent  au  contraire  être  présumées  avoir  été  éle- 
vées par  le  souverain  ou  par  les  concessionnaires.  Telles 
sont  notamment  celles  qui  ont  arraché,  pour  la  première 
fois,  le  terrain  à  la  mer  et  qui  ne  sont  pas  uniquement  des 
travaux  élevés  après  Tendiguement  pour  conserver  à  leurs 
propriétaires  les  terrains  endigués. 

«  2^  Lorsque  l'Etat  a  remis  à  des  wateringues  les  ou- 
vrages de  défense,  les  écluses,  les  digues  qu'il  a  construites 
ou  qu'il  a  fait  construire  par  des  concessionnaires,  ces 
associations  sont  présumées  posséder  ces  ouvrages  à  titre 
précaire,  à  la  charge  de  les  garder  pour  l'Etat  et  de  les 
entretenir  en  bon  état.  En  conséquence,  si  par  leur  négli- 
gence ces  ouvrages  viennent  à  disparaître,  elles  ne  sont 

(1)  Gand,  15  janvier  1868  {PaOc.,  1868, 2, 193). 
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pas  fondées  à  prétendre  que  les  terrains  qu'ils  occupaient 
ne  font  plus  partie  du  domaine  public  (i). 

«<  3®  De  tout  temps  les  toateringues  ont  été  des  admi- 
nistrations publiques  exerçant,  dans  les  limites  de  leur 
circonscription  et  par  délégation,  une  autorité  véritable, 
légale  et  contenue  seulement  par  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

«  Le  législateur  a  délégué  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
de  régler  souverainement  tout  ce  qui  concerne  le  régime 
des  wateringues;  en  cette  matière,  les  arrêtés  du  gouver- 
nement ont  force  de  loi. 

<«  4*^  Une  wateringue  exerce  le  pouvoir  réglementaire, 
quant  aux  eaux  de  sa  circonscription,  dans  les  limites  où 
ce  pouvoir,  qu'elle  tient  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, lui  a  été  délégué  par  celle-ci.  A  ce  titre,  elle  a  le 
môme  caractère,  les  mêmes  prérogatives  et  la  même  indé- 
pendance vis-à-vis  des  autres  pouvoirs  constitutionnels, 
que  l'autorité  provinciale  et  l'autorité  communale  qui,  par 
délégation  de  l'autorité  administrative  centrale,  exercent 
également  le  pouvoir  réglementaire  sur  les  eaux  de  leurs 
territoires  respectifs. 

«  5®  Lors  donc  qu'un  tiers  veut  obtenir  la  suppression 
d'ouvrages  qu'il  soutient  avoir  été  établis  par  une  wate- 
ringue sur  les  eaux  de  sa  circonscription  sans  autorisation 
de  l'autorité  administrative  supérieure,  qui  était  néces- 
saire à  cette  fin,  le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
connaître  de  sa  réclamation,  et  il  n'appartient  qu'à  cette 
administration  supérieure  de  prononcer. 

«  6®  L'approbation  ou  la  ratification,  môme  virtuelle, 
donnée  postérieurement  par  l'autorité  supérieure  à  des 


(1)  Qand,  30  décembre  1868  (P^û?.,  1869,  p.  264). 
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ouvrages  construits  couvre  Tirrégularité  du  fait  de  la 
construction  sans  autorisation  préalable  (i).  » 

SS3.  Quoique  nous  n'ayons  pas  à  traiter  ici  les  ques- 
tions de  compétence  en  elles-mêmes,  nous  croyons  pour- 
tant devoir  dire  un  mot  d*une  question  soulevée  incidem- 
ment dans  les  discussions  parlementaires.  On  a  parlé  des 
quasi-délits,  et  les  opinions  se  sont  divisées  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  relèvent  du  tribunal  consulaire.  Elles 
le  sont  également  dans  la  jurisprudence;  mais  il  me 
semble  cependant  que  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  juridictions  est  indiquée  par  les  principes  géné- 
raux (2).  Tout  acte  relatif  au  commerce  est  commercial. 
Un  commerçant  qui  achète  chez  un  boucher  les  aliments 
nécessaires  à  lui  et  à  sa  famille  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce ;  mais  s*il  est  aubergiste,  il  fera  acte  de  commerce 
en  achetant  pour  revendre  les  denrées  que  les  voyageurs 
lui  payeront.  De  môme  le  quasi-délit  sera  commercial  s'il 
dépend  de  la  vie  commerciale  de  celui  qui  en  est  respon- 
sable. Voici  ce  que  décidait  récemment  la  cour  de  Bruxelles  : 

L'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  un  négo- 
ciant contre  un  négociant,  à  raison  d'un  quasi-délit,  n'est 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  qu'autant  que 
l'acte  dommageable  émane  du  défendeur  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  sa  profession  de  négociant  (3)... 

Consultez  :  Gand,  22  avril  1868  {Belgjud.,  t.  XXVI, 
p.  840;  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Dumont); 
Bruxelles,  11  avril  1870;  26  novembre  1880;  P"^  juil- 
let 1881  ;  Liège,  2  décembre  1880  [Pasic,  1870,  2,  202; 
1881 , 2, 57-58-259);  BruxeUes,  15 juillet  1872  [Belg.jud.^ 


(1)  Gand,  21  juillet  1869  (Pasic.,  1869,  p.  374. 

(2)  Voy.  9uprà^  n»  176. 

(3)  Bruxelles,  26  juin  1874  (Belg.jud.,  1874,  p.  964). 
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t.  XXX,  p.  1410  et  la  note).  On  trouvera  dans  cette  der- 
nière note  une  dissertation  complète  et  savante  sur  la  ma- 
tière, et  l'indication  de  toutes  les  sources,  à  cette  époque. 
Sur  la  jurisprudence  française,  voyez  :  Pau,  31  mai  1878 
(D.P.  1880,2,80);  Bordeaux,  15juinl880(S. ce,  1881, 
p.  229). 

Art.  2. 

La  loi  reconnaît  cinq  espèces  de  sociétés 
commerciales  : 

La  société  en  nom  collectif; 

La  société  en  commandite  simple; 

La  société  anonyme; 

La  société  en  commandite  par  actions; 

La  société  coopérative. 

Chacune  d'elles  constitue  une  individualité  juri- 
dique distincte  de  celle  des  associés  (1). 

Code  de  commerce  de  1807. 

Art.  19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  . 
La  société  en  nom  collectif  ; 
La  société  en  commandite: 
La  société  anonyme. 

Projet  du  goitcemement, 

•  Art.  2.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : 
«  La  société  en  nom  collectif; 
«  La  société  en  commandite; 
<i  La  société  anonyme.  » 


(1)  G.  L.,  I,  n«  2;  n«  12,  projet  de  loi,  art.  2  ;  n*  13,  texte  proposé  par 
M.  le  ministre  de  la  justice,  art.  2  ;  n«  14,  art.  2;  n*  16,  art.  146;  n*  18, 
art.  2;  n«  20,  art.  2;  n«  21,  art.  2. 

II,  n"  S,  4,  6,  6,  8, 9, 16, 16,  97, 107, 146, 161, 162. 

III,  n-  42  à  60,  896, 423  (art.  2),  496,  496,  497. 

IV,  n«  1,  2. 

V,  n»  16  (art.  2). 
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Pr<^et  de  la  cammisaion. 
>  Art.  2.  (Comme  ci-dessus.) 

Amendemmt  propoté  par  M.  le  minietre  de  la  jutlice  en  4868. 

«  Art.  S.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

•  La  société  en  nom  collectif  ; 
«  La  société  eu  commandite  ; 
«  La  société  anonyme. 

•  Chacnn  d'elles  constitue  une  indiTidualité  juridique  distincte  de  celle  des  associés.  >• 

Amendement  présenté  par  M,  le  ministre  de  la  justice  (0  iS  février  1870. 

■  Art.  2.  La  loi  reconnaît  quatre  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

■  La  société  en  nom  collectif; 
«  La  société  en  commandite; 
«  La  société  anonyme  ; 

m  La  société  ooopératiTe. 

«  Chacun  d'elles  constitue  une  individualité  juridique  distincte  de  celle  des  associés.  • 

Amendement  proposé  par  la  commission  en  4872. 

■  Art.  2.  La  loi  reconnaît  cinq  espèces  de  sociétés  commerciales  : 
«  La  société  en  nom  collectif; 

«  La  société  en  commandite  simple; 

■  La  société  anonyme; 

•  La  société  en  commandite  par  actions; 
«  La  société  coopératiye. 

m  Chacune  d'elles  constitue  une  individualité  juridique  distincte  de  celle  des  associés.  • 

Sommaire. 

224.  Le  projet  ne  portait  que  trois  espèces  de  sociétés  commerciales. 

225.  Pourquoi  on  a  ajouté  une  seconde  espèce  de  société  en  commandite. 

226.  Pourquoi  la  société  coopérative. 

227.  Esprit  de  la  réforme. 

228.  Principales  innovations. 

229.  Reproches  adressés  au  projet.  Difficulté  d'aboutir. 
290.  Exemple  de  Vauban. 

281.  Partage  de  bénéfices  simulés. 

232.  Souscriptions  fictives. 

288.  Imperfections  du  code  de  commerce. 

284.  Spécialement  en  ce  qui  concerne  la  société  en  commandite. 

285.  Suppression  de  l'arbitrage. 

286.  Personnalité  juridique  des  sociétés  commerciales. 

287.  Transition. 


<94.  Cinq  espèces  de  sociétés  commerciales  consti- 
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tuent  une  individualité  juridique  distincte  de  celle  des 
associés.  Le  projet,  de  môme  que  le  code  de  commerce, 
n'en  connaissait  que  trois.  C'est  dans  les  discussions  que 
se  sont  produites  les  deux  dénominations  nouvelles. 

995.  Pour  la  société  en  commandite,  le  projet  ayant 
interdit  la  division  du  capital  en  actions  (art.  24),  des 
réclamations  se  sont  fait  entendre  ;  j'y  reviendrai  en  exa- 
minant la  section  III.  Il  a  fallu,  pour  faire  droit  à  de  justes 
objections,  combiner  les  garanties  de  la  société  anonyme 
avec  la  responsabilité  inhérente  à  la  société  en  comman- 
dite (i). 

On  a  compris  que  la  société  en  commandite  peut  admet- 
tre la  division  du  capital  en  actions,  mais  qu'elle  devient 
alors  une  société  de  capitaux,  plus  voisine  de  la  société 
anonyme  que  de  la  commandite  simple.  C'est  dans  le  rap- 
port de  la  commission  du  mois  de  novembre  1872  que 
nous  trouvons,  pour  la  première  fois,  l'énumération  des 
cinq  sociétés;  mais  le  principe  lui-même  résultait  d'un 
vote  antérieur  émis  dans  la  séance  du  12  février  1870  (2). 

**6.  Quant  aux  sociétés  coopératives,  il  résulte  des 
observations  présentées,  au  nom  de  la  commission  de  la 
chambre  des  représentants,  lors  de  la  reprise  de  la  discus- 
sion générale  (3)  que  l'intention  des  rédacteurs  du  projet 
était  de  les  permettre  sans  les  mentionner  spécialement  ; 
mais  il  fut  démontré,  dans  le  cours  des  débats,  qu'il  fal- 
lait, pour  une  situation  nouvelle,  une  législation  nouvelle 
dans  notre  pays,  comme  en  Angleterre,  en  France,  en 
Allemagne  notamment. 


(1)  Ififra,  t.  II,  no  397. 

(2)  C.L.,III,no«194àl99. 

(3)  Séance  du  24  novembre  1868  (C.  L.,  III,  n»  7).  Voy.  infra,  t.  III, 
n«  926. 
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La  société  coopérative  fut  introduite  dans  Ténuméra- 
tion  de  l'article  2,  à  la  séance  de  la  chambre  des  repré- 
sentants du  5  avril  1870  (i). 

9S9.  Le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  était  essentielle- 
ment réformateur.  Provoqué  par  des  abus  qui  avaient 
profondément  ému  Topinion  publique,  il  tendait  à  arrêter 
l'agiotage  et  spécialement  les  apports  fictifs  et  les  distri- 
butions de  dividendes  imaginaires.  Le  gouvernement  lui- 
même,  investi  d'une  tutelle  administrative  en  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  anonymes,  n'avait  pas  su  prévenir  les 
abus;  il  se  récusait,  en  quelque  sorte,  et  renonçait  au  con- 
trôle dont  la  loi  lavait  investi.  D'un  autre  côté,  certaines 
sociétés  s'étaient  constituées  dans  des  conditions  telles, 
que  les  dépenses  s'exécutaient  uniquement  au  moyen  des 
obligations;  il  n'y  avait,  en  réalité,  aucun  capital;  les 
actionnaires  étaient  une  fiction  et  les  administrateurs, 
donnant  pour  garantie  de  leur  gestion  des  actions  sans 
valeur,  n'offraient  aux  préteurs  (sous  le  nom  d'obliga- 
taires) qu'un  emprunteur  insolvable.  Et  l'on  appelait  cela 
une  association  de  capitaux!  Les  administrateurs  pou- 
vaient en  constituer  impunément  sans  encourir  aucune 
responsabilité  personnelle. 

99H.  Le  législateur  belge,  comme  d'Aguesseau  rédi- 
geant son  Mémoire  sur  le  commerce  des  actions,  les  yeux 
fixés  sur  le  système  de  Law,  se  trouvait  donc  désireux, 
avant  tout,  d'apporter  la  vérité  et  la  sincérité  dans  le 
grand  mouvement  industriel,  commercial  et  financier  de 
notre  époque.  Heureusement  il  était  plus  expérimenté  en 
économie  politique  que  l'illustre  chancelier,  et  sut  discer- 
ner la  cause  du  mal.  De  là  ont  découlé  : 

La  publicité  la  plus  complète  possible; 


(1)  C  L.,  in,  no-  396  et  423. 
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L*intervention  des  assemblées  générales  substituées  aux 
commissaires,  qui  n'étaient  trop  souvent  que  les  obligés 
d'administrateurs  tout-puissants  ; 

Le  capital  effectivement  versé  jusqu'à  concurrence  d'un 
vingtième  et  souscrit  pour  le  tout  ; 

La  responsabilité  des  fondateurs  et  même  la  solidarité, 
soit  pour  l'absence  ou  la  fausseté  des  énonciations  pres- 
crites dans  les  actes  de  souscription ,  soit  pour  la  nullité 
d'une  société  constituée  par  eux,  du  chef  de  l'omission 
des  formalités  essentielles  ; 

Le  privilège  de  la  société  de  capitaux  ne  peut  naître 
qu'après  une  constatation  régulière  et  complète;  jusque-là 
il  y  a  des  fondateurs  agissant  en  leur  nom  personnel  et  res- 
ponsables de  tous  leurs  actes  ; 

La  responsabilité  sera  même  criminelle  lorsque  la  faute 
atteindra  la  simulation  de  souscriptions  ou  de  souscrip- 
teurs aux  fins  d'allécher  des  victimes  crédules  ; 

La  responsabilité  des  administrateurs  ; 

La  publicité,  comme  corollaire  indispensable,  sera 
accompagnée  de  la  liberté  de  critique  la  plus  complète  ;  la 
presse  jouira,  pour  l'exercice  de  cette  mission  d'intérêt 
général,  des  mêmes  immunités  que  pour  la  critique  clés 
actes  émanés  d'un  fonctionnaire  public. 

C'est  donc,  avant  tout,  la  société  en  commandite  par 
actions  et  la  société  anonyme  qui  ont  constitué  la  réforme 
de  1873.  Cette  réforme,  née  en  1865,  s'est  développée 
successivement  pendant  huit  années,  fort  troublées  sous 
plus  d'un  rapport. 

JtS9.  On  a  reproché  aux  auteurs  du  projet  d'avoir 
recouru  à  des  rigueurs  inutiles  ; 

D'être  plus  réformateurs  qu'administrateurs  ; 

Plus  administrateurs  que  jurisconsultes  ; 

Plus  jurisconsultes  que  financiers. 
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A  prendre  le  reproche  dans  toute  son  exagération,  il 
serait  encore  un  éloge  digne  de  tenter  les  courages  les 
plus  énergiques.  Je  ne  dis  pas  que  la  rigueur  et  le  forma- 
lisme  n'aient  pas  été  poussés  un  peu  loin  ;  il  me  semble 
môme  l'avoir  dit  quelquefois  dans  la  discussion  ;  mais  on 
doit  féliciter  beaucoup  les  réformateurs  qui  persistent  avec 
constance,  ceux  que  le  pouvoir  trouve  et  conserve  com- 
plètement dégagés  de  toute  préoccupation  financière, 
industrielle  ou  commerciale.  On  doit  les  féliciter  beaucoup 
aussi  d'avoir  pu  arriver  à  formuler  une  loi. 

S90.  Si  d'Âguesseau  écrivait,  à  une  époque  profondé- 
ment corrompue,  sous  l'empire  de  graves  événements 
financiers  et  de  désastres  incalculables,  l'histoire  nous 
montre  un  autre  grand  caractère  plus  ferme,  plus  éner- 
gique et  plus  versé  dans  les  questions  financières,  luttant 
contre  tous  les  abus  et  succombant  dans  la  lutte.  L'illustre 
Vauban,  dont  les  travaux  et  la  science  ont  une  si  grande 
renommée,  aperçut  et  constata,  avec  une  sagacité  remar- 
quable, les  détournements  qui  se  produisaient  dans  la 
perception  des  impôts.  11  ne  parvenait,  dans  le  trésor  pu- 
blic, qu'une  faible  partie  de  ce  qui  sortait  de  la  poche  des 
malheureux  contribuables,  taillables  et  corvéables  à  vo- 
lonté. Saint-Simon,  qui  n'aimait  pas  d'Acruesseau,  comme 
trop  parlementaire  et  défenseur  indécis  de  la  puissance 
royale,  rendait  plus  de  justice  à  Vauban,  «  homme  de  peu  » 
mais  esprit  supérieur,  ingénieur  éminent  et  réformateur 
honnête.  On  conçoit  que,  dans  une  cour  où  toute  existence 
dépendait  du  roi,  où  la  faveur  accordait  aux  courtisans 
les  plus  assidus  une  part  dans  les  opérations  des  fermiers 
généraux  dont  les  fortunes  scandaleuses  éblouissaient  le 
public  sans  l'éclairer  sur  les  vices  du  régime ,  l'honnête 
et  simple  Vauban,  maréchal  de  France,  mais  sans  crédit, 
dut  succomber  sous  la  cabale  des  intéressés.  Et  cependant 
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si  cette  réforme  des  finances  avait  pallié  les  misères  de  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  enchaîné  les  caprices  du 
règne  de  Louis  XV,  que  de  réformes  nécessaires  ne  se 
seraient  pas  imposées  môme  à  la  régence  du  duc  d'Or- 
léans, môme  aux  financiers  qui  ont  cru  enrichir  le  trésor 
par  la  création  du  papier-monnaie  !  Que  n'eût  pas  été  le 
règne  de  Louis  XVI  si  celui  de  Louis  XIV  avait  tenu 
quelque  compte  des  soufi^ances  du  peuple  ! 

Les  opposants  les  plus  redoutables  étaient  les  chefs  de 
sociétés  dont  les  jurisconsultes  ne  parlent  guère;  les  fer* 
miers  généraux,  nés  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel, 
formaient  une  association  privilégiée  qui  compta  quelque- 
fois jusqu'à  soixante  membres.  L'histoire  de  Fouquet,  fort 
justement  condamné,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  montre  jus- 
qu'où pouvaient  aller  les  scandales  et  la  dilapidation  par 
millions.  J'en  ai  parlé  dans  l'introduction. 

931.  Nous  ne  connaissons  plus  de  semblables  abus; 
mais  la  société,  élevée  à  une  certaine  hauteur,  développée 
au  delà  de  certaines  limites,  embrassant  des  opérations 
colossales,  peut  renouveler,  sous  une  autre  forme,  les 
dilapidations  de  l'ancien  régime.  Voici,  par  exemple,  un 
écart  de  la  ligne  droite,  qu'on  ne  pouvait  tolérer  sans 
complicité  coupable.  Les  dividendes  ont  souvent  été  fictifs; 
on  supposait  les  bénéfices  réalisés,  on  les  portait  au  bilan 
et  on  répartissait  aux  actionnaires  ce  qu'ils  avaient  préten- 
duement  gagné,  en  l'imputant  en  réalité  sur  le  capital. 
Un  exemple  montrera  à  quelles  illusions  le  public  a  quel- 
quefois cédé,  et  combien  il  comprend  peu,  la  plupart  du 
temps,  les  opérations  les  plus  simples.  On  ne  réfléchit 
pas  assez  que  la  vérité  ne  présente  rien  d'inextricable  et 
qu'il  n'y  a  de  compliqué  que  les  embûches  de  la  mau- 
vaise foi. 

Je  suppose  une  société  désireuse  de  spéculer  sur  la 
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revente  d'immeubles  aux  environs  d'une  ville.  Ces  opéra- 
tions ont  réussi  quelquefois  ;  mais  elles  ont  échoué  plus 
souvent,  parce  que  les  spéculateurs  n'ont  pas  tenu  compte 
des  frais  de  mutation  ni  de  la  question  de  temps,  du  temps 
qui  ronge  le  capital  par  l'intérêt  accumulé  et  transforme 
en  perte  et  en  désastre  ce  qui  se  présente  tout  d'abord 
sous  l'apparence  du  plus  brillant  bénéfice.  Notre  société 
achète  vingt  hectares  de  terrains,  à  raison  de20,000  francs 
l'hectare.  Les  administrateurs  calculent  que  le  bénéfice 
sur  la  revente  qui  se  fera  à  raison  de  5  francs  le  mètre 
carré,  prix  constaté,  dès  aujourd'hui,  par  des  expertises, 
par  des  expropriations,  par  des  ventes  publiques,  est  de 
30,000  francs  par  hectare,  soit  pour  vingt  hectares 
600,000  francs.  Belle  opération!  Nous  avons  un  passif 
de  400,000  francs,  pour  les  trois  quarts  desquels  on  nous 
a  fait  un  crédit  de  deux  ans  ;  nous  n'avons  eu  à  payer  que 
100,000  francs,  montantdu  capital  souscritpar  nos  action- 
naires ;  et  pour  100,000  francs  versés  nous  avons  aujour- 
d'hui, à  l'heure  qu'il  est,  valeur  véritable  et  incontestable, 
500,000  francs  de  bénéfice,  soit  cinq  fois  le  capital. 

On  partage  ou  on  feint  de  partager. 

Quiconque  a  versé  100  francs  aura  droit  à  500  francs. 
Les  administrateurs,  qui  n'ont  voulu  être  payés  que  sur 
les  bénéfices  et  se  sont  contentés  de  lU  p.  c,  se  partage- 
ront 10  p.  c.  sur  500,000  francs,  soit  50,000  francs.  Ils 
sont  deux,  ce  qui  fait  25,000  francs  par  administrateur. 
On  réunit  l'assemblée  générale,  on  lui  expose  la  situation 
qui  parait  vraie,  incontestable,  attestée  par  des  expertises 
au-dessus  de  tout  soupçon  ;  les  actions  montent  ;  les  fon- 
dateurs réalisent  de  gros  bénéfices  par  la  revente  des 
actions,  comme  par  les  dividendes.  Ceux-ci  sont  payés, 
soit  par  des  emprunts  sous  forme  d'obligations,  soit  par 
de  nouvelles  émissions  d'actions,  soit  par  la  création  de 
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nouvelles  sociétés,  soit  au  moyen  de  toute  autre  opération 
fictive. 

Seulement  les  terrains  ne  se  vendent  guère  ; 

A  peine  a-t-on  pu  trouver  acheteur  pour  quelques  hec- 
tares ; 

Les  50,000  francs  réalisés  par  les  administrateurs  ont 
été  pris  sur  les  fonds  versés  ; 

L'époque  assignée  pour  le  payement  des  300,000  francs 
restant  dus  sur  le  prix  est  arrivée  ; 

La  société  qui  ne  s*est  constituée  qu'au  capital  de 
100,000  francs,  afin  de  réaliser  de  plus  gros  bénéfices, 
ne  peut  satisfaire  à  ses  engagements  :  elle  est  en  déconfi- 
ture, les  actions  tombent  à  rien;  les  administrateurs  sont 
sommés  de  rembourser  les  tantièmes  qu'ils  ont  touchés. 

Procès,  déceptions,  familles  ruinées. 

23%.  Supposons  maintenant  qu'au  lieu  de  centaines  de 
francs,  il  y  ait  des  millions  et  l'on  aura  l'histoire  des  cata- 
strophes de  Law  et  de  tant  d'autres,  qui  ont  précipité  des 
familles  honorables  dans  la  misère. 

Autre  abus.  On  souscrivait  des  actions,  mais  on  ne 
versait  rien.  Les  actions  faisaient  prime  ;  les  fondateurs 
touchaient  les  différences  sans  avoir  déboursé  un  cen- 
time. 

Mais  survient  un  désastre  comme  celui  de  1848.  Du 
plus  haut  degré  de  prospérité  commerciale,  l'Europe 
tombe  dans  une  situation  telle,  que  le  crédit  n'existe  plus  ; 
chacun  réalise,  et  toutes  ces  opérations  simulées  devien- 
nent réelles  ;  les  souscripteurs  sont  sommés  de  tenir  des 
engagements  qu'ils  ont  regardés  comme  purement  fictifs. .  • 
Encore  une  fois,  ruine  et  désastre. 

Tels  sont  les  maux,  où  trouver  les  remèdes? 

!t33.  Le  code  de  commerce  est  une  œuvre  bien  impar- 
faite. Il  semble  qu'après  le  code  civil,  l'énergie  du  conseil 
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d*État  de  lempire  se  soit  affaiblie  ;  les  sources  d*ailleurs 
étaient  beaucoup  moins  riches;  le  commerce  et  Tindustrie, 
bien  qu'ils  fussent  officiellement  encouragés,  ne  donnaient 
qu'une  faible  idée  de  la  hauteur  où  le  dix-neuvième  siècle 
devait  les  porter.  On  pensait  autant,  en  1807,  à  la  société 
civile  qu'aux  sociétés  commerciales.  Sans  doute  la  France 
avait  connu  la  société  Saint-Christophe  fondée  en  1626 
pour  l'exploitation  des  Antilles,  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe, de  Saint-Domingue;  puis  la  Nouvelle-France 
destinée  à  coloniser  le  Canada;  puis  la  Compagnie  de 
Cayenne  en  1651;  puis  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales dans  laquelle  Madagascar  joua  à  peu  près  le  rôle 
qui  fut  dévolu  chez  nous  à  Guatemala  (i);  mais  tous  ces 
mécomptes  et  bien  d'autres  n'avaient  qu'un  caractère 
exceptionnel  et  n'avaient  pas  apporté  beaucoup  d'enseigne- 
ments à  la  pratique.  Le  code  de  commerce  fut  un  progrès  ; 
mais  il  suffit  de  voir  que  le  livre  III  du  livre  ^^  qui  traite 
du  contrat  de  société,  ne  compte  que  trente-deux  articles , 
et  de  remarquer  que  la  loi  nouvelle  en  compte  cent  trente- 
neuf,  pour  constater  que  tout  est  changé  depuis  le  com- 
mencement du  siècle. 

Il  fallait,  avant  tout,  recourir  au  plus  énergique  moyen 
de  contrôle  connu  :  la  publicité,  et  il  fallait  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  par  la  peine  de  nullité,  celle  des  dom- 
mages-intérêts et  par  des  peines  criminelle. 

S34.  Nous  n'avons  parlé  que  des  dividendes  fictifs 
et  des  souscriptions  imaginaires  ;  mais  il  nous  est  impos- 
sible de  ne  rien  dire,  dans  cet  exposé,  quelque  rapide  qu'il 
soit,  de  ce  qui  concerne  spécialement  la  société  en  com- 
mandite. 


(1)  Sayary y  Dict.  du  coMmerce,  >•  Conipagaie,  Voy.  aussi  Histoire  du 
contrat  de  société,  p.  xxxix  et  supra  y  n"  125,  126, 127, 128. 

M 
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Elle  était  cause  des  plus  grands  scandales,  surtout  dans 
un  pays  voisin.  Les  commandités,  seuls  responsables,  dis- 
paraissaient au  moment  critique  ;  les  créanciers  ne  trou- 
vaient plus  que  des  commanditaires  irresponsables  et  des 
commandités  insolvables.  Cependant  l'agiotage  le  plus 
effréné  avait  eu  lieu  sur  les  actions,  les  dividendes  avaient 
été  élevés  démesurément,  les  dettes  n  étaient  pas  payées  ; 
et  les  plus  forts  intéressés,  cachés  sous  le  voile  des  com- 
mandités, ne  songeaient  pas  à  restituer. 

D'un  autre  côté,  la  position  du  commanditaire  solvable 
et  de  bonne  foi  était  des  plus  dangereuses  :  rien  de  plus 
vague  que  sa  condition,  que  ses  devoirs  et  ses  pouvoirs. 
Il  se  trouvait  placé  sans  cesse,  entre  le  devoir  de  veiller  à 
ses  intérêts  non  moins  qu'à  ceux  des  tiers,  et  la  crainte 
que  l'immixtion  dans  la  gérance  ne  le  rendît  indéfiniment 
responsable  d'une  gestion  sur  laquelle  il  n'avait  pas  d'au- 
torité. 

Ces  points  sont  réglés  avec  soin  par  la  nouvelle  loi 
(art.  22  et  23). 

S3&.  L'arbitrage  forcé,  réglé  avant  1873  par  les  arti- 
cles 51  à  64  du  code  de  commerce,  a  été  tout  à  fait  sup- 
primé. Il  ne  laissera  pas  de  regrets.  Fruit  d'une  illusion 
sur  la  sécurité  et  la  rapidité  présumée  d'une  juridiction 
privée,  il  a  disparu  sans  opposition.  On  le  croyait  néces- 
saire au  jugement  de  contestations  nées  d'une  existence 
commune  qui  tient  beaucoup  des  rapports  de  famille  (i). 
Mais  l'expérience  a  démenti  toutes  ces  prévisions  pour  le 
contrat  de  société,  comme  elle  les  avait  trompées  pour  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  famille,  sous  l'empire  de  l'édit 
de  1560.  L'ordonnance  de  1673  commença  la  réforme  en 
restreignant  la  juridiction  arbitrale  aux  contestations  entre 

(1)  Voy.  Histoire  du  contrat  de  société,  p.  xcm.  —  C.  L.,  1, 6;  H,  81. 
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associés,  et  cette  réforme  fut  accomplie  les  17-23  juillet 
1856.  Démentant  les  espérances  du  législateur,  l'expé- 
rience démontra  que  la  juridiction  arbitrale  est  à  la  fois 
la  plus  coûteuse,  la  plus  hérissée  de  retards,  de  remises 
et  d'obstacles  de  toutes  sortes  ;  qu'en  un  mot,  elle  n'est 
utile  à  personne. 

Sans  doute  il  est  des  circonstances  où  je  conseillerai 
de  nommer  des  arbitres;  mais  il  faut  laisser  aux  inté- 
ressés le  soin  d  y  pourvoir  et  de  juger  de  l'opportunité  de 
cette  mesure  exceptionnelle  :  en  principe,  les  garanties 
pour  les  justiciables  et  pour  la  société  se  trouvent  dans  la 
procédure  régulière  et  dans  la  publicité.  Vouloir  mieux 
faire,  c'est  s'exposer  à  beaucoup  de  mécomptes. 

S30.  Le  second  paragraphe  de  notre  article  termine 
une  controverse  ancienne  et  longue.  Tandis  que  certains 
jurisconsultes  accordaient  la  personnification  à  la  société 
civile  (i)  et  ouvraient  ainsi  la  porte  aux  plus  dangereuses 
usurpations,  TouUier  allait  jusqu'à  refuser  toute  person- 
nalité propre,  même  aux  sociétés  commerciales,  ce  qui  eût 
paralysé  les  affaires. 

La  personnification  civile  entraîne  plusieurs  consé- 
quences notables  (2).  Le  patrimoine  de  la  société  reste  dis- 
tinct de  celui  des  associés.  Même  dans  une  société  en 
nom  collectif,  la  compensation  ne  s'opère  pas  entre  l'obli- 
gation qu'elle  a  contractée  envers  un  tiers,  et  la  créance 
d'un  associé  envers  ce  tiers  (3). 

Mais  la  dissolution  peut  amener  une  situation  diffé- 
rente (4). 

(1)  Voy.  suprà,  n«»64  et  65. 

(2)  Namtjb,  t  II,  n*  804;  trib.de Braxelles,  18 mai  1881  (Belç.jttd.,  1881, 
p.  828). 

(3)  Rouen,  26  janvier  1877  (D.  P.  1877,  2,  90);  eass.  Fr.,  14  mare  1860 
(D.  P.  1860, 1, 171).  Voy.  f'n/rà,  n»  1205. 

(4)  Cas».  Fr.,  20  juillet  1874  (D.  P.  1877, 6, 102). 
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La  personnalité  reste  distincte,  bien  qu'il  y  ait  les 
mêmes  administrateurs  dans  deux  sociétés  et  quelles  ne 
puissent  subsister  lune  sans  Tautre  (i). 

Mais  tous  les  associés  peuvent  quelquefois  représenter 
la  société  (2). 

On  verra,  à  l'article  suivant,  pourquoi  celui-ci  limite  à 
cinq  le  nombre  des  sociétés  commerciales.  C'est  que  les 
associations  commerciales  momentanées  et  la  participa- 
tion ne  jouissent  pas  du  même  privilège  que  les  autres  ; 
elles  ne  sont  pas  de  véritables  sociétés  commerciales. 

)t37.  Ck)mme  dernière  considération  générale,  placée 
nécessairement  sous  l'article  2,  qui  ouvre  la  série  des 
réformes,  nous  ferons  remarquer  que  la  loi  s'occupe,  dans 
cette  première  section,  des  questions  de  forme  qu'il  était 
utile  de  grouper,  en  laissant  pour  les  sections  suivantes 
ce  qui  règle  le  fond  môme  du  droit.  Nous  remettons  donc 
à  ces  sections  tout  ce  qui  concerne  chacune  des  sociétés 
dont  elles  traitent.  C'est  notamment  à  la  section  VI  que 
nous  rappellerons  comment  la  société  coopérative  a  fait 
son  entrée  dans  le  monde  législatif  (3). 

Art.    3. 

11  y  a^  en  outre,  des  associations  commerciales 
momentanées  et  des  associations  commerciales  en 
participation,  auxquelles  la  loi  ne  reconnaît  aucune 
individualité  juridique  (4). 

Code  de  commerce  de  1807. 

Art.  47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les 
associations  commerciales  en  participation. 

t—  '  «     ■    ■ 

(1)  Trib.  de  Bruxelles,  31  juillet  1873  (Belgjud  ,  1873,  p.  1041). 

(2)  Caes.  Fr.,  15  juillet  1878  (D.  P.,  1879, 1,  361). 

(3)  Infrà^  t.  III,  Aperçu  histoHqne. 

(4)  C.  L.  I,  n"  2:  n»  12,  projet  de  loi,  ait.  3;  n*»  13,  texte  proposé  par 
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Projet  du  gouvernement. 
Art.  3.  (Comme  ci-dessus.) 

Projet  de  la  committion, 

•  Art.  3.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les 
«  associations  commerciales  momentanées  et  les  associations  commerciales  en  partici- 
«  pation.  • 

Amendement  proposé  par  M.  le  minintre  de  Injustice  en  1868. 

«  Art.  3.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  il  y  a  des  associa- 
■  tions  commerciales  momentanées  et  des  associations  commerciales  en  participation. 
«  auxquelles  la  loi  ne  reconnaît  aucune  individualité  juridique.  > 

Sommaire. 

238.  Ancienne  société  en  participation. 

239.  Opinion  de  Savary.  Erreurs  de  la  jurispradence. 

240.  La  loi  ne  reconnaît  aucnne  individualité  juridique  aux  sociétés  en 

participation. 

GOMMBNTAIRB. 

SS8.  La  société  en  participation,  si  diversement  appré- 
ciée par  les  jurisconsultes,  considérée  par  les  uns  comme 
société  temporaire  et  par  d'autres  comme  une  société 
ignorée  des  tiers,  qui  ne  connaissent  que  le  mandataire 
des  associés,  se  nommait  autrefois  société  anonyme^  bien 
différente  de  celle  qui  porte  aujourd'hui  ce  dernier  nom. 
On  la  considérait  comme  anonyme  parce  que  les  tiers  en 
ignoraient  l'existence. 

939.  Voici  ce  que  nous  rapporte  Savarj,  dans  son  ou- 
vrage déjà  cité  (i),  au  sujet  de  ce  qu'il  appelle  la  société 
anonyme,  troisième  espèce  de  société  : 

tf  Elle  s'appelle  ainsi  parce  qu'elle  est  sans  nom,  et 


M.  le  ministre  de  la  justice,  art..  3;  n«  16,  art.  147;  n®  18,  art.  3;  n«  20, 
art.  3;  n«21,  art.  3. 

U,  n-  16,  97, 107. 

m,  n"»  51,  62, 423  (art.  3),  498. 

V,  n*  15  (art.  3). 

(1)  Savaby,  t.  !«',  2«  partie,  p.  25  ;  Pothibr,  Société^  n»61 
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qu'elle  n  est  connue  de  personne,  comme  n'important  en 
façon  quelconque  au  public.  Tout  ce  qui  se  fait  en  la  né- 
gociation ne  regarde  que  les  associés,  chacun  en  droit 
soi  ;  de  sorte  que  celui  qui  achète  est  celui  qui  s'oblige  et 
qui  paye  au  vendeur  ;  celui  qui  vend  reçoit  de  l'acheteur  ; 
ils  ne  s'obligent  point  tous  les  deux  ensemble  envers  une 
tierce  personne,  il  n'y  a  que  celui  qui  agit  qui  est  le  seul 
obligé  ;  ils  le  sont  seulement  réciproquement  l'un  envers 
l'autre,  en  ce  qui  regarde  cette  société.  Il  y  en  a  qui  sont 
verbales,  d'autres  par  écrit,  et  la  plupart  se  font  par  let- 
tres missives  que  les  marchands  s'écrivent  respectivement 
l'un  à  l'autre  ;  les  conditions  en  sont  bien  souvent  brèves, 
n'y  ayant  qu'un  seul  et  unique  article,  et  elles  finissent 
quelquefois  le  môme  jour  qu'elles  sont  faites. 

tf  Cette  société  s'appelle  aussi  compte  en  participation; 
exemple,  un  négociant  de  Marseille  qui  achète  la  cargai- 
son d'un  navire,  et  admet  à  la  participation  un  négociant 
de  Paris.  Le  consentement  du  négociant  de  Paris,  donné 
par  sa  lettre  à  celui  de  Marseille,  d'entrer  pour  la  part 
qu'il  lui  mande  dans  Tachât  de  la  marchandise^  l'oblige 
envers  lui  tant  pour  le  payement  de  sa  part  de  l'achat  que 
pour  les  profits  et  pertes  qui  se  feront  en  vente  d'icelle  ; 
et  le  négociant  de  Marseille,  par  l'achat  qu'il  fait  de  la 
marchandise,  accepte  la  société  et  s'oblige  envers  celui 
de  Paris  de  lui  rendre  raison  et  faire  bon  des  profits 
qui  se  feront  sur  la  vente  qui  en  sera  faite  et  de  participer 
à  la  perte,  si  aucune  il  y  a.  Et  cette  société  anonyme  ou 
en  participation  ne  regarde  point  le  public,  mais  seule- 
ment les  deux  associés  :  aussi  n'est-il  point  nécessaire  de 
faire  enregistrer  les  conditions  portées  dans  les  lettres 
qui  donnent  la  forme  à  ces  sortes  de  sociétés,  au  greffe  de 
la  juridiction  consulaire,  ou  autres  lieux,  comme  les  autres 
sociétés  dont  il  a  été  parlé  ci-devant. 
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«<  Il  en  est  de  môme  à  Tégard  de  la  vente  de  la  mar- 
chandise, comme  en  Tachât  ;  car  si  ce  négociant  de  Mar- 
seille envoyait  les  marchandises  par  lui  achetées  à  celui 
de  Paris  pour  les  vendre,  il  est  certain  qu'il  ne  pourrait 
avoir  aucune  action  contre  ceux  à  qui  elles  auraient  été 
vendues,  sous  prétexte  qu  il  participe  en  icelles,  et  les 
débiteurs  ne  reconnaîtraient  pour  leur  seul  et  unique 
créancier  que  le  négociant  de  Paris  ;  en  telle  sorte  que  s'il 
venait  à  faire  faillite,  et  qu'il  eût  abandonné  à  ses  créan- 
ciers tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  les  sommes 
qu'ils  devraient  seraient  partagées  entre  tous  les  créan- 
ciers au  sou  la  livre^  et  le  négociant  de  Marseille  entrerait 
dans  la  faillite  comme  les  autres  pour  ce  qui  lui  serait  dû 
par  le  négociant  de  Paris,  tant  pour  son  fonds  capital, 
que  pour  les  profits  qui  auraient  été  faits  en  la  vente  de 
la  marchandise,  suivant  les  comptes  qui  en  seraient  faits; 
jurisprudence  qui  est  en  usage  dans  le  commerce  parmi 
les  négociants.  Il  faut  en  cela  que  l'associé  anonyme  suive 
la  bonne  foi  de  celui  auquel  la  marchandise  a  été  mise 
entre  les  mains  pour  en  faire  la  vente,  et  lui  tenir  ensuite 
compte  de  la  part  qu'il  y  a,  tant  en  principal  que  profits  ; 
si  cela  n'était  pas  ainsi,  il  n'y  aurait  de  sûreté  dans  le 
commerce.  9» 

Plusieurs  arrêts  et  plusieurs  auteurs,  notamment  Merlin 
et  Pardessus,  avaient  cru  pouvoir  accorder  une  person- 
nalité distincte  à  cette  association.  C'était  évidemment  en 
méconnaître  le  caractère  (1). 

S40.  La  société  en  participation  ne  comporte  pas  les 
formalités  usitées  pour  les  véritables  sociétés;  les  tiers 
croient  n'avoir  affaire  qu'à  un  particulier  et  ignorent  corn* 
plètement  quels  sont  les  participants  et  à  quelles  condi- 

(1)  Mebuv,  Répertoire,  y  SociéU,  fect.  VI,  §  III,  II*. 
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tions  ils  se  sont  associés.  î]tant  complètement  désinté- 
ressés à  cet  égard,  les  tiers  ne  doivent  rien  connaître, 
mais  aussi  on  ne  peut  rien  leur  opposer.  D'où  découle  une 
association  sans  publicité  comme  sans  personnification. 
Elle  ne  regarde  point  le  public,  dit  Savary,  mais  seule- 
ment les  deux  associés. 

Du  reste  l'étendue  et  la  durée  de  l'entreprise  commer- 
ciale ou  industrielle  importent  peu.  Nous  verrons,  sous 
les  articles  108,  109  et  110,  quelles  sont  les  règles  aux- 
quelles sont  soumises  ces  opérations  très  usitées  et  très 
importantes.  Nous  nous  bornons  à  constater  ici  que  le 
législateur  a  tranché,  avec  raison,  une  controverse  fort 
ancienne  (i)  en  déclarant  que  les  associations  commer- 
ciales momentanées  et  les  associations  commerciales  en 
participation  ne  peuvent  constituer  aucune  personnalité 
juridique. 

Dans  la  séance  du  1**^  février  1870,  on  demanda  s'il  n'y 
avait  pas  contradiction  à  régler  le  nombre  des  sociétés 
commerciales  dans  l'article  2  (le  nombre  n'était  alors  que 
de  trois)  et  à  dire  ensuite  qu'il  y  a  deux  espèces  d'asso- 
ciations... Il  fut  répondu,  avec  beaucoup  de  raison,  que 
l'article  2  s'occupe  des  sociétés  commerciales  proprement 
dites,  régies  par  le  nouveau  code  avec  un  soin  scru- 
puleux, tandis  que  les  associations  mentionnées  à  l'arti- 
cle 3  sont  d'une  nature  toute  différente.  Sauf  la  solidarité, 
imposée  par  l'article  108  aux  associations  momentanées, 
c'est  aux  conventions  des  parties  et  aux  usages  du  com- 
merce qu'il  faut  s'en  rapporter.  C'est  ce  que  la  chambre 
déclara  implicitement  par  le  rejet  de  l'amendement  de 
M.  Jacobs.   Pour  ne  laisser  aucun  doute,  les  mots  : 


(1)  Voir  notamment  les  décisions'rapportées  par  DELÀNGLE,'^n«* 594  et  s.  ; 
elles  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'an  intérêt  historique. 
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«<  Indépendamment  des  trois  espèces  (il  faudrait  dire 
aujourd'hui  cinq  espèces)  de  sociétés  ci-dessus  »  furent 
supprimés. 

Ce  sera,  si  Ton  veut,  une  espèce  de  société  (i),  mais  non 
la  société  commerciale  ayant  le  privilège  de  constituer 
une  personnalité  indépendante  de  celle  des  associés. 

Art.  4. 

Les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en 
commandite  simple  et  les  sociétés  coopératives 
sont,  à  peine  de  nullité,  formées  par  des  actes  spé- 
ciaux, publics  ou  sous  signature  privée  en  se  con- 
formant, dans  ce  dernier  cas,  à  Farticle  1 325  du 
code  civil.  11  suffit  de  deux  originaux  pour  les 
sociétés  coopératives. 

Les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  sont,  à  peine  de  nullité,  formées 
par  des  actes  publics. 

Toutefois,  ces  nullités  ne  peuvent  être  opposées 
aux  tiers  par  les  associés  ;  entre  les  associés,  elles 
n'opèrent  qu'à  dater  de  la  demande  tendante  à  les 
faire  prononcer  (2). 

Code  de  commerce  de  1807. 

Art.  39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent  être  constatées  par  des 
actes  publics  ou-  sous  signature  privée,  en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'ar- 
ticle 1325  du  code  civil. 


(1)  Voy.  suprà,  n«  1  et  2. 

(2)  G.  L.  I,  n»  2;  n»  12,  projet  de  loi,  art.'4  ;  n«  13,  texte  proposé  par 
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Prcjet  du  gouvememerU. 
(Comme  ci-  dessus.) 

Projet  de  la  committion. 

«  Art.  4.  Les  sociétés  en  nom  collectif  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  constatées  par 
■  des  actes  spéciaux,  publics  ou  sous  si;;nature  privée,  en  se  conformant,  dans  ce  dernier 
«  cas,  à  Tarlicle  1325  du  codo  civil.  » 

Amendement  proposé  par  M.  le  minùire  de  lajuetice  en  iB6B, 

«  Art.  4  et  S.  Les  sociétés  en  nom  collectif  et  les  iociélés  en  commandite  doivent,  à  peine 
«  do  nullité,  être  formées  par  des  actes  spéciaux,  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se 
«  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'article  i31i5  du  codo  civil. 

«  Les  sociétés  anonymes  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  formées  par  des  actes  pa- 
«  biles. 

«  Toutefois  ces  ntUlités  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  par  les  associés.  • 

Sommaire. 

241.  Transition. 

242.  Droit  antérieur. 

243.  Rapport  de  la  commission. 

244.  Système  anglais. 

245.  Système  français. 

246.  Système  allemand. 

247.  Système  belge. 

248.  Pour  la  commandite  il  suffit  de  deux  originaux. 

249.  L'exécution  couvre  la  nullité  résultant  de  ce  que  Pacte  ne  contient 

pas  la  mention  exigée  par  l'article  1825  du  code  civil. 

250.  Quand  Pacte  est  authentique,  il  doit  satisfaire  à  l'article  1817  du  code 

civil. 

251.  S'il  est  nul  pour  défaut  de  forme,  peut-il  valoir  conun«  écritaro 

privée? 

252.  Qu'est-ce  que  la  nullité  en  général? 

253.  Historique  du  système  français, 

254.  Nullité  de  plein  droit. 

255.  Nullité  absolue  et  nullité  relative. 
'256.  Nullité  pour  cause  illicite. 

257.  Bénéfices. 

258.  Mises  sociales. 

259.  Exemples  tirés  de  la  jurisprudence. 

260.  Nullité  pour  inexécution  des  conditions.  Effet  rétroactif. 


M.  le  ministre  de  la  justice,  art.  4  et  5;  n»  14,  art.  4  et  5;  n»  16,  art.  148  ; 
no  17,  art.  148  ;  n«  19,  art.  4  ;  n»  20,  art.  4  ;  n«  21,  art.  4  ; 

II,  no«  17,  18,  19,83,  98, 108,  131,  146,  151,  153; 

m,  n<»  7,  8, 16,  17, 53  à  59,  895  (art.  4  et  5),  428,  499,  620  ; 

V,  n*  15  (art.  4). 
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S61.  Cas  où  il  n'y  a  pas  rétroaclivité. 

262.  Nullités  de  forme. 

263.  Rapport  de  la  commission  sur  les  conséquences  de  ces  nullités. 

264.  Législation  antérieure  au  code  de  commerce. 

265.  Jurisprudence  française  sous  le  code  de  commerce. 

266.  Jurisprudence  belge. 

267.  La  nullité  est  relative. 

268.  Hais  pour  les  tiers  elle  a  un  effet  rétroactif. 

269.  La  nullité  laisse  subsister  une  communauté  réglée  autant  que  pos- 

sible par  les  statuts. 

270.  L'exécution  ne  couvre  pas  la  nullité. 

271.  Tout  autre  moyen  de  preuve  que  l'écriture  est  interdit  aux  associés. 

272.  A  moins  que  la  demande  de  preuve  ne  soit  relative  à  des  faits 

accomplis. 

273.  H  y  a  également  exception  pour  les  tiers. 

274.  Qu'est<;e  qu'un  tiers? 

275.  Toute  société  entre  un  père  et  l'un  de  ses  enfants  doit  être  constituée 

par  acte  authentique. 

276.  Néanmoins,  la  société  conclue  par  acte  sous  seing  privé  est  valable 

pour  tout  ce  qui  est  étranger  au  rapport. 

COMMENTAIRE. 

S41.  Après  avoir  énuméré  les  diverses  espèces  d'as- 
sociations dont  l'existence  est  reconnue,  la  loi  devait 
déterminer  les  moyens  de  constater  l'existence  de  chacune 
d'elles  et  assurer  l'exécution  des  prescriptions  légales  par 
une  mesure. énergique  :  cette  mesure  est  la  nullité. 

S4S.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  constater^  dans 
l'historique  rapide  que  nous  avons  donné  des  anciennes 
ordonnances,  que  la  nullité  elle-même  peut  être  impuis- 
sante. C'est  d'abord  l'ordonnance  de  Roussillon  de  1560, 
puis,  en  1579,  l'ordonnance  de  Blois  qui  introduisirent 
Tobligation  de  constater  les  sociétés  commerciales  par 
écrit  ;  et  encore  cette  réforme  s'arrêtait  timidement  aux 
sociétés  entre  étrangers.  Il  y  avait  nullité  pour  inobser- 
vation de  cette  formalité,  et  peine  de  faux  pour  renoncia- 
tion inexacte  ou  incomplète  de  tous  les  participants  et 
associés  (art.  357-358). 
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L'ordonnance  de  1629,  en  étendant  cette  mesure  aux 
regnicoles,  renouvela  les  pénalités  des  articles  357  et 
358  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  mais  ce  fut  sans  plus  de 
succès. 

Enfin  la  célèbre  ordonnance  de  1673  portait  une  dis- 
position que  nous  avons  rapportée  et  qui  a  passé  dans  les 
articles  1341  et  1834  du  code  civil,  ainsi  que  dans  les 
articles  39  et  41  du  code  de  commerce. 

Mais  le  législateur  n'avait  pas  pris  garde  qu'il  ne  suffit 
pas  d'ordonner  ni  même  de  prononcer  la  nullité,  il  faut 
eu  indiquer  les  conséquences  pratiques.  Les  tribunaux 
furent  effrayés  du  désordre  qui  résulterait  de  nullités  pro- 
noncées rigouçeusement,  et  l'on  vit  les  abus  se  perpétuer. 
De  véritables  associés  se  présentaient,  en  cas  de  faillite, 
comme  créanciers  et  pouvaient  ainsi,  par  collusion ,  frus- 
trer de  leurs  droits  les  créanciers  véritables  (i). 

Les  réclamations  du  commerce  étaient  fort  vives  lorsque 
le  code  de  1807  vint,  de  concert  avec  le  code  civil,  repren- 
dre l'œuvre  de  deux  siècles  d'efforts  stériles. 

243.  Voici  comment  le  rapport  de  la  commission  de  la 
chambre  des  représentants  expose  les  difficultés  que  le 
code  de  commerce  avait  soulevées  sans  les  résoudre. 

Après  avoir  rappelé  le  texte  des  articles  1341  et  1834 
du  code  civil  et  des  articles  39  et  41  du  code  de  commerce, 
l'honorable  rapporteur  ajoute  : 

<c  Mais  ces  textes  identiques  contiennent-ils  une  dispo- 
sition de  même  nature? 

«<  11  est  parfaitement  certain  que  les  dispositions  du 
code  civil  ne  concernent  que  la  preuve  sans  introduire  une 
forme  substantielle  des  actes,  et  qu'ainsi  la  société  civile 


(1)  Savabt,  Parfait  Négociant,  1. 1",  p.  350-366;  Pabère  40,  p.  528-629; 
TOUBEAU,  p.  92. 
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étant  valablement  contractée,  môme  sans  acte,  son  exis- 
tence peut  être  prouvée  soit  par  le  serment,  soit  par  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  soit  même  par  la 
preuve  testimoniale,  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

«  Mais  en  est-il  de  même  des  sociétés  commerciales, 
l'existence  d'un  acte  écrit  n'y  est-elle  pas  de  l'essence  du 
contrat,  en  sorte  que,  quelles  que  soient  les  preuves 
acquises,  il  n'a  de  valeur  que  par  l'acte  écrit  qui  le 
constate  ? 

*^  Les  auteurs  se  sont  divisés  sur  la  question  :  tandis 
que  les  uns  ne  veulent  voir  dans  la  reproduction  des  textes 
du  code  civil  que  l'application  des  règles  de  preuve  du 
droit  civil  à  un  contrat  commercial  qui  en  serait  affranchi 
sans  cette  disposition  (i),  les  autres,  rattachant  ces  dispo- 
sitions aux  formalités  irritantes  de  la  publicité,  considè- 
rent l'écriture  comme  étant  dans  cette  matière  une  con- 
dition essentielle  de  la  validité  du  contrat  (2). 

»  S'il  est  diflSicile,  d'une  part,  de  donner  à  des  textes 
identiques  une  portée  aussi  différente,  et  d'expliquer  sur- 
tout l'article  41  du  code  de  commerce  qui  interdit  la 
preuve  testimoniale  sur  les  circonstances  concomitantes  à 
l'acte,  alors  qu'il  s'agit  d'un  acte  substantiel,  on  ne  com- 
prend guère,  d'autre  part,  comment  l'acte  pourrait  n'être 
pas  exigé  à  peine  de  nullité  radicale,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  cette  nullité  frappe  le  défaut  de  publication  de 
l'acte. 

«  Il  y  a  donc  là  une  difficulté  à  résoudre,  et  la  solu- 


(Ij  Voy.  Delanole,  Sociétés  commerciales,  n"»  509  et  612  ;  Malepeyre  et 

JoUBDAIN,  11»  175. 

(2)  Troplono.  Sociétés^  11"  226;  Merlin.  Répertoire,  v»  Société,  sect.  III, 
S  II,  n«  II  ;  Pardessus,  n»  1002. 
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tîon  est  d'autant  plus  nécessaire  que  votre  commission 
propose  de  ne  plus  frapper  de  nullité  le  défaut  de  publi- 
cation. 

«  Une  société  engendre  entre  ceux  qui  la  contractent 
une  longue  série  de  rapports  de  toute  espèce  dont  les  con- 
ditions doivent  être  clairement  déterminées;  si  la  société 
nest  pas  constituée  par  un  acte  formel,  les  contestations 
qui  naissent  si  fréquemment  de  toutes  les  communautés 
d'intérêts  seront  plus  fréquentes  et  plus  difficiles.  Le  légis* 
lateur  qui  doit  s'attacher  à  proscrire  ces  contestations  ne 
peut  hésiter  à  en  diminuer  une  des  causes  principales,  en 
exigeant  toujours  qu'un  acte  spécial  constate  la  constitu- 
tion de  la  société.  Admettre  le  serment,  les  commence* 
ments  de  preuve  écrite,  pour  prouver  la  société  et  obliger 
les  parties  à  continuer  une  société  ainsi  mal  définie,  serait 
presque  toujours  les  rejeter  dans  de  nouvelles  difficultés. 
Si,  comme  nous  le  verrons,  il  est  excessif  d'édicter  la 
nullité  de  la  société  même  à  l'égard  des  associés,  à  défaut 
d'une  publication  qui  n'intéresse  que  les  tiers,  la  loi,  qui 
veut  que  cette  publication  se  fasse,  ne  peut  admettre 
comme  valable  un  mode  de  contracter  la  société  qui  en 
rende  la  publication  impossible,  en  compromettant  les 
intérêts  mêmes  des  associés  qui  s'en  contenteraient. 

«  Le  projet  que  vous  soumet  votre  commission  ne  re- 
connaît donc  comme  valables  que  les  sociétés  dont  il  existe 
un  acte  constitutif.  Cet  acte  doit  être  authentique  pour  les 
sociétés  anonymes;  il  peut  être  sous  signature  privée 
pour  les  deux  autres  espèces  de  sociétés,  mais  le  texte 
indique  assez,  en  exigeant  un  acte  spécial  fait  en  autant 
d'originaux  que  de  parties,  que  la  loi  écarte  ces  inductions 
que  l'on  tirerait  des  énonciations  d'une  correspondance, 
et  veut  que  les  liens  de  la  société  ne  soient  formés  que  par 
un  véritable  acte  de  société. 
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«  La  société  commerciale  est  donc  un  contrat  solennel 
qui  est  nul  defectu  formas  en  l'absence  de  l'acte  écrit  qui 
est  de  son  essence.  Il  sera  dès  lors  hors  de  toute  contes- 
tation qu'aucun  acte  confirmatif  ne  peut  réparer  les  vices 
d'une  société  qui  manque  d'un  acte  constitutif.  Nulle  en 
la  forme,  elle  doit  être  refaite  en  la  forme  légale  (C.  civ. , 
art.  1339).  y» 

944.  J*ai  eu  l'occasion  d'examiner  la  législation  an- 
glaise en  analysant  les  lois  de  1856,  de  1862  et  de  1867, 

L'écriture  n'est  pas  exigée  comme  condition  ou  forma- 
lité substantielle  (i)  pour  la  validité  de  l'acte  de  société, 
en  général. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  sociétés  à  responsa- 
bilité limitée. 

Le  nombre  des  fondateurs  est  au  minimum  de  sept,  et 
ces  associés  fondateurs  doivent  signer  le  mémorandum 
ou  avant-projet.  Ils  sont  tenus  également  de  se  pourvoir 
d'un  local  où  se  trouve  fixé  le  siège  de  la  compagnie,  et 
de  faire  graver  un  cachet  portant  le  nom  qu'elle  a  adopté. 

Lors  de  la  rédaction  du  mémorandum,  les  membres 
fondateurs  doivent  ajouter  à  la  garantie  de  la  signature 
celle  du  serment. 

Ce  mémorandum  est  ensuite  enregistré  et  le  receveur 
de  l'enregistrement  (registrar)  ne  peut  le  recevoir  que  s'il 
est  conforme  à  la  loi. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  publicité  exigée.  Seulement,  la 
raison  sociale,  au  nom  de  la  société,  doit  se  trouver 
non  seulement  sur  tous  les  actes  émanés  d'elle,  mais  sur 
les  portes  extérieures  de  la  maison,  qui  sert  de  siège 
social,  ainsi  que  de  toutes  les  succursales  (art.  41  de  la  loi 
de  1862). 


(1)  ilAND  Bailey,  p.  98.  Suprà,  Histoire  du  contrat  de  société,  p.  lxxiv. 
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La  loi  commine  une  peine  de  cinq  livres  sterling  par  jour 
de  retard  contre  une  compagnie  qui  ne  s'est  pas  pourvue 
d'un  siège  social.  Il  est  nécessaire  qu  avis  soit  donné  au 
registrar  du  choix  d'un  domicile  (art.  39  et  40). 

La  publicité  par  les  journaux  n'est  exigée  que  pour  le 
changement  de  siège  social  et  pour  la  liquidation. 

Aux  termes  de  l'article  18,  le  certificat  délivré  par  le 
registrar  forme  preuve,  en  faveur  de  la  société,  que 
toutes  les  formalités  exigées  pour  l'inscription  ont  été 
remplies. 

Lorsque,  aux  termes  de  la  loi  du  20  août  1846,  le 
capital  d'une  compagnie  est  réduit  par  une  décision  de 
l'assemblée  générale,  il  faut  aussi  que  cette  modification, 
approuvée  par  la  cour  de  chancellerie,  soit  enregistrée.  La 
cour  détermine  quelle  est  la  publicité  à  donner  à  cette 
modification  des  statuts  (art.  9  et  15). 

345.  Nous  avons  ajourné  ce  qui  concerne  les  détails 
de  la  loi  française.  Elle  ne  diffère  pas  beaucoup,  du  reste, 
de  la  nôtre. 

L'article  1*^  de  la  loi  des  24  et  29  juillet  1867  n'exige 
l'authenticité,  en  ce  qui  concerne  la  commandite  par  ac- 
tions, que' pour  les  souscriptions  et  les  versements  exigés, 
c'est-à-dire  souscription  de  tout  le  capital  et  versement 
d'un  quart  au  moins  par  chaque  actionnaire. 

L'acte  sous  seing  privé  sera  fait  en  double,  quel  que 
soit  le  nombre  des  actionnaires;  un  des  doubles  reste 
annexé  à  l'acte  notarié  dont  je  viens  de  parler  et  l'autre 
est  déposé  au  siège  social.  Il  en  résulte  que  l'acte,  bien 
qu'il  soit  sous  seing  privé,  a  cependant  un  certain  carac- 
tère d'authenticité,  puisqu'il  est  annexé  à  un  acte  authen- 
tique. 

Il  en  est  de  même  pour  les  sociétés  anonymes  (art.  21). 

S46.  En  Allemagne,  la  loi  générale  du  11  juin  1870 
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n'a  rien  changé  à  l'obligation,  imposée  par  l'article  174 
du  code  de  commerce  de  1869,  de  rédiger  dans  la  forme 
authentique  les  actes  constitutifs  de  sociétés  par  actions. 
L'article  206  se  borne  à  renforcer  la  responsabilité  résul- 
tant de  fausses  déclarations. 

L'article  176  du  code  de  1869  exige  le  dépôt  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  (i). 

L'article  175  énumère,  en  huit  paragraphes,  les  énon- 
ciations  que  doit  contenir  l'acte  de  société. 

949.  Le  système  de  notre  loi  est  clair  et  pratique. 

L'écriture  est  prescrite  partout,  à  peine  de  nullité,  à  la 
différence  des  sociétés  civiles  pour  lesquelles  l'article  1834 
n'exige  l'écriture  que  comme  moyen  de  preuve  (2). 

«  La  société  commerciale  est  donc  un  contrat  solennel 
«  qui  est  nul  defectu  formcBy  en  l'absence  de  l'acte  écrit 
«  qui  est  de  son  essence.  Il  sera,  dès  lors,  hors  de  toute 
^  contestation  qu'aucun  acte  confirmatif  ne  peut  réparer 
(c  les  vices  d'une  société  qui  manque  d'un  acte  constitutif. 
«  Nulle  en  la  forme,  elle  doit  être  refaite  en  la  forme 
^  légale  (code  civil,  art.  1339)  (3).  » 

L'acte  authentique  n'est  exigé  que  pour  les  sociétés 
par  actions  :  anonyme  et  commandite  par  actions  (art.  26 
et  74). 

L'article  1325  est  en  général  applicable  aux  actes  sous 
seing  privé,  sauf  pour  la  société  coopérative,  qui  se  com- 
pose d'un  trop  grand  nombre  de  personnes  pour  pouvoir 
satisfaire  à  une  semblable  exigence,  et  qui  doit  être  gérée 
avec  trop  d'économie  pour  qu'on  puisse  lui  imposer  les 
frais  d'un  acte  authentique.  Cette  société  étant  essentiel- 


(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1872,  p.  224. 

(2)  Voy.  sùprà,  n»  6,  note  3. 

(3)  Rapport  de  M.  Pirmez,  C.  L.  II,  n»  18. 
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lement  une  association  de  personnes  (art.  85  et  87)  et  de 
personnes  généralement  peu  favorisées  de  la  fortune,  le 
législateur  a  cru  devoir  faire  exception  à  la  règle  géné- 
rale. Il  est  inutile  de  dire  que  cette  exception  doit  être 
strictement  restreinte  aux  sociétés  qui  réunissent  les  con- 
ditions tracées  par  la  section  VI  de  la  loi,  sans  qu'on 
puisse  se  prévaloir  d'une  similitude  quelconque  avec  ces 
sociétés,  pour  éluder  une  formalité  que  la  loi  déclare  né- 
cessaire. 

848.  Pour  les  sociétés  en  nom  collectif,  il  faudra  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  d'associés.  Pour  les  sociétés  en 
commandite  simple,  il  n'y  a  que  deux  intérêts  distincts  : 
celui  des  commandités  et  celui  des  commanditaires.  Il 
sufQra  donc  de  deux  originaux  (i).  Dans  la  séance  du 
V  février  1870,  M.  Reynaert  avait  proposé  de  n'exiger, 
dans  tous  les  cas,  que  deux  originaux.  Il  invoquait  l'arti- 
cle P'"  de  la  loi  française  de  1867  (2).  Mais  il  ne  pouvait 
y  avoir  ici  aucune  analogie  avec  la  loi  française,  qui  ne 
s'occupe  que  des  sociétés  par  actions,  pour  lesquelles  il  y 
a  un  acte  authentique  constatant  la  souscription  et  les 
versements. 

S49.  Mais  quelle  est,  sous  un  autre  rapport,  la  portée 
de  cette  expression  de  l'article  4  :  en  se  conformant  à 
l'article  1325?  A-t-elle  pour  effet  de  rendre  non  recevable 
la  plainte  de  celui  qui  a  exécuté  le  contrat?  Ne  peut-il 
plus  argumenter  de  ce  que  l'acte  ne  contient  pas  la  men- 
tion du  nombre  des  originaux  exigés  par  la  loi? 

La  loi  ne  le  dit  pas  ;  elle  a  voulu  laisser  la  question 

(1)  Cassation,  20  décembre  1830  (Dalloz,  Répertoire,  y  Société,  vfi  1123); 
Pabdessus,  n»  1027  ;  Bédarbide,  n°  350  ;  Belanglb,  n«  621  ;  RiviàRB,  n«6; 
Zachakl»,  §  766  (t.  III,  p.  303)  ;  Loceé,  Zégisl.,  t.  VI,  p.  136.— Voy.  œpen- 
dant  Namur,  t.  II,  n®  811  ;  Alauzbt,  n»  215. 

(2)  Voy.  Histoire  du  contrat  de  société,  p.  XCVII  ;  C.  L.  III,  n«  54  à  58. 
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entière  et  on  peut  le  regretter.  La  jurisprudence  statue 
sur  des  faits;  si  elle  est  appelée  quelquefois  à  consacrer 
des  principes  que  le  législateur  n'a  pas  nettement  définis  ; 
c'est  Touvrage  du  temps,  qui  détruit  souvent  ce  qu'il  a 
laborieusement  édifié  ou  qui  laisse  souvent  aussi  les  ques- 
tions indécises. 

Essayons  de  préciser  le  débat  et  d'écarter  les  nuages 
qui  s'amoncellent  toujours  dès  que  les  intérêts  privés  sont 
en  jeu.  La  pure  théorie  a  plus  de  sérénité  parce  qu'elle  est 
désintéressée. 

L'article  1325  du  code  civil  exige,  non  seulement  la 
formalité  d'autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  mais  aussi  la  mention  expresse  que 
cette  formalité  a  été  accomplie. 

Néanmoins,  ce  défaut  de  mention  ne  peut  être  opposé 
par  celui  qui  a  exécuté,  pour  sa  part,  la  convention  portée 
dans  l'acte. 

Cette  exception  se  conçoit  et  elle  s'impose.  Celui  qui  a 
exécuté  aurait  mauvaise  grâce  à  prétendre  ne  pas  avoir 
l'original  d'un  contrat  dont  il  connaît  tellement  bien  le 
texte  qu'il  l'a  exécuté.  Il  est  bien  vrai  qu'une  série  de  con- 
troverses peuvent  s'élever  epsuite  pour  savoir  s'il  y  a  eu 
réellement  exécution  du  contrat. 

Cette  dernière  disposition  si  sage  de  l'article  1325  sera- 
t-elle  applicable  aux  contrats  de  société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  simple  qui  ne  porteront  pas  la  mention 
qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct? 

La  question  a  été  soulevée^  dans  la  séance  de  la  cham- 
bre des  représentants  du  19  novembre  1872  (i),  par 
M.  Lelièvre  :  «  Je  demande,  a  dit  l'honorable  membre,  si 

(1)  C.L.,ni,n«499. 
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l'acte  de  société  sous  seing  privé  ayant  été  fait  en  double, 
mais  sans  que  mention  de  cette  circonstance  soit  énoncée 
dans  lacté,  la  nullité  résultant  du  défaut  d'énonciation 
sera  couverte  par  l'exécution,  comme  il  est  édicté  par  l'ar- 
ticle 1325.  ^ 

M.  le  ministre  de  la  justice  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
«  Je  pense  que  la  question  posée  par  l'honorable  membre 
ne  peut  pas  faire  de  doute.  L'article  148  du  code  nou- 
veau (i)  renvoie  à  l'article  1325  du  code  civil  et  non  pas  à 
tel  ou  tel  paragraphe  de  cet  article. 

**  L'article  1325  paraît  donc  devoir  être  appliqué  dans 
son  entier.  Cependant,  cette  question  mérite  d'être  exa- 
minée de  plus  près.  « 

De  son  côté,  l'honorable  M.  Pirmez,  rapporteur  de  la 
commission,  a  fait  observer  en  substance  : 

Que  l'article  1325  du  code  civil  ne  se  rapporte  qu'à  la 
preuve  ; 

Que  la  convention,  en  général,  existe  indépendamment 
des  moyens  de  preuve  que  les  parties  peuvent  avoir  à  leur 
disposition  ; 

Que  le  contrat  de  société  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite simple  ne  peut^  au  ♦contraire,  exister  indépen- 
damment de  la  formalité  de  l'écriture,  dorénavant  forma- 
lité substantielle  ; 

Qu'en  conséquence,  l'exécution  ne  pouvant  confirmer 
ce  qui  est  nul,  elle  serait  ici  inopérante  ; 

Que,  du  reste,  la  jurisprudence  aurait  à  tirer  la  consé- 
quence des  principes. 

On  ne  peut  se  dissimuler  la  force  de  cette  argumenta- 
tion. Le  législateur  tient  à  la  formalité  de  l'écriture  et 
il  est  décidé  à  en  assurer  l'observation  par  le  moyen  le 

(1)  Article  4  actuel. 
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plus  énergique,  la  nullité.  Pas  de  société  sans  écriture. 

Sans  doute;  mais  remarquons  que  Tarticle  1325  ne 
touche  pas  à  cette  formalité.  Il  y  ajoute  une  formalité  spé- 
ciale ou  plutôt  des  formalités  spéciales  aux  contrats  synal- 
lagmatiques  : 

Le  nombre  des  originaux  ; 

La  mention  de  ce  nombre. 

Quelle  que  soit  donc  la  solutfon  que  nous  admettions, 
nous  sommes  assuré  de  ne  pas  toucher  à  la  formalité  sub- 
stantielle à  laquelle  la  loi  nouvelle  attache,  avec  raison, 
une  importance  de  premier  ordre. 

Le  nombre  des  originaux  et  la  mention  qui  en  est  faite 
concernent  un  tout  autre  ordre  d'idées  :  la  loi  française 
se  contente  de  deux  originaux  (i),  la  loi  belge  n'en  exige 
que  deux  pour  la  société  coopérative.  Ne  perdons  point 
de  vue  que  l'article  1325  a  pour  but  d'empêcher  la  fraude 
qui  résulterait  ou  pourrait  résulter  de  ce  que  l'une  des 
parties  aurait  l'unique  original  en  sa  possession,  tandis 
que  les  autres  parties  ne  connaîtraient  pas  exactement 
leurs  obligations.  Il  s'agit  ici  d'un  intérêt  privé  et  d'un 
intérêt  limité  à  deux  circonstances  :  la  connaissance  et 
la  preuve  des  engagements  contractés.  A  celte  préoc- 
cupation il  fallait  évidemment  répondre  par  l'exigence 
absolue  du  nombre  des  originaux  et  de  la  mention  ; 
mais  il  fallait  restreindre  cette  exigence,  par  une  exception, 
pour  le  cas  où  l'exécution  prouve  une  connaissance  incon- 
testable du  contrat  et  atteste  en  même  temps  une  ratifi- 
cation ultérieure  qui  rend  la  partie  doublement  non  rece- 
vable  à  prétexter  d'ignorance.  C'est  ce  que  l'article  1325 
a  fait. 

L'article  39  du  code  de  commerce,  conçu  dans  les 

(1)  Suprà,  n»  245. 
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mêmes  termes  que  celui  dont  nous  nous  occupons,  a  été 
considéré  généralement  comme  renfermant  implicitement 
l'article  1325  dans  son  texte,  sans  en  excepter  la  dispo- 
sition finale  (i). 

Objecter a-t-on  que,  sous  l'empire  de  larticle  39,  l'écri- 
ture n'était  exigée  que  comme  moyen  de  preuve  et  non 
comme  formalité  substantielle?  C'est  bien  là,  je  crois, 
l'objection  de  l'honorable'rapporteur. 

L'argument  n'est  que  spécieux. 

L'article  1325  ne  se  rapportant,  ainsi  que  l'article  39, 
qu'à  l'acte,  à  l'instrument,  l'interprétation  de  ces  articles 
a  été  dégagée  de  la  question  de  savoir  à  quel  usage  l'acte 
peut  être  destiné,  à  un  contrat  nécessairement  ou  faculta- 
tivement écrit.  C'est  l'acte  en  lui-même  que  l'article  1325 
déclare  nul  faute  du  nombre  d'originaux  suffisant  ;  et  c'est 
l'acte  aussi  qu'il  déclare  valable  lorsque  la  nullité  est  cou- 
verte par  l'exécution. 

Que  cet  acte  soit  un  connaissement  ou  une  vente,  peu 
importe,  l'article  1325,  implicitement  contenu  en  entier 
dans  l'article  4,  le  déclare  valable  comme  acte,  comme 
écrit  et  apte  par  conséquent  à  en  produire  tous  les  eflets 
dès  qu'il  a  été  exécuté. 

Ainsi  la  remise  au  fonctionnaire  (2)  préposé  à  cet  eflfet, 
aux  termes  de  l'article  10,  d'un  extrait  de  l'acte  aux  fins 
de  le  publier,  rendrait  l'associé  qui  l'aurait  faite  non  rece- 
vable  à  en  demander  la  nullité.  Cette  remise  en  effet  con- 
stitue, sinon  un  acte  d'exécution,  du  moins  l'intention  for- 
melle d'exécuter  (3). 

(1)  Dblanqle,  n«522;  Molinier,  n»  266;  Orléans,  11  mars  1858  (D.  P., 
1861,  5,  82). 

(2)  Arrêté  royal  du  21  mai  1873,  article  l**"  :  ce  fonctionnaire  est  le 
^effier  du  tribunal  de  commerce.  Voyez  cet  arrêté  royal  à  la  fin  du 
volume. 

(3)  Dalloz,  Répertoire,  v»  Société,  n^  S12  :  ibid.y  v»  Obligations,  n»  4058. 
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Il  est  également  de  jurisprudence  que  l'exécution  cou- 
vre non  seulement  la  nullité  résultant  du  défaut  de  men- 
tion, mais  aussi  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte  n'a 
pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  (i). 

La  mention  exigée  par  l'article  1325  ne  suffit  pas,  il 
faut  aussi  que  le  nombre  d'originaux  soit,  en  fait,  égal  à 
celui  des  parties.  Mais  la  mention  existant  sur  l'un  des 
originaux  établit  une  présomption  en  faveur  de  la  validité. 
On  comprend,  en  effet,  que  chacune  des  parties  n'ayant 
que  son  original  ne  puisse  avoir  d'autre  preuve  à  fournir 
que  l'exhibition  de  ce  titre  (2). 

950.  L'acte  authentique  exigé  pour  les  deux  espèces 
de  sociétés  par  actions  doit  nécessairement,  aux  termes 
de  l'article  1317  du  code  civil,  être  reçu  par  les  officiers 
publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé  avec  les  solennités  requises.  Du  reste  la  loi 
n'exige  aucune  formalité  spéciale  pour  les  actes  constitutifs 
des  sociétés,  comme  elle  le  fait,  par  exemple,  pour  les 
testaments  (Code  civil,  art.  971  et  suiv.).  Les  formalités 
ordinaires  des  actes  authentiques  suffisent,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  publicité  spéciale  prescrite  par  les  articles  9 
et  suivants  et  par  l'arrêté  royal  du  23  mai  1873,  dont  le 
texte  se  trouve  à  la  fin  de  ce  volume.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 30,  il  peut  y  avoir  plusieurs  actes  authentiques,  et 
l'article  31  permet  que  la  société  anonyme  soit  constituée 
au  moyen  de  souscriptions,  pourvu  qu'il  y  ait  préalable- 


(1)  Cassation,  11  décembre  1856  (Pasic,  1857, 1, 183),  et  la  note  qui 
accompagne  cet  arrêt  ;  Dalloz,  Répertoire,  v»  Obligations,  no4060;  Zacha- 
BL£,  §  756,  texte  et  note  33;  Bruxelles,  27  novembre  1824  {Pasicrisie,  à 
cette  date)  ;  Toullieb,  t.  IV,  n<»  327.  —  Voy.  espèce  analogue  :  Liège, 
e  février  1869  (Pasic.,  1869,  2,  283). 

(2)  Liège,  6  novembre  1S68  (Pasic.,  1859,  2, 121). 
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ment  un  acte  authentique  et  que  les  souseriptions  soient 
faites  en  double.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  le 
commentaire  de  ces  articles. 

251 .  L'acte  authentique  ou  plutôt  l'acte  qui  n'est  point 
authentique  9  mais  uniquement  par  l'incompétence  ou 
l'incapacité  de  l'officier  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut 
comme  écriture  privée  s'il  a  été  signé  des  parties  (i) 
(C.  civ.,art.  1318). 

L'application  de  ce  principe  ne  peut  faire  difficulté  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  point  de  disposition  légale  qui  prescrive 
plus  d'un  double;  mais,  pour  le  contrat  de  société,  où  il 
en  faut  toujours  au  moins  deux,  l'acte  nul  pour  défaut  de 
formes  sera-t-il  nul  ou  valable? 

La  question  se  réduit  à  ceci  :  l'article  1318  déroge-t-il 
à  l'article  1325?  Contient-il,  au  contraire,  une  disposition 
surabondante,  à  savoir  qu'un  acte  signé  des  parties  est 
valable  comme  acte  sous  seing  privé,  nonobstant  l'addition 
superflue  et  inopérante  de  formalités  nulles  remplies  par 
un  officier  public? 

Delangle  ise  prononce  pour  la  première  hypothèse, 
sans  développer  son  opinion.  On  comprend  quelles  graves 
conséquences  la  solution  peut  avoir  dans  la  pratique; 
mais  le  sens  de  l'article  1318  ne  me  paraît  pas  offrir 
d'équivoque.  Le  législateur  a  voulu  adoucir,  pour  les 
parties,  les  effets  d'une  erreur  excusable  et  les  sauver 
d'une  situation  qui  les  aurait  privées  des  bénéfices  de 
l'acte  sous  seing  privé,  pour  avoir  cherché  une  garantie 
plus  complète;  or,  il  est  bien  évident  qu'elles  n'auraient 
jamais  songé  à  faire  un  acte  authentique  en  double  ou  en 
triple.  Les  opinions  émises  au  sein  du  conseil  d'État,  par 


(1)  Loi  du  25  ventôse  an  xi,  article  68;  avis 'du  conseil  d'Etat  du 
20  juin  1810. 


ARTICLE  A,  N«  251.  253 

Regnaud,  Troncbet  et  Real,  ne  laissent  place  à  aucune 
contestation  (i)  à  cet  égard. 

On  doit  donc  décider,  et  poser  comme  principe  incon- 
testable, que  quand  les  associés  font  un  acte  de  société 
devant  un  notaire  incompétent  ou  incapable,  ou  quand 
l'acte  est  nul  pour  défaut  de  forme,  l'acte  de  société  est 
valable  comme  acte  sous  seing  privé  s'il  est  signé  des  par- 
ties contractantes  (s). 

Mais,  en  l'absence  de  la  signature  de  l'un  des  associés, 
la  nullité  serait  absolue  et  ne  vaudrait  pas  plus  pour  les 
signataires  que  pour  les  absents.  La  loi  met  une  condition 
à  l'exception,  et,  faute  de  la  condition,  l'exception  n'est 
pas  admissible  (3). 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  étendre,  d'une  autre  ma- 
nière, les  dispositions  de  l'article  1318.  Cet  article  ne 
s'applique  qu'aux  nullités  de  forme  et  à  l'incapacité  ou  à 
l'incompétence  du  notaire  ;  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  con- 
tient la  même  disposition  (que  le  code  civil  lui  a  emprun- 
tée), en  précisant  les  nullités  de  forme  auxquelles  elle 
attache  la  nullité.  L'esprit  de  la  loi,  comme  je  viens  de 
le  dire,  est  de  réparer  une  erreur  fort  excusable  pour  les 
parties  qui,  en  définitive,  se  sont  adressées  à  un  notaire. 
Mais  le  texte  et  l'esprit  de  l'article  1318  ne  permettent 
pas  d'étendre  le  bénéfice  qu'il  consacre  à  des  actes  dressés 
par  des  particuliers  ou  par  des  fonctionnaires  ou  par  des 


(1)  LocBÉ,  LégisL,  t.  VI,  p.  110  (IV,  11).  Tronchbt  fait  observer,  avec 
beaacoup  de  justesse,  que  «  lorsque  Pacte  est  dans  un  dépôt  public,  il  n'y 
a  plus  de  raison  pour  exiger  qu'il  soit  double,  puisqu'il  n'est  plus  à  la  dis- 
position d'une  seule  des  parties.  1» 

(2)  Douai,  10  février  1861  (D.  P.,  1851, 2, 61)  ;  Zacharm!.  §  766,  texte  et 
note  54;  Dblangle,  n»  520  ;  Larombiâre,  art.  1318,  n**  8  (t.  II,  p.  498). 

(3)  TouLLiER,  t.  IV,  p.  271,  no  135  ;  Bonnieb,  n«  376  ;  Zachari^,  §  755, 
texte  et  notes  57  et  68  ;  Cass.,  24  juillet  1873  (Belç.jud.,  1873,  p.  1073). 
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officiers  radicalement  et  évidemment  incapables  comme 
n'ayant  aucune  mission  pour  dresser  un  acte  de  société, 
tels,  par  exemple,  qu'un  clerc  de  notaire,  un  huissier, 
un  officier  de  l'état  civil.  Ici  l'acte  est  plutôt  inexistant 
qu'il  n'est  nul  (i).  Dans  ce  cas,  l'acte  de  société  serait 
radicalement  nul  comme  s'il  avait  été  fait  en  un  seul  ori- 
ginal (2). 

De  môme,  l'acte  imparfait  ne  pourrait  pas  valoir  comme 
acte  sous  seing  privé  si  la  nullité  touchait  plus  au  fond 
qu'à  la  forme;  par  exemple,  pour  contravention  aux  arti- 
cles 8  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  qui  interdisent 
aux  notaires  de  recevoir  des  actes  contenant  des  disposi- 
tions en  leur  faveur  ou  dans  lesquels  ils  sont  intéressés  ; 
ou  encore,  un  acte  de  société  ayant  pour  but  d'amener  le 
notaire  à  rentrer  dans  une  créance.  L'intérêt  indirect 
môme  ne  lui  est  pas  permises). 

459.  Pour  assurer  l'exécution  des  formalités  prescrites, 
la  loi  a  deux  voies  fort  différentes  :  l'une  est  celle  des 
mesures  préventives  et  l'autre  celle  des  mesures  répres- 
sives (4).  Celles-ci  peuvent  consister  dans  des  pénalités 
civiles  ou  dans  des  peines  criminelles  ou  dans  la  nullité. 

La  nullité  est  relative  ou  absolue  (5). 

La  nullité  doit  en  général  être  prononcée  en  justice  (e). 

Placé  entre  deux  théories  qui  avaient  toutes  deux  des 


(1)  Voy.  infrà,  n*  254. 

(2)  BoNNiER,  n«  377;  Paris,  17  décembre  1829  (Siret,  1830,  2,  119); 
Labombiâre,  art.  1318,  n«  4  (t.  II,  p.  499). 

(3)  Cassation  de  France,  20  janvier  1Ô74  (D.  P.,  1874, 1,  171);  Daixos, 
Répertoire,  v»  Notaire,  n"  406  et  suiv.;  Cass,  Fr.,  29  juiUet  1863  (D.  P., 
1863,1,466). 

(4)  Laurent,  1. 1»,  p.  79  ;  Perrin,  Traité  des  nullités,  n»»  198  et  suiv. 

(5)  ToTTLLiBR,  t.  IV,  n»  652;  Lattrent,  1. 1«",  p,  76;  Cas».,  17  mai  1862 
(Pasic.,  1862,  1,274). 

(6)  Voy.  suprà,  n»  16. 
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défenseurs,  le  législateur  a  renoncé  au  système  préven* 
tif  du  code  de  commerce,  exigeant  l'autorisation  royale 
pour  la  constitution  des  sociétés  anonymes.  Cette  garantie 
était  à  la  fois  restrictive  de  la  liberté  d^association  et  illu- 
soire (i);  elle  pouvait  arrêter  des  idées  nouvelles  et  pré- 
sentait, d  un  autre  côté,  aux  tiers  une  trompeuse  sécurité. 
On  n  admit  même  pas  la  garantie  préventive  de  la  loi 
anglaise  de  1862  qui  ne  permet  pas  d'enregistrer  un  pro 
jet  de  société  quand  il  n'est  pas  conforme  à  la  loi  (2).  C'est 
donc  aux  mesures  répressives  qu'on  s'est  arrêté;  l'arti- 
cle 4  prescrit  l'écriture  à  peine  de  nullité.  Nous  ne  parlons 
pas  maintenant  des  pénalités  comminées  par  les  arti- 
cles 11,  131  et  autres  pour  diverses  infractions  :  nous 
n'examinerons  que  les  nullités,  en  général,  d'après  notre 
droit  civil. 

Le  code  civil,  si  complet  pour  ce  qui  concerne  la  ma- 
tière des  obligations,  a  paru  craindre  de  s'engager  dans 
une  région  inconnue  ou  non  suffisamment  explorée,  en 
consacrant  un  chapitre  spécial  aux  nullités.  Aussi  c'est 
peut-être  la  partie  du  code  qui  a  fait  éclore  le  plus  de  con- 
troverses. Si  les  dispositions  relatives  à  cette  importante 
matière  sont  éparses  dans  le  code,  elles  n'ont  pas  plus  le 
mérite  de  la  précision  que  celui  de  la  cohésion.  Les  expres- 
sions nullités  (3),  restitution  (4),  rescision  (5),  nullité  de 

(1)  Lavallée,  de  la  Formation  des  Sociétés  anonymes  sans  V autorisation 
royale j  BruxelleB,  1838;  Locré,  Législ.,  t.  II,  p.  99. 

(2)  Voy.  suprà,  n»  244. 

(3)  Code  civil,  art.  503,  896,  931,  943,  944,  945, 1001,  1099,  1110,  1596, 
1597,  2056. 

(4)  Code  civil,  art.  IWH,  1308,  1309, 1310,  1311, 1312,  1313;  remarquez 
Burtont  cette  expression,  art.  1115. 

(5)  Code  civil,  art.  887,888,  891,  892;  cbn.  art.  1110,  Ull,  1113,  1115, 
1117.  Ce  dernier  article  met  sur  la  même  ligne  la  nullité  et  la  rescision, 
alors  que  les  articles  précédents  appliquent  le  mot  nullité  à  Terreur,  à  la 
violence,  au  dol  ;  voy.  aussi  art.  1304, 1305, 1338,  1674, 1675, 1677. 
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droit  (i),  de  plein  droit  (2),  résolution  (3),  révocation  (4),  se 
succèdent  et  s'entre-choquent  souvent.  Rien  n'est  plus 
ardu  que  l'étude  de  ces  textes,  et  les  principes  fondamen- 
taux eux-mêmes  ne  sont  pas  tracés  avec  netteté.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  les  discussions  interminables 
auxquelles  ont  donné  lieu,  et  le  code  civil  et  aussi  le  code  de 
commerce,  notamment  à  l'article  42,  qui  prescrit  le  dépôt 
et  la  publication  des  actes  de  société  en  nom  collectif  ou 
en  commandite. 

La  cause  de  la  confusion  que  le  code  civil  a  laissée 
planer  sur  ces  difficultés  presque  inextricables  provient  de 
ce  que  les  rédacteurs  ne  se  sont  pas  rendu  compte  de  la 
portée  des  expressions  dont  ils  se  servaient,  ni  des  con- 
séquences résultant  des  nullités  qu'ils  prononçaient.  Ces 
expressions  n'avaient  de  valeur  que  dans  l'ancien  droit 
français  qui  a  servi  de  source  au  code  civil. 

253.  En  France,  comme  autrefois  à  Rome,  on  distin- 
guait entre  les  infractions  aux  règles  du  droit  civil,  lequel 
se  composait  des  édits  et  des  coutumes,  et  les  infractions 
aux  lois  de  l'équité.  La  jurisprudence  présentait  une  orga- 
nisation analogue  à  celle  des  tribunaux  romains,  où  le 
préteur  pouvait  corriger  ce  que  le  droit  civil  avait  de  trop 
rigoureux.  Les  Anglais  ont  également  leur  cour  d'équité, 
institution  nécessaire  dans  tous  les  pays  où  la  loi  s'exé- 
cute avec  une  rigueur  excessive,  s'interprète  étroitement 
et  où  les  lois,  se  succédant  sur  la  même  matière,  ne  sont 
presque  jamais  soumises  à  un  travail  d'ensemble. 


(1)  Code  civil,  art.  502, 1117. 

(2)  Code  civil,  art.  960. 

(3)  Code  civil,  art.  1184. 

(4)  Code  civil,  art.  953  à  966.  Le  mot  révoquées  est  impropre,  tout  au 
moins  dans  l'article  960. 


ARTlCLt:  4,  N°  i55.  ^37 

Merlin (i)  et  Loysel  (2)  nous  apprennent  que  laction  en 
nullité  était  dirigée  contre  une  obligation  qui  renfermait 
une  cause  d'annulation  prévue  par  la  loi  ou  par  la  coutume. 
L'action  en  rescision  résultait  de  Terreur,  du  dol,  de  la 
violence  (3),  et  c'est  ce  qui  explique  comment  l'article  1117 
emploie  l'expression  en  rescision  à  côté  de  l'expression 
en  nullité. 

Les  juridictions  étaient  différentes,  et  l'on  peut  discerner 
facilement,  dans  l'administration  de  la  justice,  une  ten- 
dance qui,  depuis  Louis  XI,  portait  vers  une  centralisa- 
tion énergique.  Les  lettres  de  rescision  émanaient  du  pou- 
voir royal;  elles  déféraient  aux  juges  royaux  la  décision 
de  procès  qui  étaient  de  la  compétence  des  juges  sei- 
gneuriaux. L'action  en  nullité,  sauf  quelques  exceptions 
comme,  par  exemple,  celle  qui  protégeait  les  mineurs,  se 
prescrivait  par  trente  ans,  et  l'action  en  rescision  par  dix 
ans  (4). 

Depuis  que  la  loi  des  7-11  septembre  1790  a  supprimé 
cette  procédure  dont  le  moindre  défaut  était  une  immix- 
tion du  pouvoir  exécutif  dans  l'exercice  des  fonctions  du 
pouvoir  judiciaire,  depuis  que  l'article  1304  du  code  civil 
a  placé  sur  la  même  ligne  la  prescription  des  deux  actions, 
je  ne  saisis  pas  trop  l'intérêt  des  théories  que  l'on  a  éle- 
vées sur  la  distinction  entre  elles.  Si  le  code  avait  eu 
quelque  égard  à  une  ancienne  terminologie,  il  aurait  cer- 
tainement appelé  action  en  rescision  celle  qui  a  pour  but 
la  nullité  d'un  contrat  résultant  de  la  violence  et  du  dol. 


(1)  Merlux,  Hépertoire,  v»  Rescision fU^  I. 

(2)  Loysel,  Instituées  coutumiêreSy  liv.  V,  tit.  II,  règ.  6. 

(3)  TouLLiER,  t.  IV,  nw  523,  524,  525,  p.  182. 

(4)  Ordonnance  de  1510,  art.  46  ;  idem  du  mois  d'août  1539,  art.  134. 
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J*attache  plus  d'importance  à  la  distinction  en  nullités 
relatives  et  nullités  absolues  (i). 

2ft4.  J'ai  posé  plus  haut  (2)  en  principe  que  la  nullité 
doit  être  demandée  en  justice  (code  civ.,  art.  1117).  Les 
expressions  nuls  de  droit  de  l'article  502  n'ont  pas  pour 
conséquence  de  dispenser  les  intéressés  de  s'adresser  aux 
tribunaux. 

L'article  692  du  code  de  procédure  civile,  aujourd'hui 
article  27  de  la  loi  du  15  août  1854,  annule  de  plein  droit 
l'aliénation  de  l'immeuble  saisi,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  faire  prononcer  en  justice.  L'article  960  du  code  civil 
et  l'article  49  de  la  loi  du  18  mai  1873  prononcent  éga- 
lement une  nullité  de  plein  droit,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  demander  en  justice  (3)  ;  le  texte  de  l'article  960 
ne  permet  pas  de  doute.  La  société  qui  aurait  eu  pour 
fonds  social  la  chose  donnée  deviendrait  également  nulle, 
mais  non  pas  de  plein  droit  (4). 

Néanmoins  il  faut  qu'un  acte  présente  certaines  condi- 
tions de  validité  apparente.  Ainsi  l'acte  émané  d'un  enfant 
qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  raison  ne  devrait  pas  être  res- 
pecté par  les  parties  ;  elles  devraient  le  considérer  comme 
non  avenu  :  Sed  quod  diximus  de  pupillis  lUique  de  Us 


(1)  TouLLiBE,  loc.  cit.;  SoLON,  Traité des  nullités,  u»  9;  Laubent,  1. 1", 
p.  76. 

(2)  Voy.  *«prà,  n®  16. 

(3)  ZACHABiiS,  §  709,  50.  —  Il  est  vrai  que  le  même  auteur  dit  expressé- 
ment le  contraire  (§  37,  p.  29,  texte,  et  notes  7  et  8)  ; — Laukent,  t.  I«,n°  70, 
et  t.  XIII,  n®  81  ;  D.  Rép.,  v"  Dispositions  entre-vifs,  n«  1918.  —  Voy.  Liège, 
5  août  1843  {Pasic.,  1844,  2, 260). 

(4)  Zachâbi^,  §  709,  5°,  en  parlant  de  la  revendication  contre  les  tiers, 
repousse  évidemment  l'idée  que  la  nullité  serait  prononcée  de  plein 
droit.  Il  paraît  difficile  d'admettre  qu'une  société  qui  existe,  et  dont  tous 
les  rouages  fonctionnent,  puisse  être  annulée  autrement  que  par  une 
action  en  justice. 


ARTICLE  4,  ^^*  25o-io7.  i59 

verum  est  qui  jàm  aliguem  intellectum  habenl  (i).  Il  en 
serait  de  mâme  de  la  vente  ou  de  la  mise  en  société  d  une 
chose  qui  n'existe  pas  (2). 

955.  Mais  dans  quel  cas  y  a-t-il  nullité  absolue  ou 
nullité  relative?  Quand  la  nullité  opère-t-elle  avec  eflFet 
rétroactif  en  replaçant  les  choses  dans  leur  ancien  état, 
du  moins  autant  que  possible,  et  quand  la  nullité  ne  ré- 
troagit-elle  que  jusqu'au  jour  de  la  demande?  Telles 
sont  les  questions  que  soulève  l'article  4  de  notre  loi. 
La  nullité  absolue  est  celle  qui  peut  être  invoquée  par 
tous  les  intéressés  contre  tous  les  intéressés  (3)  ;  la  nullité 
relative  n'appartient  qu'à  certaines  personnes,  telles  que 
les  mineurs,  les  femmes  mariées,  les  interdits,  les  com- 
munes (4). 

956.  La  nullité  pour  cause  illicite,  dont  nous  avons 
parlé  déjà  (5),  a  pour  effet  de  rendre  l'engagement,  le  con- 
trat, ^ul  et  de  nul  effet  ;  personne  ne  peut  l'invoquer  : 
NuUa  doit  communicatio  est  (a).  ^  En  un  mot,  dit  Duran- 
ton,  une  semblable  convention  ne  saurait  produire  aucune 
action  (7).  » 

S59.  Il  en  résultera  un  état  de  choses  qui,  sans  doute, 
ressemble  beaucoup  à  l'anarchie;  quiconque  possédera, 
iîût-ce  sans  droit,  conservera,  parce  que  personne  n'a  le 
droit  de  lui  rien  réclamer.  Les  bénéfices  resteront  à  l'as- 
socié qui  les  aura  perçus.  Du  moment  où  tous  les  associés 


(1)  InstU,,  §  10  (XIX,  111)  ;  Laurent,  t.  !•',  n»  71  ;  XVIU,  n»  531. 

(2)  Zachabl£,  §  37.  —  Voy.  suprà,  n®  40,  le  cas  de  violence  matérielle. 

(3)  Le  jugement  qui  déclare,  sur  la  demande  d'un  des  intéressés,  la  nul- 
lité d'une  société  à  responsabilité  limitée  pour  vice  de  constitution,  profite 
à  tous  les  intéressés.  Cass.  Fr.,  2  juillet  1873  (D.  P.,  1874, 1,49). 

(4)  Exemple  :  Bruxelles,  11  avril  1864  (Pasic.,  1866,  2,  42). 

(5)  Voy.  suprà,  n<»»  105  et  143  ;  Laueknt,  1. 1",  n®  55-56. 

(6)  L.  1,  §  14,  D.,  <fe  Tutelœ  et  ration,  dût.  (XXVII,  III). 

(7)  DuBAKTOK,  n»  328. 
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peuvent  être  repoussés  par  une  nullité  absolue,  le  posses 
seur  pourra  écarter  tous  les  prétendants  (i)  par  l'exceplion 
de  nullité. 

Si  le  possesseur  reste  à  l'abri  de  toute  réclamation  pour 
les  bénéfices  qu'il  a  touchés  (2),  celui  qui  aura  été  con- 
damné pour  le  fait  illicite  auquel  la  loi  refuse  tout  effet, 
sera  sans  action  pour  demander  que  ses  associés,  qui  sont 
aussi  ses  complices ,  soient  tenus  de  l'indemniser  pour 
leur  part  (3)  ;  la  nullité  est  absolue,  nullum  producit  effec- 
^Mm(Cod.  civ.,  art.  1131). 

Nous  avons  vu  (4),  en  parlant  de  l'objet  du  contrat  de 
société,  que  la  contrebande  ne  peut  être  la  base  d'un  con- 
trat valable.  TouUier  qui  essaye  une  distinction,  où  du 
reste  il  n'a  pas  été  suivi,  entre  les  entreprises  réprouvées 
par  la  morale  et  celles  qui  ne  le  sont  que  par  la  loi,  vou- 
drait que  l'associé  qui  a  payé  l'amende  pût  en  revendiquer 
le  montant  contre  ses  associés,  chacun  pour  sa  part  et 
portion.  Nous  avons  déjà  réfuté  cette  doctrine  (5)  ;  le  moin- 
dre des  inconvénients  auxquels  elle  conduirait  nécessaire- 
ment serait  d'ouvrir  une  large  porte  à  l'arbitraire.  *«  Avec 
nos  mœurs  un  peu  relâchées,  dit  Duvergîer,  comment 
déterminer  la  limite  entre  les  faits  essentiellement  crimi- 
nels et  les  actes  contraires  aux  règlements  arbitraires (e)??» 
La  jurisprudence  a  sévèrement  maintenu  l'exécution  de 
la  loi  qu'il  faut  exécuter  avant  tout  et  qu'on  ne  peut  avoir 
la  prétention  de  modifier  sous  prétexte  qu'elle  n'est  pas 


(1)  L.  8,  D.,  c^  Cond.  ob  iurpem  causam, 

(2)  VoET,  Pro  socio,  n«>  57  ;  Pothibb,  Société,  n»  86. 

(3)  DuvEEGiEB,  no-  27  et  28;  Pont,  n»  49;  Laubent,  t.  I«,  n«  69-70, 
t.  XVIII,  n«  532. 

(4)  Voy.  êuprà,  n~  117, 118  et  s.  ;  Laueent,  t.  !«,  n»  54. 

(5)  Voy.  suprà,  n*  115. 

(6)  DuvEBGiER,  noSO;  Delanolb,  n»  103;  Tboplong,  n»  102;  Delamabbb 
et  Lepoitvin,  1. 1»,  n»  51. 


ARTICLE  4,  N»  258.  2H 

équitable.  Un  arrêt  du  18  février  1837  porte,  en  propres 
termes,  que  l'obligation  fondée  sur  une  cause  illicite  ne 
peut  avoir  aucun  effet  ;  que  la  cause  est  illicite  quand  elle 
est  contraire  à  l'ordre  public  et  interdite  par  la  loi  (i)  ;  il 
s'agissait  de  l'introduction  en  France  de  marchandises 
prohibées.  La  môme  décision  a  été  rendue,  le  15  juillet 
1838,  au  sujet  d'une  société  constituée  pour  la  fabrication 
de  remèdes  secrets  et  légalement  prohibés  (2).  On  cite 
encore  un  arrêt  du  25  août  1835,  rendu  par  la  chambre 
des  requêtes  et  un  autre  de  la  cour  de  Nancy  du  9  jan- 
vier 1826(3). 

958.  Voilà  pour  le  partage  des  bénéfices;  mais  que 
dire  des  mises  sociales?  Quelque  impuissant  que  soit  le 
contrat,  comment  peut-on  admettre  qu'il  n'ait  aucun  effet 
sur  la  communauté  temporaire  formée  entre  associés  ou 
prétendus  tels  ou,  si  l'on  veut,  entre  personnes  ayant 
un  intérêt  commun?  Grande  difficulté,  car  si  la  société 
est  nulle,  qui  sera  donc  propriétaire  des  mises  ver- 
sées? Il  est  évident  que  les  associés  ne  peuvent  se  for- 
cer mutuellement  au  versement  de  quoi  que  ce  soit, 
puisque  le  demandeur  serait  repoussé  par  l'exception  de 
nullité  (4). 

Ici  encore,  il  faut  bien  admettre  la  doctrine  de  la  pos- 
session :  melior  est  causa  possidentis.  Sans  cela  nous 
tomberions  dans  des  contradictions  perpétuelles  et  nous 
ouvririons  à  la  jurisprudence  la  voie  des  mécomptes  les 
plus  déplorables  et  des  décisions  les  plus  contraires  à  la 
loi.  Delangle  et  Duvergier,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  a 


(1)  Dalloz,  Répertoire,  v»  Obligations,  n»  693. 

(2)  Dalloz,  Répertoire,  y  Société,  n«  173. 

(3)  DalIiOz,  Répertoire,  v«  Société,  n«»  156. 

(4)  fiiDABBIDB,  n«25. 
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pas  eu  de  société  ni  par  conséquent  de  translation  de  pro- 
priété, estiment  : 

Que,  si  les  choses  sont  encore  entières,  chacune  des 
parties  reprend  sa  mise; 

Que  les  pertes,  s'il  en  survient,  pèsent  exclusivement  et 
sans  recours  sur  la  partie  qui  les  a  faites. 

Cette  doctrine  se  soutient  par  cet  argument  spécieux 
que  le  demandeur  n'agit  pas  ici  comme  il  devrait  le  faire 
pour  obtenir  une  part  de  bénéfices  en  vertu  du  contrat  de 
société,  mais  qu'il  réclame  une  chose  indûment  payée. 

Mais  on  ne  peut  ainsi  rejeter  un  fait  illicite  et  s'en 
dégager  pour  se  créer  une  position  juridique  à  son  choix. 
On  n'a  pas  fait,  à  proprement  parler,  un  payement  indu, 
on  a  payé  sur  une  cause  reconnue  illégale  :  Facta  pro 
infectis  hdberi  non  possunt.  Le  demandeur  doit  justifier 
d'un  droit  pur  de  toute  nullité  ;  ici  il  ne  peut  qu'invoquer 
un  versement  effectué,  non  pas  par  erreur  ni  pour  une 
dette  apparente,  mais  en  exécution  d'un  contrat  que  la  loi 
réprouve  et  qu'elle  annule.  En  vain  objecte-t-on  que  le 
défendeur  n'est  pas  plus  irréprochable  et  qu'il  ne  lui  ap- 
partient pas  de  critiquer  un  complice  ;  le  défendeur  n'a 
rien  à  prouver,  il  examine  la  demande,  il  la  critique  et  il 
est  en  droit  d'exiger  qu'elle  soit  justifiée.  C'est  ainsi  que 
la  cour  de  Gand  a  décidé  que  la  règle  :  Nemo  auditur 
propriam  turpitudinem  allegans  n'est  pas  applicable  à 
celui  qui  oppose  une  nullité  par  voie  d'exception  pour  se 
soustraire  à  l'exécution  d'une  convention  illicite  poursui- 
vie à  sa  charge  (i).  Ce  n'est  que  la  conséquence  d'un  prin- 
cipe posé  par  la  cour  de  cassation  dans  une  autre  matière. 


(1)  Qand,  30  juillet  1852  (Pasic.,  1854,  2, 177)  ;  Besançon,  19  mars  1862  ; 
Riom,  11  août  1846  ;  Paris,  3  février  1859  (D.  P.,  1862, 2,  58;  1846,  2, 179  ; 
1859, 2, 112). 
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à  propos  de  l'article  1328  du  code  civil,  à  savoir  que  le 
défendeur  peut  toujours  invoquer  les  exceptions  élisives 
du  droit  du  demandeur  (i). 

SftO.  La  controverse  est  très  vive  sur  ces  différents 
points.  Le  droit  romain  distingue  :  si  la  cause  de  l'obli- 
gation est  illicite  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  et  non  de 
la  part  de  celui  qui  a  donné,  celui-ci  peut  réclamer  ce  qu'il 
a  indûment  payé;  mais,  si  la  cause  est  illicite  des  deux 
parts,  aucune  répétition  n'est  permise  :  In  turpi  causa 
melior  est  conditio  possidentis  (2). 

TôuUier  émet  l'avis  que  celui  qui  a  donné  ou  reçu  quel- 
que chose,  pour  prix  d'une  action  illicite,  doit  retirer  ce 
qu'il  a  donné  ou  rendre  ce  qu'il  a  reçu,  avant  que  l'action 
ne  soit  commise  ;  mais  si  elle  l'a  été  et  si  la  chose  ou  la 
somme  qui  constituait  le  salaire  a  été  payée  en  vertu  de 
la  convention,  celui  qui  l'a  donnée  ne  peut  la  répéter. 
Cette  distinction  bien  extraordinaire  est  empruntée  à  Bar- 
beyrac  sur  Pufendorf.  Larombière  la  combat  avec  autant 
d'énergie  que  de  succès (3).  Demolombe,  de  son  côté,  estime 
que  la  restitution  peut  être  demandée  par  ce  motif  que  si 
l'obligation  donnait  ouverture  au  droit  de  retenir  la  somme 
payée,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'elle  ne  produit  aucun 
effet  (4),  L'argument  est  spécieux  ;  mais  il  ne  paraît  pas 
avoir  prévalu  dans  la  jurisprudence  ni  dans  la  doctrine, 
Pour  que  le  contrat  immoral  soit  véritablement  sans  effet, 
il  faut  que  personne  ne  puisse  l'invoquer.  Sans  cela  ce 
sera  toujours  le  contrat  qui  sera  invoqué  (5)  ;  le  défendeur, 

(1)  Cassation,  14  février  1858  (Pa9ic,,  1853,  1,  280).  Voy.  aussi  le  réqui- 
sitoire de  M.  Faider  (Pasic.y  1852, 1,  132). 

(2)  L.  1,  2,  3,  4,  D.,  liv.  IV,  tit.  VII  ;  PoTHira,  Obligatùm,  u»  43. 

(3)  Labombiâbe,  t.  !«>',  p.  132,  n«  10  (art.  1133). 

(4)  DemoiiOmbb,  t.  XII,  p.  133,  n»  382;  MARCiDi,  sur  l'article  1133; 
CoLKBT  DIS  Santebbe,  Cours  de  Code  civil^  t.  V,  n^  49  bU- 

(6)  Voy.  9uprà,  n«>  268. 
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lui,  n  invoque  rien,  il  signale  les  vices  de  la  demande. 

J  ai  cité  incidemment,  sous  le  n''  122,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  France  (i)  qui  sera  ici  mieux  à  sa 
place;  on  remarquera  qu'il  est  en  opposition  avec  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  31  mai  1870, 
adoptant  précisément  Targument  de  Demolombe. 

La  cour  a  décidé,  en  principe,  que  dans  le  cas  d'une 
convention  immorale,  à  laquelle  chacune  des  parties  en 
cause  a  pris  une  part  égale,  les  parties  ne  sont  receva- 
bles  à  demander  en  justice  ni  le  payement  du  prix  sti- 
pulé, ni  la  restitution  s'il  a  été  payé  (C.  civ.,  art.  1131, 
1133). 

Ainsi,  l'acheteur  d'une  maison  de  tolérance  qui  a  payé 
à  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi  des  billets  par  lui  sous- 
crits en  payement  de  son  prix,  n'a  aucune  action  en  rem- 
boursement ou  en  garantie  contre  le  vendeur  (s). 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  pour  apprécier  une 
société  et  savoir  si  elle  s'applique  à  une  entreprise  licite, 
il  faut  prendre  le  contrat  dans  son  entier  et  voir  si  la 
cause  est  véritablement  contraire  aux  lois  (3)  (C.  civ., 
art.  1161). 

Mais  si  les  clauses  sont  intimement  liées  entre  elles, 
et  si  les  unes  sont  la  cause  déterminante  des  autres  de 
manière  à  former  un  ensemble  indivisible,  la  nullité  des 
stipulations  illicites  entraine  celle  de  tout  le  contrat  (4). 

Les  stipulations  faites  dans  un  même  contrat,  dit  aussi 
la  cour  de  Colmar,  forment  un  tout  qui  doit  être  pris  en  son 


(1)  Cass.  Fr.,  15  décembre  1873  (D.  P.,  1874, 1,  222). 

(2)  Cass.  Fr.,  16  décembre  1873  (D.  P.,  1874,  1,  222);  Bruxelles,  16ayril 
1874  (Belg.jud,,  1874,  p.  616). 

(3)  Labombiere,  sur  l'article  1133,  n«  62. 

(4)  Colmar,  23  mai  1863  (D.  P.,  1863,  2,  113). 
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entier,  à  moins  qu  il  ne  soit  établi  que  les  parties  ont  voulu 
faire  des  opérations  distinctes  et  indépendantes  Tune  de 
l'autre. 

On  ne  doit  pas  oublier  le  principe  qui  dispense  le  défen- 
deur d'aucune  justification;  il  n'invoque  aucun  droit  pro- 
cédant de  lui-même,  il  discute  celui  de  son  adversaire, 
qui,  lui,  a  la  charge  de  prouver. 

S60.  Les  nullités  qui  touchent  aux  racines  mêmes  du 
contrat  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles  s'applique  l'effet 
rétroactif.  On  trouve,  dans  les  articles  1184  et  1871,  des 
cas  de  résolution  qui,  bien  que  provenant  d'un  fait  posté- 
rieur à  la  constitution  de  la  société,  ont  cependant  pour 
conséquence  d'annuler  tout  le  contrat  et  tous  les  droits 
dont  il  a  pu  être  la  source. 

L'article  1 184,  qui  contient  le  principe  général,  est  ainsi 
conçu  : 

•(  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une 
des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

tf  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein 
droit.  La  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été 
exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la 
convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

«c  La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il 
peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les  circon- 
stances. y> 

Et  l'article  1871  : 

tf  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  de- 
mandée par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu, 
qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un 
autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou  qu'une  infir- 
mité habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société* 
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OU  autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité 
sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  * 

L'article  1183  précise  les  conséquences  de  l'application 
de  la  condition  résolutoire  : 

«  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle 
s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui 
remet  les  choses  au  môme  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé. 

«  Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  : 
elle  oblige  seulement'  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a 
reçu,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  cotidition 
arrive.  » 

Au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé  : 
c'est  péremptoire  et  ne  peut  laisser  matière  à  controverse  ; 
l'article  ll79  l'avait  déjà  dit  en  termes  non  moins  impé- 
ratifs. L'obligation,  quelle  qu'elle  soit,  contrat  de  vente 
ou  de  société,  est  censée,  dès  le  jour  du  contrat,  n'avoir 
jamais  existé;  la  nullité  est  absolue.  On  doit  donc,  dans 
les  conventions,  s'enquérir  de  prime  abord  de  la  solidité 
des  contractants.  Il  faut  savoir,  non  seulement  sous 
quelles  conditions  le  contrat  existe,  sous  quelles  condi- 
tions l'acquéreur  est  propriétaire,  mais  songer  surtout  à 
la  condition  résolutoire  tacite,  source  d'innombrables  dé- 
ceptions pour  les  tiers  de  bonne  foi  (i).  C'est  ce  que  les 
auteurs  appellent  la  resolutio  ex  tune.  Elle  entraîne  les 
nullités  leâ  plus  radicales. 

La  partie  dont  le  droit  se  trouve  résolu  par  l'avènement 
d'une  condition  résolutoire  est  tenue  de  restituer  la  chose 
qui  lui  avait  été  livrée  sous  cette  condition,  avec  les 
accroissements  qu'elle  a  reçus  et  les  fruits  qui  en  ont  été 


(1)  Deholohbe,  t.  XII,  II«  partie,  ii«*  407, 406, 517  bis^  536  ;  LABOMBiiBS, 
t.  !•',  p.  480;  Cass.  Fr.j  7  avril  1874  (D.  P.,  1874,  1, 289). 
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perçus^  pendente  conditione ,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les 
fruits^  certaines  dispositions  légales. 

Tout  droit  réel  concédé  sur  un  immeuble  par  une  per- 
sonne qui  n'en  était  propriétaire  que  sous  une  condition 
résolutoire,  par  exemple,  si  elle  n'avait  pas  acquitté  son 
prix,  tombe  après  la  condition  résolutoire  accomplie.  Aussi 
les  créanciers  hypothécaires  ont-ils  intérêt  à  renouveler 
leurs  inscriptions  môme  après  la  transcription  du  contrat, 
tant  qu'ils  sont  menacés  d'une  condition  résolutoire  ex- 
presse ou  tacite  (i). 

Il  a  même  été  jugé,  ce  qui  offrait  matière  à  difficulté, 
que  la  résolution  opérée  à  Tamiable,  alors  qu'elle  a  pour 
cause  l'impossibilité  de  l'une  des  parties  d'exécuter  ses 
engagements,  produit  les  mêmes  effets  que  la  résolution 
prononcée  en  justice  (e). 

Mais  s'il  y  a  impossibilité  matérielle  de  restituer  l'an- 
cien état  des  choses,  on  s'arrêtera  devant  l'impossibilité  et 
on  rétablira  ce  qui  peut  être  rétabli;  pour  le  reste,  on 
compensera  par  des  indemnités  ce  qui  ne  peut  être  exécuté 
matériellement.  En  conséquence,  si  la  cession  d'une  mine 
est  résolue,  faute  par  le  cessionnaire  d'avoir  payé  le  prix 
et  exécuté  les  charges  stipulées,  elle  est  réputée  n'avoir 
jamais  eu  d'existence  et,  dès  lors, l'arrêt  qui  règle  les  effets 
de  la  résolution  ne  peut  ordonner  que  les  acomptes  payés 
au  cédant  lui  demeureront  pour  la  portion  du  prix  et  des 
charges  afférentes  à  la  jouissance  passée;  cette  jouissance 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  restitutions  de  fruits  ou  pro- 
duits et  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  le  juge.  Que 


(1)  Mabtou,  t.  m,  n«  962  et  1161  ;  Solon,  des  Nullités,  t.  XI,  n«  69-161  ; 
HoLLAi^D  DE  YiLLABGUBS,  v<>  Résolutioft,  1x9  75;  Febsil,  art.  2125,  d«  3. 

(2)  Riom,  25  décembre  1865  ;  Casa.  Fr.,  10  mars  1836  ;  Bourges,  12  février 
1853  (D.  P.,  1866,  2,  179;  1853,  2,  175);  Teoplono,  de  la  Vente,  n»  69i; 
idem,  des  Hypothèques,  n«  446. 
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s'il  n'est  plus  possible  au  cessionnaire  de  rendre  la  mine 
dans  l'état  où  il  l'a  prise,  il  peut  la  remettre  dans  l'état 
où  elle  se  trouve,  sauf  aux  tribunaux  à  régler  les  consé- 
quences des  faits  qui  se  sont  accomplis  entre  les  parties, 
en  statuant  sur  les  restitutions  et  comptes  qu'elles  peuvent 
avoir  à  se  faire  respectivement  et  même,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  dommages-intérêts.  Ainsi  l'a  jugé  la  chambre  civile  de 
la  cour  de  cassation  de  France  par  un  arrêt  célèbre  géné- 
ralement approuvé  (i).  Les  plus  grandes  complications 
s'offraient  et  elles  avaient  arrêté  la  cour  impériale.  Annu- 
ler la  vente  d'une  mine  avec  toutes  les  conséquences  d'une 
pareille  annulation  sur  tous  les  faits  qui  en  étaient  la  suite'! 
Jamais  la  cour  suprême  ne  pouvait  avoir  une  occasion 
plus  solennelle  de  tracer ,  d'une  main  sûre ,  les  principes 
qui  résultent  plus  encore  de  la  nature  même  des  choses 
que  d'une  disposition  expresse  de  la  loi. 

De  même  une  société  concessionnaire  qui  n'exécute  pas 
les  travaux  formant  l'objet  de  son  entreprise  voit  tomber, 
comme  conséquence  de  l'article  1184  du  code  civil,  tous 
ses  droits  aux  subsides  reçus  et  toutes  les  hypothèques 
qu'elle  a  concédées  (2). 

Appliquons  ces  principes  à  la  société,  comme  le  fait 
l'article  1871,  et  nous  serons  obligés  de  reconnaître  que 
l'inexécution  des  engagements  des  associés  entre  eux, 
comme,  par  exemple,  de  ne  pas  verser  la  somme  promise, 
de  ne  pas  apporter  l'objet  qui  doit  servir  de  base  à  la 
société,  de  ne  pas  fournir  son  industrie,  doit  entraîner  la 
nullité  de  la  société,  avec  effet  rétroactif. 


(1)  Cas9.  Fr.,  31  décembre  1856  (D.  P.,  1857, 1,  283)  et  la  note;  Sieet, 
1857,  1, 646,  et  la  note  de  M.  Cabantous,  professeur  à  Aix;  même  opinion 
deDEMOLOMBE,  loc.  cit,y  n^  407. 

(2)  Trib.  de  Bruxelles,  31  juillet  1873  (Belg.jud.,  1873,  p.  1041). 


ARTICLE  4,  N»  260.  249 

Il  est  saDS  difficulté  que  Timpuissance  où  se  trouve  un 
éditeur  de  publier  l'ouvrage  qui  a  fait  l'objet  d'une  asso- 
ciation avec  l'auteur,  dissout  cette  société  (i). 

Il  y  aurait  nullité,  alors  même  que  l'associé  aurait  pris 
l'engagement  après  la  constitution  de  la  société.  Si,  par 
exemple,  il  a  promis  d'employer  une  machine  dont  il  est 
l'inventeur  et  qui  ne  tient  pas  ce  qu'il  avait  promis,  l'inexé- 
cution entraîne  la  nullité  («). 

L'associé  qui  s'est  engagé  à  apporter  des  marchandises 
d'une  qualité  déterminée  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  ces 
marchandises  auraient  été  agréées  par  ses  associés,  alors 
qu'elles  n'ont  fait  que  passer  de  ses  propres  magasins  dans 
ceux  de  la  société  et  qu'il  est  constaté  qu'elles  sont  d'une 
qualité  inférieure.  La  résolution  doit  être  prononcée  (a). 

Il  y  aurait  également  nullité,  avec  effet  rétroactif,  dans 
le  cas  où  l'on  refuserait  à  un  commanditaire  de  l'admettre 
aux  assemblées  générales  (4). 

Ces  espèces  sont  bien  différentes  de  celle  que  j'ai  men- 
tionnée, n**  53  ;  alors,  la  nullité  était  demandée  pour  dol  et 
fraude  au  préjudice  d'un  actionnaire.  L'action  de  celui-ci 
ne  pouvait  s'adresser  qu'au  gérant  personnellement  et 
non  à  des  tiers,  qui  agissaient  en  leur  nom  personnel  et 
qui  avaient  traité  sur  la  foi  de  l'existence  du  capital 
social. 

On  voit  que  cette  matière  touche  de  près  au  dol  et  à 
l'erreur  (5).  Ainsi  l'associé  se  vante  d'un  talent  spécial  qui 
seul  peut  constituer  l'apport  de  son  industrie  ;  mais  il  se 
trouve  incapable  de  remplir  ses  engagements  :  il  doit  subir 

(1)  Bourges,  U  juin  1844  (D.  P.,  1846,  2,  41). 

(2)  Cass.  Fr.,  27  mars  1844  (Dalloz,  Rtfpertoire^  y  Société,  n«  655). 

(3)  Bordeaux,  29  juillet  1857  (D.  P.,  1858.  2, 116). 

(4)  Dblangle,  n»  674. 
(6)  Suprà,  n«  15  et  Buiv. 
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la  résolution  soit  pour  inexécution  des  conditions  (i),  soit 
pour  erreur,  soit  pour  dol. 

Les  parties  ne  peuvent  renoncer  d'avance  à  demander 
la  résolution  pour  cause  d'inexécution  (2).  Ce  serait  forcer 
les  associés  à  accepter  une  situation  contraire  aux  prévi- 
sions du  contrat  et  les  placer  souvent  devant  d'inextrica- 
bles difficultés. 

Mais  qui  peut  demander  la  nullité?  L'article  11841e  dit 
en  propres  termes  :  «  la  partie  envers  laquelle  l'engagement 
n'a  point  été  exécuté...  »  Et  l'article  1871  :  »  La  dissolu- 
tion des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée  par  Tun 
des  associés,  avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  j  en 
a  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque 
à  ses  engagements,  y»  Ces  dispositions  légales  sont  dictées 
par  la  plus  saine  logique  qui  veut  que  chacun  use  de  son 
droit  et  non  du  droit  d'autrui,  qui  veut  également  que  per- 
sonne ne  puisse  se  fournir  à  soi-même  descauses  de  réso- 
lution, ce  qui  placerait  l'obligation  sous  condition  potesta- 
tive.  Elles  n'ont  cependant  pas  toujours  été  comprises;  un 
arrêt  de  Lyon  du  18  mai  1832  a  essayé  une  distinction 
fort  subtile  entre  le  cas  où  l'apport  est  matériel  et  celui 
où  il  comprend  une  obligation  de  faire.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  cour  de  Lyon,  argumentant  de  l'article  1142  qui 
résout  en  dommages-intérêts  l'obligation  de  faire,  décide 
que  le  gérant  d'une  société  en  nom  collectif  peut  toujours 
réclamer  le  bénéfice  de  cet  article  et  dire  :  Je  vous  offre 
des  dommages-intérêts,  je  n'exécute  pas,  et  je  demande 
la  dissolution.  La  dissolution  à  volonté  !  Tous  les  auteurs 


(1)  Troplong,  n»  987. 

(2)  ZàCHÀRi^,  §  384,  note  8  ;  L.  14,  D.,  liv.  XVII,  tit.  IL  —  fl  en  serait 
autrement  en  matière  de  vente  ;  Liège,  2  février  1885  (Poste. ,  1885, 2, 46). 
—  Larombiâre,  art.  1184,  admet  cette  renonciation  pour  toutes  les  con- 
ventions. 
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critiquent  cette  décision,  et  avec  beaucoup  trop  de  luxe 
d'argumentation.  îl  suffit  de  faire  remarquer  que  le  texte 
des  articles  1184  et  1871  donne  explicitement  le  droit  de 
demander  la  résolution  au  contractant  lésé  qui  a  toujours 
l'option  entre  la  demande  d'exécution  et  la  demande  de 
résolution  avec  dommages-intérêts.  Jamais  aucun  juris- 
consulte n'a  prétendu  que  l'article  1142  donnât  au  débi- 
teur le  droit  de  convertir  à  son  gré  son  obligation  ;  sans 
doute  on  ne  peut  le  forcer  matériellement  à  gérer,  comme 
on  peut  conduire  matériellement  en  prison  un  débiteur 
contraignable  par  corps,  mais  l'associé  lésé  a  évidemment 
le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  sans  demander 
la  dissolution.  Il  peut  même  faire  condamner  l'associé 
récalcitrant  à  une  somme  déterminée  par  jour  de  retard, 
ce  qui  donne  à  l'article  1142  son  véritable  sens  (i). 

S6f .  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  effet 
rétroactif  ou  plutôt  jusqu'à  quelle  époque  il  y  a  lieu  de 
rétroagir,  cela  dépendra  beaucoup  du  fait  invoqué  pour 
la  résolution.  La  rétroactivité  provient  de  ce  qu'un  droit 
annulé  n'existe  plus  et  ne  peut,  par  conséquent,  produire 
aucun  autre  droit.  Ainsi  lorsque  l'associé  n'aura  pas  rem- 
pli les  conditions  fondamentales  de  la  société,  s'il  n'a  pas 
fait  son  apport,  s'il  y  a  nullité  pour  dol,  erreur,  violence 
ou  pour  cause  illicite,  nul  doute  qu'il  n'y  ait  effet  rétroactif 
au  jour  môme  du  contrat,  parce  que  c'est  le  contrat  qui 
est  frappé  dès  l'origine.  C'est  comme  si  le  contrat  n'avait 
jamais  existé  (2). 

Mais  un  gérant,  après  vingt  années  d'exécution  rigou- 
reuse de  son  contrat,  se  refuse  à  continuer  ou  devient 


(1)  DuYEBOiBB)  n*  449;  Delakolb,  n»  676;  TROFLONa,  n*  990;  Malb- 
PETBE  et  JoTTBDAiN,  w"  491  ]  HoBSOK,  p.  82;  Persil  fils,  p.  846. 

(2)  Labohbiâre,  sur  Particle  1188,  n»  74. 


252  DES  SOCIÉTÉS.  —  ARTICLE  -I,  N«  262. 

incapable  ou  est  condamné  (i)  ou  est  atteint  d'une  infir- 
mité habituelle  (2)  :  il  est  clair  que  la  nullité  ne  peut  re- 
monter au  delà  de  la  date  où  la  cause  s  est  manifestée.  La 
société  sera  nulle  à  partir  du  jour  où  le  gérant  n'a  plus 
rempli  ses  fonctions,  à  partir  du  jour  où  la  chose  a  péri. 
C'est  un  contrat  successif  et  la  nullité  ne  peut  rétroagîr 
qu'au  jour  où  la  cause  de  nullité  a  pris  naissance  (3). 

Il  en  serait  autrement  si  la  chose  cessait  d'appartenir  à 
la  société  par  suite  d'une  révocation  ou  d'une  annulation 
avec  effet  rétroactif.  Dans  ce  cas,  tout  ce  qui  aurait  été 
conclu,  en  prenant  pour  point  de  départ  la  propriété  de  la 
chose,  serait  annulé  comme  conséquence  de  l'annulation 
du  droit  de  propriété.  Il  peut  y  avoir,  de  ce  chef,  une 
cascade  d'annulations  qui  compromettent  de  graves  inté- 
rêts; mais  la  maxime  :  resolutojure  daiitis.,,,  qui  s'im- 
pose impitoyablement,  ne  permet  pas  de  confirmer  un  droit 
vicié  dans  son  origine. 

96S.  Les  nullités  de  forme  sont,  comme  les  nullités  qui 
touchent  au  fond  même  du  droit,  des  moyens  de  renverser 
complètement  le  contrat.  Celui-ci  n'a  pu  avoir  aucune 
valeur  puisqu'il  a  manqué  de  Tune  des  conditions  que  la 
loi  impose  aux  parties  contractantes.  M.  Pirmez,  dans  un 
passage  que  nous  avons  reproduit  comme  contenant  une 
maxime  fondamentale  de  notre  loi  (4),  s'exprime  ainsi  : 
«  La  société  commerciale  est  donc  un  contrat  solennel  qui 
est  nul  defectu  formœ,  en  l'absence  de  l'acte  écrit  qui  est 
de  son  essence.  Il  sera  dès  lors  hors  de  toute  contestation 
qu'aucun  acte  confirmatif  ne  peut  réparer  les  vices  d'une 


(1)  DuvERGiER,  no«  447,  448. 

(2)  PoTHiER,  n»  142. 

(3)  Larombièrb,  art.  1183,  n«  72;  Dalloz,  Répertoire,  v»  Louage  y  n»631  ; 
Bruxelles,  3  juin  1869  (Beîg.  jud.,  1872,  p.  1346). 

(4)  Voy  9uprà,  n«  243. 
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société  qui  manque  d  un  acte  constitutif.  Nulle  en  la 
forme,  elle  doit  être  refaite  en  la  forme  légale  (Cod.  civ., 
art.  1339).  »  Cette  citation  de  l'article  1339,  qui  rappelle 
la  nullité  radicale  de  la  donation  pour  vices  de  forme, 
montre  assez  quelle  est  la  pensée  du  législateur  (i). 
S63.  Il  est  vrai  que  l'honorable  rapporteur  ajoute  : 
«  La  jurisprudence  a  eu  souvent  à  se  prononcer  sur  les 
droits  des  membres  d'une  société  déclarée  nulle,  qui,  avant 
d'être  annulée,  a  eu  une  existence  plus  ou  moins  longue. 
Après  avoir  oscillé  entre  diverses  solutions,  elle  a  fini  par 
reconnaître  que  la  nullité  qui  frappe  la  société  en  dissol- 
vant tous  les  liens  sociaux,  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  eu 
une  communauté  de  fait,  dont  les  conséquences  sont  ré- 
glées par  les  conventions  des  parties,  et  ces  conventions 
peuvent,  à  cet  égard,  être  prouvées  par  tous  les  moyens  de 
droit  commun  (s).  Cette  solution  est  trop  impérieusement 
commandée  par  l'équité  (a)  pour  qu'elle  puisse  faire  doute 
sous  l'empire  d'une  loi  adoucissant  les  rigueurs  forma- 
listes du  code  actuel,  et  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la 
consacrer  par  un  texte  spécial.  L'exécution  du  contrat 
social,  nul  pour  défaut  de  forme,  tout  en  restant  impuis- 
sante à  le  valider,  lui  assurera  donc  ses  effets  dans  la 
communauté  de  fait  que  cette  exécution  aura  produite. 

<<  Les  parties  contractantes,  coupables  de  l'inobserva- 
tion des  formes  légales,  ne  peuvent  évidemment  opposer 
aux  tiers  la  nullité  qui  frappe  leurs  conventions.  Sans 
qu'un  texte  soit  nécessaire  à  cet  égard,  les  tiers  ont  donc 
le  choix,  ou  d'accepter  la  société  telle  qu'elle  est  formée, 
ou  de  la  rejeter  pour  s'en  tenir  à  la  société  telle  quelle 


(1)  Voy.  infrà,  n'^  269, 612  et  suiv.  —  Comparez  Nahub,  t.  II,  n»  809. 

(2)  Bruxelles,  3  mai  1823  et  13  mai  1830  (Poste, ,  à  leurs  dates). 

(3)  Yoy.  Troplong,  Soctétéj  n»  249. 
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S  est  présentée  à  eux,  et  en  la  supposant  régie  par  les 
principes  généraux  qui  obligent  solidairement  tous  les  as- 
sociés qui  prennent  part  à  leur  gestion.  >» 

!t64.  Voyons  quel  était  Tétat  de  la  jurisprudence  au 
moment  ou  la  loi  du  18  mai  1873  était  soumise  aux  dis- 
cussions des  chambres  législatives. 

J*ai  rappelé,  dans  l'Histoire  du  contrat  de  société,  les 
ordonnances  rendues  sous  le  règne  de  François  II,  en 
1560,  et  sous  Henri  III,  en  1579.  L'ordonnance  de  1673, 
comme  l'atteste  le  préambule,  avait  pour  but  d'assurer 
l'exécution  de  lois  sans  cesse  méconnues  ;  la  nullité  radi- 
cale, tant  envers  les  associés  qu'à  l'égard  des  tiers,  parut 
être  le  seul  moyen  assez  énergique  pour  triompher  de 
malheureuses  traditions  et  de  la  faiblesse  des  tribu- 
naux (i).  L'article  6  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  sociétés  n'auront  d'bffbt  à  l'égard  des  associés, 
leurs  veuves,  héritiers,  créanciers,  ayants  cause  que  du 
JOUR  qu'elles  auront  été  enregistrées  et  publiées  au  greffe 
du  domicile  de  tous  les  contractants  et  du  lieu  où  ils 
auront  négocié.  » 

Impossible  de  concevoir  rien  de  plus  énergique  :  la 
société  ne  prendra  naissance,  elle  ne  sera  un  sujet  de 
droits  que  si  elle  remplit  les  conditions  de  publicité. 
Celles-ci  sont  nécessaires  comme  le  contrat  lui-même, 
comme  le  consentement  des  parties.  La  nullité  sera  radi- 
cale et  tout  le  monde  peut  l'opposer,  les  associés  comme 
les  tiers,  et  on  peut  les  opposer  aux  tiers  :  il  n'y  a  jamais 
eu  de  société. 

Néanmoins  cette  loi  resta  impuissante  comme  les  autres, 
parce  qu'elle  ne  fut  pas  exécutée  par  les  tribunaux. 


(1)  Savary,  t.  I",  p.  850;  Toubeau,  p.  92,  93. 
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!Mi&.  Vint  le  code  de  commerce,  articles  39  et  42,  exi- 
geant l'écriture  et  la  publicité  à  peine  de  nullité. 

L'écriture  est  donc  de  l'essence  de  la  société  commer- 
ciale, dit  Troplong  (i). 

Non,  disent  Malepeyre  et  Jourdain,  l'écriture  ne  se  rap- 
porte qu'à  la  preuve  (2). 

Persil,  de  son  côté,  disait  :  *  Pour  les  associés  entre 
eux,  rien  ne  peut  tenir  lieu  de  l'acte  social,  les  tiers  seuls 
sont  admis  à  fournir  la  preuve  de  l'association  par  tous 
les  moyens  qu'il  leur  sera  possible  d'employer.  » 

Au  conseil  d'État,  les  opinions  avaient  été  partagées. 
Un  membre  avait  dit  qu'on  devait  juger  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  société,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  aurait  pour 
le  passé,  comme  pour  l'avenir,  ni  solidarité  active  entre 
les  associés,  ni  communauté  de  gains  et  de  pertes  (3).  Cam- 
bacérès  fut  d'un  autre  avis,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  vou- 
lait que  l'on  réglât  les  affaires  qui  auraient  été  faites  en 
société - 

La  jurisprudence  se  prononça  en  faveur  de  la  non- 
rétroactivité,  de  telle  sorte  que  les  faits  accomplis  étaient 
régis  par  le  contrat,  bien  qu'il  fût  irrégulier.  La  cour  de 
cassation  de  France,  par  plusieurs  arrêts,  la  cour  de 
Paris,  par  arrêt  du  26  janvier  1855  (4),  et  enfin  la  plu- 
part des  auteurs  ne  purent  voir,  dans  la  nullité  pour  défaut 
d'écrit  ou  de  publicité,  une  nullité  absolue  rétroagissant 
au  jour  du  contrat  (5). 


(1)  Tboplokg,  n»  226. 

(2)  Malspeybe  et  Jourdain,  n<>  178,  invoquent  deux  arrêts. 

(3)  hocRÉ,  Esprit  du  code  de  commerce,  art.  42,  p.  183. 

(4)  Paris,  2^  janvier  1855  (D.  P. ,  1856,  2, 195)  ;  Cass.»  31  décembre  1844 
(D.  P.,  1845, 1,75). 

(5)  DsiiAKaLB,  n«  559;  Tsoploko,  n«  249;  Alauzbt,  n»  232;  BiDAB- 
BiDE,  n^  364;  Pabdssbus,  n^»  1ÛÛ7;  Moldiixr,  n«  272. 
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Delvincourt  allait  même  jusqu'à  prétendre  que  l'acte  ne 
pouvait  être  opposé  aux  tiers,  mais  qu'il  était  valable  entre 
les  associés,  de  telle  sorte  qu'aucun  d'eux  n'était  rece- 
vable  à  se  prévaloir  contre  les  autres  de  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  (i). 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  si  je  confonds  ici 
la  nullité  pour  défaut  d'écriture  avec  la  nullité  pour  défaut 
de  publicité,  c'est  qu'il  serait  difficile  de  les  séparer  dans 
l'étude  de  la  législation  tracée  par  le  code  de  commerce. 
Mais  notre  loi  nouvelle  est  bien  différente. 

266.  En  Belgique,  la  jurisprudence  a  été  très  partagée. 
La  cour  de  Bruxelles  a  décidé  que  toutes  les  formalités 
des  articles  39  et  42  du  code  de  commerce,  pour  la  vali- 
dité des  sociétés  en  nom  collectif,  doivent  être  observées 
à  peine  de  nullité  de  la  société.  D'où  la  conséquence  que 
l'omission  des  formalités  voulues  par  ces  articles  peut  être 
opposée  par  les  associés  eux-mêmes  et,  à  plus  forte  rai- 
son, par  les  tiers  (2). 

L'arrêt  décide  également  que  ces  formalités  étaient 
substantielles  et  d'ordre  public  (code  de  commerce,  art.  42). 
En  conséquence,  l'omission  de  l'une  d'elles  entraînait  la 
nullité  de  la  société,  et  cette  nullité  pouvait  être  provo- 
quée 'par  les  parties  comme  par  les  tiers. 

Le  délai  de  quinzaine  pour  la  remise  de  l'extrait  au 
greffe  se  compte  à  partir  du  lendemain  de  la  signature  de 
l'acte  (3). 

Une  société  en  nom  collectif  déclarée  nulle,  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article 42 


(1)  Delvincourt,  Institutes  de  droit  commercial^  p.  34. 

(2)  Bruxelles,  28  janvier  1864  (Belg.  jud.,  1865,  p,  781). 

(8)  Bruxelles,  10  février  1863  (Belg.jud.,  1868,  p.  474);  idem,  11  août 
1862  (ibid,,  1863,  p.  162,  et  les  notes)  ;  Namur,  1"  édition,  1. 1",  p.  164. 
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du  code  de  commerce,  ne  créait  aucun  lien  entre  les  as- 
sociés, qui  pouvaient  s'opposer  réciproquement  la  nul- 
lité. 

On  en  tirait  la  conséquence  que  la  clause  d'un  acte  de 
société  annulée  par  laquelle  il  était  stipulé  :  «  que  la  so- 
ciété pourrait  vendre  l'établissement  social  dans  son  entier, 
pourvu  que  ce  fût  du  consentement  de  la  majorité  »  deve- 
nait nulle  en  même  temps  que  la  société  elle-même  (i). 

Mais  un  arrêt  du  8  juin  1870  se  prononça  contre  la 
nullité  absolue.  Dans  l'espèce,  les  parties  avaient  volon- 
tairement exécuté  le  contrat.  La  cour  fait  la  distinction 
entre  les  nullités  radicales  et  absolues  résultant  de  ce  que 
le  contrat  renferme  des  clauses  illicites  et  les  nullités  qui 
ne  résultent  que  d'un  vice  de  forme. 

Pour  ces  dernières,  il  y  a  communauté  de  fait,  et  cette 
communauté  doit  être  liquidée  d'après  la  volonté  des  par- 
ties telle  qu  elle  est  exprimée  dans  la  convention. 

C'est  aussi  l'opinion  défendue  avec  beaucoup  de  talent 
par  feu  le  professeur  Albéric  AUard,  dans  un  article  de  la 
Belgique  judiciaire f  tom.  XXIV,  p.  1301  (2). 

Les  conséquences  de  ce  principe  sont  considérables  ;  on 
a,  pour  la  liquidation,  un  guide  dans  le  contrat  qui  unit 
les  parties,  et  si  leur  volonté  n'est  pas  suivie  quant  au 
point  principal,  elles  ont  du  moins  une  communauté  réglée 
par  leurs  stipulations. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  Grenoble  a  décidé  que  les 

(1)  Bruxelles,  28  avril  1852  et  11  mars  1868  (Pasic.,  1853,  2,  5;  1869,  2, 
247).  —  Voy.  aussi  Bruxelles,  1"  décembre  1849,  où  il  est  décidé  que  le 
dépôt  fait  le  seizième  jour  est  inopérant  et  que  la  nullité  est  absolue;  Cass. , 
28  juin  1849  (Pa^ï^c.,  1850,  1,  17,  et  1850,  2,  349);  Gand,  12  août  1874; 
Bruxelles,  22  février  1875  {Pasic,  1875,  2,  6  et  100);  Namur,  1"  édition, 
1. 1«  p.  164. 

(2)  Bruxelles,  8  juin  1870  (Poëic.,  1870,  2,  269);  Cass.,  5  février  1846 
(ibid,,  1847,  1,  219);  Bruxelles,  6  août  1874  {Belg.Jud.,  1874,  p.  1202). 

n 
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immeubles  acquis  au  nom  d*une  société  par  son  gérant 
appartiennent  indivisément  à  tous  les  associés,  bien  que 
la  société  ait  été  déclarée  nulle  pour  défaut  de  publicité 
(Cod.  de  comm,,  art.  42;  loi  du  24  juillet  1867,  art.  56, 
3*  alinéa). 

Les  créanciers  hypothécaires  du  gérant  ne  peuvent 
exercer  leur  hypothèque  que  sur  la  part  qui  revient  à 
celui-ci  dans  les  immeubles  communs,  soit  en  nature,  soit 
en  argent,  selon  le  mode  du  partage  (C.  civ.,  883). 

Enfin,  Tarrêt  en  conclut  que,  dans  le  cas  où  la  part  de 
ce  gérant  dans  le  prix  de  lioitation  se  trouve  absorbée  par 
la  créance  privilégiée  du  vendeur,  qu'il  avait  prise  à  sa 
charge  exclusive  dans  Facte  de  société,  les  créanciers  du 
gérant  n'ont  aucun  droit  sur  le  surplus  du  prix  (Cod.  civ. , 
1134,  2103)  (i). 

Ces  décisions  concernent  surtout  la  liquidation.  J'ai 
cru  devoir  néanmoins  les  indiquer  pour  donner  une  idée 
exacte  de  Thistorique  de  la  grave  question  à  laquelle  se 
rapportent  les  effets  des  nullités.  On  était  loin  d'être 
d'accord,  et  nous  devons  tâcher  de  tirer  de  la  loi  nouvelle 
des  enseignements  un  peu  plus  précis  et  un  peu  plus  pra- 
tiques. 

S69.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  est  ainsi 
conçu  : 

^  Toutefois  ces  nullités  ne  peuvent  être  opposées  aux 
tiers  par  les  associés;  entre  les  associés,  elles  n'opè- 
rent qu'à  dater  de  la  demande  tendante  à  les  faire  pro- 
noncer. » 

Ainsi  donc  la  nullité  n'est  pas  absolue  ^  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  sur  ce  point;  et,  de  plus,  elle  n'aura  pas 
d'effet  rétroactif  entre  associés. 

(1)  Grenoble,  11  juillet  1873  (D.  P.,  1874,  2,  167). 
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Ne  pouvant  être  opposées  aux  tiers  par  les  associés,  les 
nullités  résultant  du  défaut  d*écriture  ou  de  ce  que  l'acte 
écrit  est  nul,  ne  pourront  porter  préjudice  qu'aux  asso- 
ciés. Ils  auront  seuls  à  en  souffrir,  que  la  demande  soit 
dirigée  par  l'un  d'eux  ou  par  un  étranger. 

S68.  On  doit  nécessairement  conclure  du  texte  de  l'ar- 
ticle qui  limite  entre  associés  les  effets  de  l'annulation  au 
jour  de  la  demande,  on  doit  en  conclure,  disons-nous, 
que  la  demande  adressée  par  un  tiers  aurait  un  effet  ré- 
troactif et  annulerait  complètement  le  contrat,  de  telle 
sorte  que  les  parties  et  les  choses  seraient  remises  au  même 
état  que  si  l'obligation  n'avait  jamais  existé  (i). 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  un  pur  argument  à  contrario 
sensu,  tiré  de  ce  que  le  texte  ne  prononce  la  résolution 
ex  nunc  qu'entre  associés.  Cette  solution  est  commandée 
par  la  netteté  du  principe  d'après  lequel  le  défaut  d'écri- 
ture opère  une  nullité  radicale  et  absolue  qu'aucune  rati- 
fication ne  peut  couvrir.  Les  dispositions  favorables  aux 
tiers,  celles  qui  adoucissent  pour  les  associés  entre  eux  la 
rigueur  du  principe,  forment  des  exceptions  qu'on  ne  peut 
étendre  arbitrairement.  Les  tiers  ont  le  droit  de  dire  : 
Vous  m'opposez  un  acte  nul,  faute  de  l'observation  d'une 
formalité  solennelle  et  substantielle,  je  veux  en  faire  pro- 
noncer la  nulUté  et  faire  déclarer  qu'il  n'a  jamais  réuni 
les  conditions  ess^itielles  à  la  constitution  d'une  société 
commerciale. 

969.  On  peut  conclure  de  cet  examen  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine ,  ainsi  que  des  idées  émises  par  la 
commission,  sans  contradiction  aucune,  que  la  nullité 
pour  défaut  d'écriture,  tout  en  amenant  fatalement  la  nul- 
lité de  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  l'acte  de  société,  laisse 

(1)  Voy.  n-  266,  269,  612. 
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cependant  subsister  le  contrat  pour  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  liquidation.  Par  exemple,  la  part  d'intérêts  de  cha- 
cun des  associés,  leur  compétence  pour  des  actes  d'admi- 
nistration, sont  évidemment  du  ressort  des  statuts.  Cet 
adoucissement  à  la  rigueur  des  principes  résulte  de  la  né- 
cessité; on  ne  peut  pas,  en  général,  annuler  une  société 
comme  on  annule  une  donation  entre-vifs.  Il  reste  une 
communauté  qu'il  est  plus  juste  de  liquider  d'après  la 
volonté  des  parties  que  d'après  des  règles  qui  sont  peu 
saisissables  ;  le  contrat  se  trouve  nul  comme  société  et 
valable  comme  communauté  (i).  Inutile  de  faire  remarquer 
que  la  nullité  même  ne  remonte  pas  toujours  à  l'époque 
du  contrat  ;  il  peut  donc  y  avoir  une  période  dont  la  régu- 
larité ne  saurait  être  contestée,  par  exemple  lorsque  la 
nullité  est  demandée  par  l'un  des  associés.  Tout  ce  qui 
s'est  fait  jusqu'au  jour  de  la  demande  doit  légitimement 
être  réglé  par  les  statuts. 

270.  Mais  on  n'admettra  pas,  sous  l'empire  de  l'arti- 
cle 4,  que  l'exécution  puisse  couvrir  la  nullité  résultant 
du  défaut  d'écriture.  Nous  devons  appliquer  ici  les  prin- 
cipes admis  en  matière  de  donations  entre-vifs.  La  nullité 
est  radicale,  et  les  tiers  qui  ont  exécuté  le  contrat,  les 
associés  qui  se  sont  réunis  et  ont  nommé  des  admi- 
nistrateurs, n'en  conservent  pas  moins  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  d'une  société  qui  est  dépourvue  d'une 
condition  essentielle,  d'une  solennité  impérieusement 
exigée  (2). 


(1)  Voy.  suprà,  n*  58.  Cass.  Fr.,  7  juillet  1879  (Journ,  S.  C.  C,  1880, 
p.  608)  ;  Liège,  14  avril  1880  (Cloes  et  Bonjbait,  1880-1881,  p.  523).  Voy. 
infrà,  n«  512,  où  j'examine  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

(2)  Voy.  suprà,  n"  243.  Voy.  aussi  des  espèces  analogues  :  Bruxelles, 
26  avril  1866  (Pastc.,  1868, 2, 356)  ;  Cass.  Fr.,  1«  février  1881  {/oum.  S.  C.  C, 
1881,  p.  469). 
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On  ne  peut  donc  étendre  au  cas  qui  nous  occupe  le 
système  d'indulgence  admis  pas  Tarticle  1325  pour  le  cas 
où  le  nombre  des  originaux  n'est  pas  égal  à  celui  des  par* 
ties  ayant  un  intérêt  distinct  (i). 

La  seule  preuve  admissible,  c'est  que  le  contrat  de  so- 
ciété a  été  rédigé  par  écrit  et  que  l'acte  a  été  égaré  ou 
détourné. 

991.  Hors  ce  cas,  il  résulte  des  mêmes  principes  que 
tout  moyen  de  preuve,  autre  que  l'écriture,  est  interdit  pour 
les  cinq  espèces  de  sociétés  de  commerce  énumérées  dans 
notre  article.  Il  ne  peut  être  question  ni  de  serment,  ni 
d'aveu,  ni  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ni  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  du  moins  pour  les  asso- 
ciés (2).  Rien  ne  leur  servirait  de  prouver  l'existence  d'une 
société  nulle  pour  défaut  de  forme. 

99S.  Lorsque  le  contrat  a  été  exécuté  et  qu'il  s'agit 
de  demander,  non  pas  que  l'existence  de  la  société  soit 
constatée  afin  d'en  réclamer  la  mise  en  vigueur  pour  l'ave- 
nir, mais  uniquement  une  liquidation,  la  constatation  de 
droits  acquis,  peut-on,  dans  ce  cas,  opposer  à  toute  de- 
mande de  preuve  la  même  fin  de  non-recevoir? 

Évidemment  la  raison  de  décider  n'est  plus  la  même. 
On  ne  peut  plus  dire  que  la  preuve  serait  vaine  parce  que 
le  fait  à  prouver  est  irrelevant;  le  fait,  au  contraire,  doit 
servir  de  base  à  des  droits  de  tous  points  respectables. 
Ainsi  on  doit  considérer  comme  constant  que  la  preuve 


(1)  Voy.  suprà,  n«249. 

(2)  Mkblin,  Répertoire,  v*  Société,  §  II,  art.  I";  Tboploho,  n«»  226; 
Kamxtb,  t.  II,  n«  816.  Trib.  de  commerce  de  Gand,  17  novembre  1877 
{Poste,,  1879,  3, 186)  ;  Bruxelles,  19  février  1869  (Pasic, ,  1869,  2,  231)  ;  dis- 
sertation insérée  dans  la  Belgique  Judiciaire,  1867,  p.  673  ;  Paris,  9  juin  1880 
(Joum.  S.  C,  C,  1881,  p.  102).  —  L'opinion  contraire,  défendue  par  Ma- 
LEPETRE  et  Jourdain,  n»  176,  n'est  plus  soutenable  aujourd'hui. 
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testimoniale  est  admissible  pour  établir  l'existence  d'une 
société  commerciale  dont  il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit,  lorsque  la  preuve  n*a  pour  but  qu'une  liquidation 
équitable.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Liège,  en  au- 
dience solennelle,  le  13  juillet  1836. 

<c  Considérant,  dit  l'arrêt,  qu'en  supposant  que  cette 
association  serait  nulle  pour  vice  de  forme,  les  parties  ne 
devraient  pas  moins  se  faire  raison  des  profits  ou  pertes 
qui  en  seraient  résultés,  car  les  opérations  qu'elles  au- 
raient faites  ensemble  auraient  formé  entre  elles  une  com- 
munauté d'intérêts  dont  la  liquidation  et  le  partage  ne 
sauraient  être  refusés  sans  blesser  toutes  les  règles  de  la 
justice  et  de  l'équité  (i)  »». 

La  môme  cour  avait  à  statuer  sur  une  demande  de 
preuve  par  témoins  se  rapportant  à  une  convention  com- 
merciale écrite.  Loin  de  tendre  à  modifier  cette  conven- 
tion, les  faits  posés  se  rapportaient  à  l'exécution;  la 
preuve  testimoniale  fut  admise  (2). 

La  convention  de  fonder  une  société  en  nom  collectif 
est  valable  (3) 

973.  L'article  4,  à  l'exemple,  du  reste,  de  l'article  42 
du  code  de  commerce,  porte  que  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'écriture  ne  pourra  être  opposée  à  des  tiers  par 
les  associés.  Il  en  résulte  que  les  tiers  (4)  pourront  tou- 
jours, dans  une  contestation  avec  les  associés,  réclamer 


(1)  Liège,  13  juillet  1836  ;  Bruxelles,  18  décembre  1828  et  30  novembre 
1831  (Pasic.y  à  leurs  dates) ;  Cass.  Fr.,  23  février  1875  (D.  P.,  1876, 1, 870)  ; 
D.  MéperMre,  y  Société,  n»  874.  Voy.  infrà,  n<»  868. 

(2)  Liège,  14  mai  1888  (PaHc.,  1888,  2, 181);  Paris,  18  juin  1872  (D.  P., 
1878,  2,  169).  —  n  s'agissait,  dans  oette  dernière  espèce,  d'une  société 
commerciale  entre  concubins. 

(8)  Ghind,  8  août  1879  (PaHc.,  1880,  2,  87). 
(4)  Namub,  t.  II,  n*  815. 
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tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale (i). 

Ils  pourront  invoquer  les  circonstances  graves,  précises 
et  concordantes  dont  la  réunion  établit  Texisteoce  d'une 
société.  Ces  circonstances  seront  surtout,  pour  le  fond,  la 
mise  en  commun  et  le  partage  du  bénéfice.  Ce  sera,  pour 
les  signes  extérieurs,  une  firme  sociale,  l'existence  d'un 
siège  social. 

C'est  encore  à  la  cour  de  Liège  que  nous  demanderons 
des  lumières  sur  cette  question  délicate  : 

L'existence  d'une  société  en  nom  collectif  n'était  pas 
constatée  et  aucun  écrit  n'était  produit.  Les  tiers  qui 
avaient  fourni  à  la  société  leur  argent,  leurs  marchan- 
dises ou  leur  travail  ont  été  admis  à  établir  par  toutes 
voies  de  droit  que  la  société  avait  fonctionné  en  fait  et 
qu'elle  s'était  révélée  au  public  avec  tous  les  caractères 
d'une  société  en  nom  collectif,  spécialement  par  les  circon- 
stances suivantes  :  l'adoption  d'une  firme  sociale  ;  l'appo- 
sition de  cette  firme  sur  les  effets  de  commerce;  l'existence 
d'un  siège  social  ;  la  réalité  du  concours  de  tous  à  l'œuvre 
commune  (2). 

La  cour  de  Gand,  par  un  arrât  rendu  sous  l'empire  du 
code  de  commerce,  bien  qu'après  la  publication  de  la  loi 
du  18  mai  1873,  a  posé  en  principe  que  les  tiers  peuvent 
prouver,  par  toutes  voies  de  droit  et  môme  par  témoins 
ou  par  présomptions,  l'existence  d'une  société  commer- 
ciale (3). 

974.  Il  faut  bien  préciser  ce  que  l'on  doit  entendre 


(1)  Voy.  infrà,  n«  278. 

(2)  Liège,  3  juin  1871  (P^^îc,  1871,  2, 435). 

(3)  Gand,  6  juin  1878  {Foèic,,  1873,  2,  376);  Bruxelles,  5  janvier  1868 
{ibid,,  1859, 2,  205)  ;  Gand,  2  mai  1853  {Und.,  1853, 2, 234). 
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par  tiers.  Celui  qui,  voulant  acquérir  un  fonds  social,  a 
fait  un  contrat  qui  devient  nul  pour  vices  de  forme,  n'est 
pas  un  tiers  ;  il  est  partie  contractante,  et  ne  peut  dès  lors 
se  prévaloir  des  immunités  accordées  par  la  loi  à  ceux  qui 
sont  restés  étrangers  à  la  société,  à  sa  constitution  ou  à 
des  modifications  sociales  (i). 

Dans  le  sens  de  l'article  1165  du  code  civil,  les  tiers 
sont  ceux  avec  qui  on  n'a  pas  contracté.  Ici  les  tiers  sont, 
en  général,  ceux  avec  qui  la  société  a  contracté,  mais  qui 
n'ont  aucune  part  dans  la  société  elle-même. 

Il  est  sans  difficulté  que  les  tiers,  encore  qu'ils  aient  le 
choix  entre  l'exécution  de  l'acte  et  la  nullité,  ne  peuvent 
diviser  la  preuve  à  laquelle  ils  sont  admis  (s). 

Lorsque  les  créanciers  sont  eux-mêmes  des  associés, 
ils  ne  peuvent  revendiquer  la  qualité  de  tiers  (3). 

Le  jugement  rendu  entre  les  associés  n'est  pas  opposa- 
ble aux  tiers  (4). 

L'actionnaire,  qui  a  cédé  des  actions  non  libérées,  reste 
associé  au  regard  des  tiers  et  môme  de  la  société,  si  la 
publication  prescrite  par  l'article  41  de  la  loi  du  18  mars 
1873  n'a  pas  eu  lieu  (5). 

815.  La  régularité  de  la  forme  ne  peut  couvrir  les 
vices  d'une  société  nulle  pour  cause  illicite.     . 

Il  est  aussi  des  actes  qui  exigent  l'authenticité,  bien 
qu'ils  ne  s'appliquent  qu'à  des  sociétés  en  nom  collectif  ou 


(1)  Bruxelles,  1"  décembre  1849  (Basic,  1850, 2, 849).  Voy.  sur  les  droits 
des  tiers  :  Gass.,  28  juin  1877  (Belg.  jud.y  1877,  p.  964)  ;  et  une  dissertation 
intéressante  dans  la  Belgique  judiciaire  du  6  août  1877.  Nous  reviendrons 
sur  cette  question,  à  propos  des  formalités  substantielles,  sous  l'article  29. 

(2)  Besançon,  9  juin  1859  (D.  P.,  1859, 2,  166)  ;  Namub,  t.  II,  n»  815. 

(3)  Paris,  11  juillet  1874  (D.  P.,  1875,  2,  142)  ;  D.  RépertoirCy  V  Société, 
n«>«  860  et  suiv.,  1253  et  suiv. 

(4)  Cass.  Fr.,  7  décembre  1875  (D.P.,  1876, 1,  178). 

(5)  Bruxelles,  7  mars  1881  (Pasic,  1881,  2,237). 
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à  des  commandites  simples.  Si,  par  exemple,  un  père 
veut  former  une  société  avec  lun  de  ses  enfants,  il  doit  se 
souvenir  des  prescriptions  fort  prudentes  de  l'article  854 
du  code  civil,  ainsi  conçu  : 

«  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  asso- 
ciations faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses 
héritiers,  lorsque  les  conditions  ont  été  réglées  par  un 
acte  authentique.  » 

Il  en  résulte  donc  la  nécessité  pour  les  associés,  dans 
ces  conditions,  de  faire  un  acte  authentique. 

Il  est  vrai  que  la  question  est  controversée  et  que  Toui- 
ller ne  voit  dans  l'article  854  que  l'indication  de  l'acte 
authentique  comme  1  un  des  moyens  de  preuve  qui  écar- 
tent toute  demande  de  rapport  (i).  Cet  auteur,  suivi  en 
cela  par  Duranton,  admet  que  l'acte  authentique  peut  être 
remplacé  par  tout  autre  acte  ayant  date  certaine. 

Mais  Zacharise  combat  cette  opinion  et  ne  pense  pas 
que  l'authenticité  puisse  être  suppléée,  ou  par  l'enregistre- 
ment de  l'acte  de  société,  ou  par  la  publication,  sous  l'em- 
pire de  l'article  42  du  code  de  commerce  (2). 

C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée. 
La  cour  de  Liège  a  jugé,  dans  une  espèce  où  l'on  n'avait 
pu  justifier  d'aucune  société  tombant  sous  une  définition 
légale,  que  toute  société  d'ailleurs  aurait  dû  être  contrac- 
tée par  écrit,  d'après  l'article  1834  du  code  civil,  et  même 
par  un  acte  authentique,  aux  termes  de  l'article  854  du 
même  code,  spécialement  applicable  à  l'espèce  (3).  y» 

De  même  la  cour  de  cassation  de  France  a  cassé  un 


(1)  TouLLiBB,  t.  II,  n«  477,  p.  319,  texte  et  note  3. 

(2)  ZACHÂBiiB,  §  631,  texte  et  note  8  ;  Delangle,  n»  523. 

(3)  Liège,  23  mars  1842  {Pasic.,  1843,  2,  173),  affaire  Massart  contre 
Chevron  et  consorts. 
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arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  avait  admis  le  système 
de  TouUier  et  de  Duranton. 

Voici  dans  quels  termes  la  cour  régulatrice  a  statué. 
On  ne  saurait  être  plus  explicite  : 

«  Vu  les  articles  854  et  1317  du  code  civil; 

«  Attendu,  en  droit,  qu  aux  termes  de  cet  article  854, 
lorsqu une  société  a  existé  entre  le  défunt  et  lun  de  ses 
héritiers,  ce  dernier  nest  dispensé  du  rapport  à  raison  des 
avantages  qu'il  a  pu  retirer  de  son  association  avec  le 
défunt,  qu'autant  que  les  conditions  en  ont  été  réglées  par 
acte  authentique  ;  et  qu'aux  termes  de  l'article  1317,  l'acte 
authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  des  officiers  pu- 
blics ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  passé,  et  avec  les  solennités  requises  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  les  conditions  de  l'association 
n'ont  été  réglées  que  par  actes  sous  signature  privée  ;  d'où 
il  suit  qu'en  dispensant  ce  dernier  du  rapport,  à  raison 
des  avantages  qu'il  a  pu  retirer  de  cette  association,  la 
cour  royale  de  Montpellier  a  violé  les  articles  précités  (i).  » 

416.  Toutefois  n'oublions  pas  que  la  société  conclue 
par  acte  sous  seing  privé  n'est  pas  nulle  si  elle  remplit 
d*ailleurs  les  conditions  exigées  par  l'article  1325.  Elle 
n'aura  pas  pour  effet  de  dispenser  les  enfants  associés 
avec  leur  père  de  rapporter  les  avantages  qui  résultent 
pour  eux  de  l'association  ;  mais  la  société  n'en  sera  pas 
moins  valable  et  le  contrat  devra  être  exécuté  dans  toutes 
les  dispositions  qu'il  renferme..  Les  enfants  associés 
n'auront  d'autre  part  dans  les  bénéfices  que  celle  de 
leurs  frères  et  sœurs  ;  ce  sera  la  seule  dérogation  au  con- 
trat. 


(1)  Dalloz,  Rép,,  V*  Succession,  n»  1147.  Voy.  aussi,  quant  à  la  preuve, 
CJolmar,  23  juin  1857  (D.  P.,  1858,  2,  44). 
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Art.  5. 


Les  associations  monientanées  et  les  associa- 
tions en  participation  peuvent  être  constatées  par 
la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance 
ou  par  la  preuve  testimoniale  si  le  tribunal  juge 
qu'elle  peut  être  admise  (i). 

Code  de  commerce  de  1807. 

Art.  49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par  la  représenUlion 
des  livres^  de  la  correspondance  ou  par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle 
peut  être  admise. 

Projet  du  gouvernement. 

<  Art.  7.  (Comme  ci-dessus.)  » 

Pr(^et  de  la  commission, 
«  Art.  6.  (Gomme  ci-dessus.)  » 

Amendement  proposé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  en  1868. 

a  Art.  6.  Les  associations  momentanées  et  les  associations  en  participation...  (le  sur- 
«  plus  comme  ci-dessus).  » 

Sommaire. 

277.  Rappel  du  n»  239. 

278.  Moyens  de  preuve. 

279.  Les  ezpreBsions  de  l'article  5 sont-elles  limitatives? 

280.  Observations  présentées  au  conseil  d'£tat  lors  de  la  discussion  de 

l'article  49  du  code  de  commerce. 

281.  C'est  au  juge  consulaire  à  apprécier  s'il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve 

testimoniale. 

282.  Quid  des  autres  moyens  de  preuve. 

283.  La  preuve  par  factures  acceptées  ne  se  rapporte  qu'aux  ventes  et 

aux  achats. 


(1)  C.  L.,  I,  n«  2;  n»  13,  texte  présenté  par  M.  le  ministre  de  la  justice, 
art.  6  ;  n«  16,  art.  149  ;  n«  18,  art.  5  ;  n»  20,  art.  5  ;  n*»  21,  art.  6  ; 

II,  n- 19,  99, 108; 

III,  n«»  60  et  500  ; 
y,  n»  15  (art,  5). 
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284.  Rapport  de  M.  Van  Hambeeck. 

285.  De  la  preuve  écrite. 

286.  On  peat  prouver  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes. 

287.  L'acte  nul,  pour  n'avoir  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 

de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

288.  Four  la  participation  il  suffit  en  général  de  deux  originaux. 

289.  De  la  correspondance. 

290.  Les  lettres  sont  la  propriété  de  celui  qui  les  reçoit. 

291.  On  ne  peut  faire  usage  de  lettres  confidentielles  ou  adressées  à  un 

tiers. 

292.  Exceptions. 

293.  Les  lettres  ne  peuvent  être  invoquées  par  ceux  qui  les  ont  obtenues 

d'une  manière  illicite. 

294.  Gomment  la  correspondance  fait-elle  preuve  en  justice  ? 

295.  Le  contrat  est  formé  au  moment  où  les  parties  ont  connaissance  de 

leur  consentement  respectif. 

296.  Autorité  de  Pothier  et  de  Merlin. 

297.  Livres  de  commerce. 

298.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  régulièrement  tenus  pour  qu'on 

puisse  les  invoquer. 

299.  Mais  la  preuve  qu'ils  apportent  peut  toujours  être  combattue, 

300.  De  la  preuve  testimoniale. 

301.  Jurisprudence. 

302.  Des  présomptions. 

303.  Les  présomptions  peuvent  être  empruntées  à  d'autres  procédures. 

304.  Il  n'est  pas  question  ici  des  présomptions  légales. 

305.  La  dissolution  peut  se  prouver  par  les  mêmes  modes  de  preuve  que 

l'existence  de  ces  associations. 

COMMENTAIRE. 

*W.  J  ai  rapporté,  sous  le  n®  239,  l'opinion  de  Savary 
sur  la  société  en  participation,  qu'il  appelle  société  ano- 
nyme. L'article  3,  en  décidant  que  la  participation  ne 
forme  pas  une  individualité  juridique  indépendante  de  celle 
des  associés,  a  terminé  une  longue  controverse  (i).  Elle 
n'a  fait,  du  reste,  que  proclamer  le  véritable  caractère  de 


(1)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  VI,  p.  219,  n»  103;  Merlin,  Répertoire ^ 
v«  Société,  sect.  VI,  §  III,  n®  II;  De  Folleville,  Étude  sur  les  associations 
commerciales  en  participation^  p.  35. 
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la  participation.  L'article  14 forme  le  complément  de  lar- 
ticle  3  et  de  larticle  5. 

9tS.  Les  moyens  de  preuve  sont  de  nature  à  soulever 
beaucoup  de  difficultés  dans  la  pratique.  Pour  les  cinq 
sociétés  commerciales,  récriture  constitue  le  seul  et  unique 
moyen  de  preuve,  puisqu'il  est  nécessaire  à  la  validité  du 
contrat  lui-même.  Au  contraire,  pour  les  deux  espèces 
d'associations  dont  parle  notre  article,  on  rentre  dans  le 
droit  commun  ;  les  opérations  de  commerce  se  constatent, 
aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  du  15  décembre  1872, 
qui  remplace  l'article  109  du  code  de  commerce,  de  la 
manière  suivante  : 

«  Article  25.  Indépendamment  des  moyens  de  preuve 
admis  par  le  droit  civil,  les  engagements  commerciaux 
pourront  être  constatés  par  la  preuve  testimoniale,  dans 
tous  les  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l'admettre,  sauf 
les  exceptions  établies  pour  des  cas  particuliers  (C.  civ., 
art.  1341  et  suiv.;  1349  et  suiv.,  2044,  1923,  1924, 
1950,  1445;  code  de  proc.  civ.,  872). 

«  Les  achats  et  les  ventes  pourront  se  prouver  au 
moyen  d'une  facture  acceptée,  sans  préjudice  des  autres 
modes  de  preuve  admis  par  la  loi  commerciale  (C.  civ. , 
art.  1317  et  suiv.,  1322  et  suiv.).  j» 

970.  Notre  article  5  ne  reproduit  pas  cette  énuméra- 
tion  ;  nous  n'y  voyons  figurer  que  les  livres,  la  correspon- 
dance et  la  preuve  testimoniale.  Les  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  (C.  civ.,  art.  1353),  les  factures 
acceptées  sont  omises;  tandis  que  l'article  25,  que  je  viens 
de  reproduire,  rappelle  tous  les  moyens  de  preuve  admis 
par  le  droit  civil,  celui-ci  ne  s'en  réfère  pas,  explicitement 
du  moins,  aux  principes  généraux. 

D'un  autre  côté,  la  loi,  art.  16,  17,  18  et  19  (liv.  P', 
tit.  111)  du  code  de  commerce,  exige  que  les  livres  des 
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commerçants  soient  tenus  d'après  des  r^les  indiquées  ; 
l'article  20  admet  les  livres  régulièrement  tenus  comme 
preuve,  entre  commerçants,  pour  faits  de  commerce. 

Voilà  certes  des  principes  dont  Fapplication  n'est  pas 
sans  difficulté  dans  la  matière  des  sociétés  en  partici- 
pation. 

Pour  les  résoudre,  il  est  nécessaire  de  revenir  sur  le 
caractère  propre  de  cette  association. 

Il  résulte  des  discussions  au  conseil  d'Etat,  commen- 
taire nécessaire  de  l'article  49  du  code  commerce  repro- 
duit par  notre  article  5,  que  Ton  a  considéré  la  participa- 
tion (nous  y  ajoutons  les  associations  momentanées)  comme 
des  associations  formées,  la  plupart  du  temps,  par  des 
conventions  verbales  et  à  l'improviste.  La  participation 
écrite  forme  l'exception. 

880.  Treilhard  avait  proposé  d'exiger  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Cette  opinion  devait  succomber, 
comme  on  va  le  voir  par  le  texte  mêmejde  la  discussion, 
que  j'emprunte  à  Locré  (i).  L'article  49  portait,  dans  le 
projet,  le  n""  44.  Il  était  du  reste  conforme  à  l'article  défi- 
nitivement adopté.  On  verra  que  la  citation  touche  au 
cœur  même  de  la  question  : 

tf  Treilhard  dit  que,  pour  constater  les  associations  en 
participation,  il  est  juste  de  recourir  au  livre  de  la  corres- 
pondance, mais  qu'il  faut  exiger  aussi  la  représentation 
des  lettres  reçues;  autrement  il  suffirait  à  un  négociant, 
pour  se  soustraire  à  la  preuve,  de  ne  pas  inscrire  sur  son 
livre  les  lettres  d'où  elle  résulterait...  >» 

^  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angélj)  dit  que  les  sociétés 
en  participation  ne  se  forment  pas  toujours  entre  des  né- 
gociants qui  aient  des  livres,  ni  par  correspondance. 


(1)  LooBÉ,  LégisL,  t.  XI,  p.  100  (II,  VIII,  12). 
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«  Dans  les  foires^  par  exemple,  dans  les  marchés  de 
ville,  la  convention  est  verbale.  Des  marchands  de  che- 
vaux, de  bestiaux,  de  comestibles,  etc.,  conviennent 
d'acheter  en  commun,  et  rien  n  est  écrit.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  permettre  aux  contractants  de  prouver  le 
marché  par  témoins.  Au  surplus,  les  tribunaux  seront 
sans  doute  très  réservés  à  admettre  ce  genre  de  preuve, 
quand  il  ne  sera  pas  appuyé  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit...  » 

<«  L'archichancelier  est  d*avis  que,  dans  un  code  de 
commerce,  il  convient  d'éviter  les  règles  trop  précises. 
Sans  cette  précaution,  la  loi  manquera  souvent  son  effet. 
On  abusera,  dans  l'usage,  de  la  doctrine  que  le  code  aura 
établie.  Les  véritables  règles  du  commerce  sont  celles  de 
la  bonne  foi  et  de  l'équité  ;  il  faut  bien  se  garder  de  les 
affaiblir  par  des  règles  trop  positives  qui,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  en  gênent  l'application.  L'art,  dans  les 
lois  de  cette  espèce,  est  de  poser  des  principes  féconds 
en  conséquences,  et  qui,  dans  l'exécution,  ne  résistent 
jamais  à  l'équité. 

«  L'article  44  parait  donc  bien  rédigé.  Il  ne  borne  pas 
l'effet  de  la  disposition  aux  associés  ;  il  ne  l'étend  pas  aux 
tiers;  mais  il  laisse  aux  juges  ^  relativement  aux  preuves^ 
une  latitude  qui  leur  permet  de  se  déterminer  d'après  les 
circonstances.  » 

«  Crétet  dit  que,  quand  on  exclut,  pour  la  preuve  par 
témoins,  la  nécessité  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  il  faut  bien  établir,  par  une  disposition  formelle, 
cette  exception  aux  principes  généraux.  L'article  n'a  pas 
d'autre  but.  Il  laisse  dans  le  droit  commun  ce  qui  concerne 
les  tiers  et  toutes  les  autres  questions  étrangères  à  son 
objet. 

^  Quant  à  la  règle  que  présente  l'article,  elle  est  indis- 
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pensable.  On  a  vu  des  marchés  du  plus  grand  intérêt  entre 
des  personnes  dont  aucune  ne  savait  écrire;  comment 
alors  décider,  si  ce  n'est  ex  œquo  et  bono?  A  moins  qu'on 
ne  pt'enne  le  parti  de  sacrifier  tun  des  contractants^  ce 
qui  serait  une  injustice  révoltante.  » 

L'amendement  de  Treilhard,  proposant  d'exiger  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ayant  été  mis  en  dis- 
cussion, Crétet  fit  observer  que  tout  le  mobilier  qui  se  vend 
à  Paris  est  acheté  par  des  fripiers  associés  en  participa- 
tion d'après  une  simple  convention  verbale. 

Regnaud  avait  rappelé,  de  son  côté,  que,  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris,  on  achète  des  bœufs  en  commun, 
sans  qu'on  trouve  dans  aucun  écrit  la  plus  légère  trace  de 
cette  convention. 

St8l.  L'amendement  fut  rejeté. 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  dire  que  l'on  peut  reven- 
diquer, pour  établir  la  participation,  tous  les  moyens  de 
preuve  admis  par  la  loi  civile  et  par  la  loi  commerciale  (i). 
On  ne  peut  môme  pas  admettre  la  restriction  de  Regnaud 
qui  recommande  au  juge  d'être  très  réservé  à  admettre  la 
preuve  testimoniale  quand  il  n'y  a  pas  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Il  s'agit  d'opérations  exclusives,  la 
plupart  du  temps,  de  la  rédaction  d'un  acte.  C'est  une 
sorte  d'impossibilité  pratique  non  admise  par  l'article  1348 
du  code  civil,  mais  dont  la  loi  commerciale  devait  recon- 
naître l'autorité.  Le  véritable  mot  a  été  dit  par  Camba- 
cérès  :  l'article  laisse  aux  juges,  relativement  aux  preuves, 
une  latitude  qui  leur  permet  de  se  déterminer  d'après  les 
circonstances.  Nous  verrons  la  même  idée  se  reproduire 
à  la  chambre  des  représentants  en  1867  (2). 

(1)  Namur,  t.  II,  n«  821  ;  trib.  de  commerce  de  Bruxelles,  5  juin  1879 
(PflfJM;.,  1879,  3,869). 

(2)  C.  L.,  II,  n"  73.  Voy.  le  numéro  suivant. 
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S8S.  Toutefois,  le  conseil  d*État  ne  s  est  occupé  que 
de  la  preuve  testimoniale,  que  Ton  a  jugé  à  propos  d  ajou- 
ter aux  moyens  de  preuve  résultant  des  livres  et  de  la 
correspondance.  Mais  les  autres  moyens  ? 

D'après  Delamarre  et  Lepoitvin,  ils  sont  au  nombre 
de  dix  (i)  : 

P  Par  actes  publics  ; 

2^  Par  actes  sous  signature  privée  ; 

3**  Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou 
courtier  dûment  signé  par  les  parties  ; 

4®  Par  une  facture  acceptée  ; 

5^  Par  la  correspondance  ; 

6^  Par  les  livres  des  parties  ; 

7*^  Par  la  preuve  testimoniale,  dans  les  cas  où  le  tribu- 
nal croira  devoir  l'admettre  (Code  de  comm.,  art.  109). 

La  convention  peut  encore  être  constatée  : 

8®  Par  les  présomptions  dont  parle  l'article  1353  du 
code  civil  ; 

9**  Par  l'aveu  ou  la  confession  des  parties  (Code  civ., 
art.  1354); 

lO""  Par  le  serment  (C.  civ.,  art.  1357). 

La  loi  du  15  décembre  1872,  dans  l'article  25,  n'a  pas 
procédé  par  énumération,  comme  l'avait  fait  l'article  109 
du  code  de  commerce.  Le  législateur  a  préféré  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  du  juge  consulaire  (2). 

1S83.  Nous  devons  d'abord  écarter  comme  moyen  de 
preuve  les  factures  acceptées,  moyen  spécial  aux  ventes 
commerciales.  Le  texte  du  §  2  de  l'article  25  prouve  assez 
que  l'article  109  du  code  de  commerce,  dont  le  gouverne- 
ment avait  proposé  le  maintien  pur  et  simple,  a  été  divisé. 


(1)  DsiiAMABBB  et  LxporrviK,  t.  V^,  p.  235,  n<>  181. 

(2)  Rapport  de  M.  Van  Hambeeck,  it{frà,  n^  284,  in  fine. 

18 
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La  partie  générale  a  été  modifiée  et  appliquée  aux  enga- 
gements commerciaux  en  général,  tandis  que  la  disposi- 
tion relative  aux  factures  acceptées  a  été  limitée  aux 
ventes  mobilières.  Cette  matière  étant  étrangère  à  notre 
sujet,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  davantage. 
Cest  bien  ainsi  d'ailleurs  qu'il  fallait  interpréter  l'arti- 
cle 109  (i)  ;  mais  on  comprend  aisément  que  la  rédaction 
vicieuse  de  cet  article  devait  être  modifiée. 

28-1.  M.  Van  Humbeeck,  parlant  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  chambre  des  représentants,  le  prouve  dans 
un  rapport  qui  constitue  le  meilleur  traité  pratique  sur 
la  preuve  des  engagements  commerciaux.  Je  le  repro- 
duis d'autant  plus  volontiers  que,  malgré  l'étendue  des 
développements  qu'il  contient,  on  n'y  trouve  pas  un  mot 
de  trop,  et  qu'il  est  assez  diflîcile  de  se  procurer  les  docu- 
ments de  ce  genre  ou  de  les  retrouver  dans  le  dédale  des 
collections  parlementaires. 

D'après  le  projet,  le  titre  IV,  qui  contient  l'article  25, 
était  le  titre  VII,  article  92,  et  reproduisait  l'article  109 
du  code  de  commerce.  Après  l'avoir  rappelé,  l'honorable 
rapporteur  fait  remarquer  que  la  rédaction  de  l'article  est 
vicieuse  non  moins  que  celle  de  la  rubrique.  Il  continue  : 

«  Il  est  vrai  que  la  portée  réelle  de  la  loi  est  univer- 
Bellement  constatée  et  que,  par  conséquent,  l'incorrection 
reconnue  de  tous  ne  peut  plus  égarer  personne.  Faudrait-il 
en  conclure  qu'une  rédaction  déclarée  mauvaise  par  tout 
le  monde  aurait  acquis  un  droit  à  l'immutabilité? 

«  Nous  ne  l'avons  pas  cru.  En  voyant  la  jurisprudence 
retrouver  sous  des  expressions  impropres  la  pensée  du 
législateur,  on  a  bien  pu  dire  qu  une  re vision  isolée  de 


(1)  Delamabrb  etLBPoiTviN,  t.  l^y  p.  206,  n»  161.  Voy.  Annales  parle- 
mentaires, 1871-1872,  p.  766. 
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Tarticle  n'était  pas  nécessaire  ;  mais  ce  n  est  pas  une  rai- 
son de  le  respecter  dans  un  travail  de  revision  portant 
sur  le  code  entier. 

«  Le  système  de  preuve  admis  dans  les  conventions 
commerciales  ne  doit  plus  rester  entouré  d'aucun  doute. 
C*est  trop  que  deux  fois  déjà,  dans  notre  matière,  la  loi 
ait  abdiqué,  laissant  l'action  de  la  jurisprudence  se  substi- 
tuer à  la  sienne.  En  effet,  lorsque,  il  y  a  trois  siècles 
environnes  pratiques  commerciales  dérivant  de  nécessités 
impérieuses  ont  fait  introduire  la  preuve  testimoniale 
d'une  façon  générale,  c'était  au  mépris  d'une  disposition 
formelle,  dont  il  a  fallu  ensuite  modifier  la  teneur;  de  nos 
jours,  la  môme  preuve  se  maintient  avec  la  même  étendue, 
en  dépit  d'un  texte  conçu  en  termes  restrictifs. 

«  Cette  histoire  du  principe  en  discussion  mérite  d'être 
brièvement  rappelée. 

«  La  maxime  Témoins  passent  lettres^  reçue  dans  l'an- 
cien droit  français,  fut  abandonnée  au  commencement  du 
seizième  siècle.  L'ordonnance  de  Moulins  de  1566  con- 
sacra la  maxime  complètement  opposée  :  Lettres  passent 
témoins  ;  elle  défendit  la  preuve  testimoniale  dans  toute 
cause  dont  l'intérêt  excédait  cent  livres,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  qu'il  n'eût  été 
impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite  (i). 

«  Cependant  les  juges  consuls,  se  considérant  comme 
des  amiables  compositeurs,  suivaient  les  coutumes  com- 
merciales plus  soigneusement  que  les  lois  et  se  croyaient 
dispensés  d'appliquer  ces  dernières  dans  les  prescriptions 
qui  leur  paraissaient  contraires  aux  exigences  de  l'équité. 
Ce  sentiment  fit  conserver  la  preuve  par  témoins  dans  les 


(1)  TouLLiBR,  t.  IV,  p.  249,  et  t.  V,  p.  7  (édit.  Meline,  Bruxelles,  1848). 
—  Voir,  pour  la  Belgique,  Particle  19  de  Pédit  perpétuel  de  1611. 
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juridictions  consulaires,  où  l'ordonnance  de  Moulins  cessa 
bientôt  d'être  appliquée.  L'usage]  reçut  !plus  tard  la  con- 
firmation d'un  arrêt  du  parlement.  L'ordonnance  de  1667 
conserva  cet  état  de  choses  et  vint  le  régulariser  ;  le  §  2 
de  l'article  2  du  titre  XV  porte  que  l'on  n  entendait  rien 
innover  en  ce  qui  s'observait  en  la  justice  des  juges  et  con- 
suls des  marchands  (i). 

«  L'article  1341  du  code  civil  s'est  référé  à  cette  légis- 
lation. Après  avoir  posé  en  principe,  pour  les  matières 
civiles,  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  il  se  ter- 
mine par  la  disposition  suivante  :  ^  Le  tout  sans  préjudice 
«<  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  com- 
«  merce,  »  c'est-à-dire  dans  les  lois  de  commerce  exis- 
tantes. On  ne  pouvait  se  référer  au  code  de  commerce, 
qui  n  existait  pas  encore  à  l'époque  ou  le  code  civil  fut 
décrété. 

«<  Déjà  cependant  se  préparait  une  revision  des  an- 
ciennes lois  sur  le  commerce.  Un  projet  de  code  spécial, 
élaboré  par  une  commission,  avait  été  envoyé  aux  tribu- 
naux pour  y  faire  leurs  observations.  Les  rédacteurs  de 
ce  projet  voulaient  ramener  la  juridiction  consulaire  au 
droit  commun  ;  l'article  69  portait  :  «<  Les  achats  et  ventes 
«<  s'opèrent  verbalement  et  par  écrit  ;  ils  se  constatent  par 
«<  des  actes  publics,  etc.,  par  la  preuve  testimoniale, 
«  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  y»  De  nom- 
breuses réclamations  surgirent  contre  cette  innovation; 
les  tribunaux  de  commerce  s'en  firent  les  interprètes  (2)  ; 
ils  se  fondaient  sur  l'usage  consacré  par  plusieurs  siècles, 
et  remontaient  aux  raisons  de  cette  coutume,  qu'un  com- 


(1)  NouGUiEB,  des  TribunaïKC  de  commerce^  III«  partie,  ohap.  II,  n""  45 
à  61. 

(2)  TOULLIBE,  t.  V,  p.  107. 


'     ARTICLE  5,  N»  284.  277 

mentateur  a  exposées  avec  beaucoup  de  clarté  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Il  ne  s'agit  que  de  réfléchir  à  l'exercice  du  commerce, 
tf  aux  conventions  subites  qui  s'y  font  et  à  la  simplicité 
«  des  engagements  que  l'on  prend,  pour  se  convaincre  de 
«  la  nécessité  de  cette  exception  :  La  parole  sert  de  notaire 
«  atix  marchands  y  elle  est  contrôlée  par  les  arrhes  et  en- 
«  tretenue  par  la  bonne  foi, 

«  Il  y  a  une  partie  considérable  de  commerce  qui  se 
•^  fait  dans  les  lieux  publics,  les  marchés,  les  foires  et 
u  beaucoup  dans  les  cabarets.  Un  grand  nombre  de  per- 
^  sonnes  qui  traitent  d'affaires  dans  ces  endroits  ne  savent 
«  souvent  ni  lire  ni  écrire,  et  seraient  par  conséquent  fort 
«  embarrassées  si  elles  ne  pouvaient  faire  que  des  conven- 
«<  tions  par  écrit.  Il  faut  donc  que,  dans  le  cas  d'une  dé- 
^  négation,  la  preuve  testimoniale  leur  soit  permise  (i).  » 

«  Les  rédacteurs  du  code  de  1807,  se  rendant  aux  ob- 
servations des  tribunaux,  crurent  devoir  revenir  à  l'ancien 
usage  et  maintenir  l'ordonnance  de  1667.  Mais,  si  tel  a 
été  leur  but,  ils  se  sont  cependant  laissé  entraîner  à  une 
inexactitude  de  rédaction,  résultant  de  ce  qu'ils  ont  con- 
sidéré les  achats  et  les  ventes  comme  le  type  des  transac- 
tions commerciales,  et  se  sont  crus  dispensés  ainsi  de 
mentionner  les  autres  engagements.  La  disposition  adop- 
tée pouvait  donc  laisser  subsister  du  doute  sur  la  possi- 
bilité indéfinie  de  recoudra  la  preuve  testimoniale.  Mais 
une  jurisprudence  unanime  décida  bientôt,  en  thèse  géné- 
rale, que  l'article  1341  du  code  civil  ne  s'applique  pas 
aux  matières  de  commerce,  et  qu'en  celles-ci  la  preuve 


(1)  NicopÂMB,  Exercice  des  commerçants^  I**  partie,  p.  61  ;  Denizast, 
Répertoire  y  v«  Consuls,  1. 1»,  p.  675,  confirme  ces  paroles.  —  Voy.  Nououier, 
loc,  cit. 
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testimoniale  était  toujours  admissible,  quel  que  fût  Tinté- 
rôt  du  litige,  excepté  à  l'égard  de  certains  contrats  dont 
la  loi  exige  expressément  la  preuve  écrite  :  tels  sont  les 
contrats  de  prêt  à  la  grosse  aventure,  d'assurance  et  de 
société  autre  que  la  société  en  participation  (i).  (Code  de 
1808,  art.  311,  332  et  4L) 

«  Toutes  ces  considérations  prouvent  la  nécessité  d'in- 
diquer clairement,  aujourd'hui,  qu'en  matière  commer- 
ciale le  juge  a  la  faculté  illimitée  de  recourir  à  la  preuve 
testimoniale. 

«  Ajoutons  ici,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire  dans  le 
texte  môme  de  la  loi,  que  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible en  matière  de  commerce  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes.  Le  bon  sens  dit  qu'il  ne  peut  en  être  autrement; 
si  la  marche  rapide  des  transactions  commerciales  ne 
laisse  pas  toujours  le  temps  de  rédiger  un  écrit,  la  même 
raison  obligera  souvent  les  parties  à  se  contenter  d'actes 
faits  à  la  hâte,  et  nécessairement  incomplets,  comme  à  se 
dispenser  de  constater  dans  un  document  nouveau  les  sti- 
pulations modificatives  d'une  convention  antérieure,  éta- 
blie par  la  preuve  littérale.  La  même  conséquence  se 
déduit  d'ailleurs  aujourd'hui  en  droit  de  la  combinaison 
des  articles  1341  du  code  civil,  109  et  41  du  code  de  com- 
merce. Le  paragraphe  final  de  l'article  1341  est  conçu  en 
termes  qui  démontrent  l'intention  évidente  de  ne  rendre 
applicable  devant  la  juridiction  consulaire  aucune  des 
précédentes  dispositions  du  môme  article.  L'article  41 
n'aurait  pas  de  raison  d'être  si  en  matière  de  commerce 
la  prohibition  de  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  était  une  règle  générale.  L'article  109 
enfin  consacre  pour  les  tribunaux  de  commerce  une  faculté 

(1)  TOULLIEB,  t.  V,  p.  108. 
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d'appréciation  illimitée.  Le  code  s'en  repose  entièrement 
sur  la  prudence  des  juges  pour  recevoir  ou  rejeter  les 
témoignages  ;  les  tribunaux  resteront  fidèles  au  vœu  de  la 
loi  en  se  montrant  très  réservés  dans  Tadmission  de  cette 
preuve  ;  lorsque  celle-ci  tendra  à  dénaturer  la  teneur  d'un 
acte  écrit,  ils  devront  l'autoriser  avec  plus  de  précautions 
encore  que  dans  les  cas  ordinaires  ;  mais  en  principe^  elle 
est  admissible  toujours  (i). 

^  Nous  tenons  à  bien  indiquer  cette  étendue  de  la 
faculté  laissée  au  juge  consulaire.  Lorsqu'on  l'interprète 
dans  ce  sens  large,  c'est  dans  ses  conséquences  que  se 
résument  toutes  les  modifications  imposées  par  le  droit 
commercial  aux  règles  civiles  sur  la  preuve,  qu'il  n'exclut 
point,  mais  qu'il  affranchit,  au  besoin,  de  certaines  exi- 
gences trop  rigoureuses.  Souvenons-nous  aussi  que  les 
présomptions  étant  recevables  toutes  les  fois  que  l'est  la 
preuve  testimoniale  elle-même,  elles  sont  également  ad- 
mises, en  matière  commerciale,  de  la  manière  la  plus 
large  (2). 

««  Après  avoir  énoncé  la  règle  générale,  nous  ne  ferons 
pas,  comme  le  code  de  1808,  une  mention  spéciale  des 
divers  moyens  de  preuve  du  droit  civil.  C'est  bien  certai- 
nement inutile;  peut-être  serait-ce  dangereux.  En  effet,  si 
rénumération  est  pure  et  simple,  elle  prêtera  à  la  confu- 
sion :  on  ne  saura  si  les  moyens  civils  restent  ou  non  sou- 
mis à  toutes  les  sévérités  du  droit,  dans  lequel  ils  pren- 
nent leur  source  ;  si  au  contraire,  l'indication  de  chaque 
moyen  doit  être  accompagnée  d'un  commentaire  explicatif, 
nous  nous  engageons  dans  une  voie  sans  issue  :  on  ne 


(1)  BRAVARD-YBTBiiBBS,  Manuel  du  droit  commercial^  p.  84  (édition  de 
Bruxelles,  1841). 

(2)   BBAVABD-VETBliBES,  ibid. 
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peut  résoudre  dans  la  loi  toutes  les  questions  à  naître  de 
la  combinaison  du  droit  commun  avec  les  dispositions 
spéciales  au  commerce.  Ne  cherchons  pas  à  agrandir 
notre  domaine  au  détriment  de  celui  de  la  doctrine  ;  aban- 
donnons les  détails  d'application  et  les  cas  particuliers 
aux  investigations  du  commentaire,  aux  recherches  de 
l'enseignement,  à  l'appréciation  de  la  jurisprudence;  bor- 
nons-nous à  formuler  nettement  des  préceptes  généraux  à 
la  lumière  desquels  les  représentants  de  la  science  et  les 
membres  de  la  magistrature  puissent  poursuivre  leur  mis- 
sion sans  craindre  de  s'égarer. 

«  Nous  soumettons  la  proposition  suivante  à  vos  déli- 
bérations : 

«  De  la  preuve  des  engagements  commerciaux. 

M  Indépendamment  des  moyens  de  preuve  consacrés 
par  le  droit  civil,  les  engagements  commerciaux  pourront 
toujours  se  constater  par  la  preuve  testimoniale,  dans  le 
cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l'admettre,  excepté  quand 
le  présent  code  prescrit  un  mode  spécial  de  preuve  à 
l'exclusion  de  tout  autre  (i).  » 

S  85.  Tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière 
commerciale  sont  donc  recevables  lorsqu'il  s'agit  de  prou- 
ver l'existence  d'une  participation  ou  d'une  association 


(1)  L'article  1**  da  code  de  commerce  hoUandais  (  Wetboeh  van  Koojh 
handel),  placé  seul  sous  la  rubrique:  Algemeene  bepaling^  est  conçu  comme 
suit  : 

«  Het  Burgerlijk  Wetboek  is,  voor  zoo  verre  daarvan  bQ  dit  V^Tetboek 
niet  afzonderlijk  is  afgeweken,  ook  op  zaken  yau  koophandel  toepas- 
sel^k. 

«  Befaalve  de  bewijsmiddelen,  bij  dit  en  bij  het  Burgerlgk  W^etboek 
aangewezen,  zal  in  zaken  yan  koophandel,  het  bewijs  door  getuigen,  in 
aile  gevallen,  en  zonder  aanzien  van  den  aard  of  het  bedrag  des  onder- 
^erps,  worden  toegelaten,  ten  ware,  b^  het  Wetboek,  een  bepaald  middel 
yan  bewijs  bij  uitsluiting  is  yoorgeschreven  n. 
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commerciale  momentanée.  Si  la  rédaction  de  notre  article 
est  incomplète,  c'est  qu'on  n  a  pas  pensé  à  d'autres  moyens 
de  preuve  et  qu'en  citant  ceux-ci,  on  les  a  considérés 
comme  comprenant  à  fortiori  tous  les  autres.  Du  moment 
où  l'on  admet  que  l'association  peut  résulter  d'un  contrat 
verbal,  il  est  évident  que  tous  les  moyens  de  preuve 
nécessairement  admis,  comme  en  toute  autre  matière 
commerciale  (i). 

S80.  Non  seulement  la  preuve  est  reçue  en  l'absence 
d'actes,  mais  on  peut,  comme  le  constate  M.  Van  Hum- 
beeck  (2),  prouver  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes. 
L'article  1341  n'est,  dans  aucune  de  ses  parties,  appli- 
cable en  matière  commerciale. 

S89.  Je  n'ai  que  peu  à  dire  de  la  preuve  écrite,  qui 
est  plutôt  du  ressort  du  droit  civil  que  du  ressort  du  droit 
commercial  proprement  dit.  Observons  toutefois  qu'elle 
est  bien  différente,  quand  il  s'agit  des  associations  men- 
tionnées dans  l'article  5,  et  pour  les  sociétés  commer- 
ciales dont  l'existence  est  nécessairement  constatée  par 
écrit.  Pour  celles-ci,  la  preuve  d'une  convention  non  écrite 
serait  inutile,  parce  que  l'écriture  constitue  une  formalité 
essentielle.  Mais,  pour  la  participation  et  pour  les  asso- 
ciations commerciales  momentanées,  qui  peuvent  résulter 
d'un  contrat  verbal,  l'écriture  n'est  plus  qu'un  moyen  de 
preuve,  et  l'on  rentre  dans  la  règle  générale  qui  distingue 
entre  le  contrat  valable  et  le  contrat  prouvé. 

Ainsi,  nous  avons  vu  (3)  que  l'article  1325  étant  appli- 
cable aux  contrats  de  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 


(1)  NAxnB,  t.  II,  n*  821  ;  Alauzxt,  n«  254;  BiDABBiDB,  n«464;  Dalloc, 
Répertoire^  ▼•  Société,  n««  1640, 1641. 

(2)  Suprà,  n*  284. 

(3)  Suprà,  n»  247. 
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mandite  simple,  il  faut  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  intéressées,  et  cela  à  peine  de  nullité.  Pour  ces 
sociétés,  la  nullité  de  l'écrit  entraîne  celle  du  contrat. 
Mais  il  en  serait  autrement  pour  la  participation  ;  ici  le 
contrat  restant  valable,  l'acte,  Tinstrument,  sera  nul 
comme  preuve  littérale,  mais  il  ne  pourra  entraîner  avec 
lui  le  contrat  lui-môme.  Celui-ci  restera  susceptible  d'être 
établi  par  tous  moyens  de  droit  autres  que  l'écriture. 

Je  ne  puis  donc  partager  l'opinion  d'Alauzet  (i),  qui 
regarde  comme  nulle  la  participation  constatée  par  un 
seul  original.  L'arrêt  de  Colmar,  qui  l'a  jugé  ainsi,  sup- 
pose que,  quand  un  contrat  a  été  rédigé  par  écrit,  il  ne 
peut  plus  être  considéré  comme  contrat  verbal  existant 
indépendamment  de  l'écrit.  C'est  confondre  la  validité 
d'une  convention  avec  celle  de  l'instrument  ou  de  l'un  des 
moyens  de  preuve  destinés  à  en  constater  l'existence  (2). 

Pour  soutenir  une  semblable  théorie,  il  faut  perdre 
complètement  de  vue  ce  que  Merlin  répète, après  Toullier, 
qui  a  mis  les  véritables  principes  en  lumière  (3),  et  rayer 
du  code  les  articles  1108,  1583  et  1714. 

L'acte  nul  à  défaut  d'être  fait  en  double  n'est  nul  que 
comme  preuve  complète,  comme  preuve  écrite  dans  la 
rigueur  du  mot.  Mais  le  défaut  de  mention  du  nombre  des 
originaux  ou  le  défaut  d'en  faire  autant  qu'il  y  a  de  par- 
ties ayant  un  intérêt  distinct  n'empêche  pas  que  l'écrit 
existe  et  puisse  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Comme  le  fait  remarquer  si  justement  Troplong, 


(1)  Alauzet,  n«  264  ;  Dalloz,  loc.  cit.,  n»  1640. 

(2)  Larombière,  art.  1325,  n^  36. 

(3)  Mbblin,  Répertoire^  v»  Double  écrit ^  n»  VIII;  Toullier,  t.  IV.  p.  348, 
n»  318.  Zachari^,  §  756,  note  32,  dit  que  la  non-validité  lîe  l'acte  s'at- 
tache au  contenant  et  non  au  contenu,  et  que  tous  les  commentateurs  du 
code  sont  d'accord.  Laurent,  t.  XV,  n«446,  t.  IX,  n"  98  et  suiv. 
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l'article  1347,  en  définissant  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  (i)  «  un  écrit  qui  rend  le  fait  vraisembla- 
ble »,  suppose  nécessairement  un  acte  imparfait;  ajoutons 
que  la  formalité  du  double  écrit,  admise  sans  réflexion 
dans  le  code  civil,  est  généralement  considérée  comme 
exorbitante  (2).  Cependant  Zachariae  et  ses  annotateurs 
émettent  une  opinion  contraire  (3)  sur  le  commencement 
de  preuve. 

Sans  doute,  la  question  a  peu  d'importance  en  matière 
commerciale,  où  la  preuve  testimoniale  peut  toujours  être 
admise;  mais  j ai  voulu  démontrer  que,  non  seulement  il 
n'y  a  que  l'instrument  qui  serait  annulé,  mais  que  cet 
instrument  lui-même  a  encore  une  certaine  valeur.  A  cet 
égard,  même  en  matière  commerciale,  il  est  intéressant 
de  savoir  si  Ion  a  déjà  un  commencement  de  preuve. 

*88.  Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  je  me 
sépare  de  l'arrêt  que  je  viens  de  citer,  c'est  que,  d'après 
le  texte  de  cet  arrêt,  il  faudrait  autant  d'originaux  qu'il  y 
a  de  participants. 

*<  Considérant  que,  même  en  matière  commerciale  ou 
dans  toute  autre  où  les  parties  auraient  pu  contracter  ver- 
balement, dès  qu'elles  ont  adopté  une  autre  forme  d'obli- 
gation, elles  ^e  sont  soumises  à  toutes  les  conditions  re- 
quises par  la  loi  pour  la  validité  de  la  sorte  d'acte  qu'elles 
choisissaient  pour  constater  leurs  obligations;  que,  dans 
l'espèce, les  actes  sous  seing  privé  des  13  et  15  mars  1815 
présentent  une  association  entre  six  individus  qui  ont 
chacun  un  intérêt  distinct  et  séparé  dans  l'association,  et 


(1)  Bruxelles,  2  août  1837  (Pasic., 1837,2, 199);  Toullier,  p.  350, n» 322; 
Labombièrb,  art.  1325,  n»  38  ;  Cass.  Fr.,  28  novembre  1864  (D.  P.,  1865,  1, 
105)  ;  Dalloz,  Répertoire,  v*  Obligations,  n?  4056. 

(2)  Teoplong,  de  la  Vente,  n»  33. 

(3)  Zachablœ,  §  756,  note  31. 
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se  soumettent  chacun  à  des  obligations  respectives  les  uns 
envers  les  autres;  que,  d'après  la  disposition  expresse  de 
l'article  1325  du  code  Napoléon,  de  tels  actes  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  que 
ces  actes  mêmes  constatent  qu'au  lieu  d'être  faits  sextu- 
ples, ils  ont  seulement  été  faits  en  double.  y> 

J'ai  déjà  examiné  cette  question  au  sujet  de  la  com- 
mandite simple  (i).  Il  me  semble  que  Zachariae  formule 
nettement  les  principes  de  la  matière  (2)  : 

«<  Lorsque  dans  une  convention  synallagmatique  il 
figure  plus  de  deux  personnes,  on  ne  doit  considérer 
comme  parties  ayant  un  intérêt  distinct  que  celles  aux- 
quelles la  convention  impose,  par  elle-même  et  dès  l'ori- 
gine, des  obligations  réciproques  les  unes  à  l'égard  des 
autres.  Quant  à  ceux  des  contractants  que  la  convention 
ne  soumet  pas,  dès  le  principe,  à  des  obligations  réci- 
proques, ils  sont  à  considérer  comme  ayant  un  intérêt 
commun  et,  par  suite,  comme  ne  formant  ensemble  qu'une 
seule  et  même  partie,  encore  que  l'exécution  de  la  con- 
vention puisse  faire  surgir  entre  eux  des  intérêts  opposés 
et  donner  lieu  à  des  actions  en  recours  ou  à  des  opérations 
de  partage,  de  liquidation  ou  de  règlement  de  compte. 
Ainsi,  lorsque  plusieurs  associés  traitent  avec  un  tiers 
pour  des  affaires  de  la  société,  ils  doivent  être  envisagés 
comme  une  seule  partie,  de  telle  sorte  qu'il  suffit  que  l'acte 
sous  seing  privé  qui  constate  la  convention  soit  rédigé  en 
deux  originaux...  7» 

Évidemment  les  participants  n'ont  aucune  obligation 


(1)  Suprà,  n«  248. 

(2)  Zacha&lb,  t.  III,  p.  303,  §  766,  texte  et  note  28  ;  Dalloz,  Répertoire, 
v«  Obligations,  n»  4056. 
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réciproque.  Il  y  a,  d*un  côté,  comme  dans  la  commandite 
et  avec  plus  d'accentuation  encore,  un  gérant  omnipotent, 
seul  connu  des  tiers,  n'ayant  à  rendre  qu'un  compte  à  la 
fin  de  ses  opérations.  D'un  autre  côté,  il  y  a  des  bailleurs 
de  fonds  qui  n'auront  à  débattre  que  ce  compte  final. 

Il  faut  donc  admettre  qu'en  règle  générale  et  sauf  les 
exceptions  de  fait,  il  suffira  de  deux  doubles  pour  avoir 
une  preuve  complète. 

%80.  La  correspondance  est  un  des  moyens  spéciale- 
ment désignés  par  la  loi  (i). 

Mais  ce  moyen  de  preuve  donne  lieu  à  beaucoup  de 
difficultés,  tant  à  raison  du  caractère  des  lettres  elles- 
mêmes  et  du  droit  d'en  faire  usage,  qu'à  raison  du  moment 
où  le  contrat  se  forme  par  correspondance. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  traiter  ces  questions  d'une 
manière  approfondie  à  propos  de  la  preuve  de  la  partici- 
pation, mais  il  est  nécessaire  cependant  de  rappeler  les 
principes  fondamentaux  de  la  matière. 

990.  Le  premier  principe  à  respecter  en  général,  c'est 
que  les  lettres  sont  la  propriété  de  celui  qui  les  reçoit  (2). 
C'est  donc  à  lui  qu'il  appartient  de  décider  s'il  compte  en 
faire  usage  ou  les  conserver  secrètes.  En  conséquence,  le 
possesseur  de  la  lettre  peut  la  produire  en  justice  lorsqu'il 
y  trouve  la  preuve  d'un  engagement  ou  d'un  dommage 
causé  (3). 

A  moins  pourtant  qu'elle  ne  soit  encore  cachetée  et 
qu'elle  n'ait  pas  été  envoyée  à  son  adresse.  Dans  ce  cas, 
le  destinataire  n'a  acquis  aucun  droit  et  il  ne  peut,  ni  la 

(1)  BÂDABBiDB,  n«  459. 

(2)  LAROMBiàBB,  sur  Particle  1831,  n«  14;  Dalloz,  Répertoire ,  v«  Lettre 
mù9ive,  n»  7  ;  Tboplobo,  de  la  Vente,  n»  24. 

(3)  Gaen,  8  juin  1862  (D.  P.,  1862, 2,129);  Cass.  Fr.,  18  mars  (D. P.,  1861,  | 
1,  432). 
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revendiquer,  ni  la  conserver,  si  elle  est  venue  en  sa  pos- 
session après  la  mort  de  celui  qui  Ta  écrite  (i). 

291.  Mais  on  ne  peut  faire  usage  de  lettres  confiden- 
tielles. Celles-ci  restent  la  propriété  de  leur  auteur.  On 
comprend,  en  effet,  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  déloyal  à 
tromper  la  confiance  d'un  ami  qui  a  cru  pouvoir,  dans  le 
secret  de  Tintimité,  s'épancher  sans  calculer  la  portée 
d'expressions  souvent  inexactes  ou  exagérées  (2).  Elles 
sont  tout  au  moins  la  propriété  commune  des  deux  cor- 
respondants liés  par  un  même  intérêt  et  une  même  inti- 
mité (3). 

On  doit,  en  général,  réputer  confidentielles  les  lettres 
remises  à  un  tiers  (4). 

392.  Mais  tous  ces  principes  souffrent  beaucoup 
d'exceptions.  Il  faut  voir  les  circonstances  de  la  cause, 
dans  quelles  conditions  les  lettres  ont  été  écrites,  quelle 
était  la  position  respective  des  parties;  s'il  y  avait,  par 
exemple,  des  rapports  de  commettant  à  commis,  d'ami 
intime  à  ami  intime;  si  celui  qui  a  écrit  la  lettre  a  dû 
croire  qu'elle  resterait  secrète  (5).  C'est  certainement  la 
mission  la  plus  délicate  qu'un  juge  puisse  avoir  à  remplir. 
11  a  à  statuer  sur  de  graves  intérêts,  il  doit  veiller  à  ce 
que  la  fraude  soit  déjouée,  à  ce  qu'on  ne  nie  pas  auda- 


(1)  Tribunal  civil  de  Liège,  3  juin  1874  (Jurùpr.  des  Tribunauœ^  1874, 
t.  XXII,  p.  1230). 

(2)  Delamarrb  et  Lepoittin,  1. 1",  n«  168  ;  Merlin,  Répertoire,  ^Lettre, 
n»  6.  Lavbekt,  t.  III,  n"  201  et  suiv.;  Arntz,  t.  1«',  n»  419  ;  Cass.  Fr.,8  mai 
1875  (D.  P.,  1876, 1, 83).  —  Contra  :  Demolombb,  t.  II,  n»  394;  Cass.  Fr., 
14  novembre  1876  (D.  P.,  1878, 1,  6). 

(3)  Besançon,  30  décembre  1862 (D.  P.,  1863,  2,  63). 

(4)  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  16  novembre  1863  {Belg,jud,, 
1864,  p.  719);  Cass.  Fr.,  18  mars  1861  (D.  P.,  1861,  1,  432);  ZACHABLa, 
§  754,  note  4. 

(5)  Bruxelles,  28  avril  1875  (Beîg.jud,,  1875, 644). 


ARTICLE  5,  N»*  293  ET  29^.  287 

cieusement  des  engagements  dont  il  serait  facile  d'établir 
la  réalité.  Mais  il  a  aussi  à  protéger  des  principes  de 
morale  qu'on  ne  peut  méconnaître  sans  compromettre  la 
justice  elle-même.  C'est  en  s'inspirant  de  ces  principes  que 
le  cour  de  cassation  de  France  a  élevé  l'exception  tirée 
de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  à  la  hauteur,  sinon 
d'un  principe  d'ordre  public,  du  moins  d'un  moyen  pé- 
remptoire  opposable  en  tout  état  de  cause  et  même  en 
appel  (i). 

On  ne  peut  toutefois  invoquer  ces  principes,  si  respec- 
tables en  eux-mêmes,  quand  les  lettres  sont  produites  pour 
prouver  le  dol  et  la  fraude  (2). 

993.  Il  est  incontestable  et  sans  aucune  difficulté  que 
les  lettres  ne  peuvent  être  invoquées  au  profit  de  ceux  qui 
les  ont  obtenues  par  des  moyens  illicites  (3). 

On  ne  saurait,  dans  des  cas  semblables,  hésiter  un  seul 
instant.  Le  dol  ne  peut  jamais  fonder  aucun  droit,  ni  légi- 
timer aucun  moyen  de  preuve.  Mais  aussi  le  dol  ne  se 
présume  pas,  et  c'est  à  celui  qui  l'impute  à  son  adversaire 
à  en  donner  la  preuve.  La  présomption  est  toujours  favo- 
rable au  possesseur,  qu'on  doit  supposer  légitime  proprié- 
taire jusqu'à  preuve  du  contraire. 

S94I.  Les  lettres  missives  étant  régulièrement  pro- 
duites, quand  feront-elles  preuve  en  justice,  quand  pour- 
ront-elles établir  l'existence  d'une  participation?  Tout 
écrit,  dit  Toullier,  qui  contient  l'aveu  d'un  fait  ou  d'une 
dette  fait  foi  contre  celui  qui  l'a  souscrit.  Le  savant  juris- 
consulte en  conclut  que  la  lettre  missive  adressée  à  un 
créancier  pour  lui  demander  un  délai  fait  preuve  complète 


(1)  Cass.  Fr.,  5  mai  1858  (D.  P.,  1868, 1, 209). 

(2)  Gand,  8  février  1850 (Pasic,  1850,  2, 113). 

(3)  Cass.  Fr.,  21  juillet  1862  (D.  P.,  1862, 1,  521)  ;  Riom,  8  janvier  1849 
(D.  P.,  1849, 2,  143). 


288  DES  SOCIÉTÉS.  —  ARTICLE  5,  N«  295. 

contre  celui  qui  l'a  écrite,  parce  qu  elle  contient  l'aveu  de 
la  dette  «  Il  en  serait  de  même  si  la  lettre  était  écrite  à  un 
tiers  avec  charge  ou  permission  de  la  communiquer  au 
créancier  (i),  soit  dans  Tintérêt  de  celui  qui  Tinvoque,  soit 
dans  un  intérêt  commun. 

995.  A  quel  moment  le  contrat  est-il  formé?  Touiller 
se  borne  à  dire  que,  lorsque  à  une  proposition  faite  par 
lettre  missive,  celui  à  qui  elle  est  adressée  a  répondu  par 
une  autre  lettre  missive,  de  manière  à  ne  pas  laisser  de 
doute  sur  son  acceptation,  le  contrat  est  formé  ;  il  est  par- 
fait, il  oblige  les  deux  parties  (2).  Mais  Taxiome  de  Toui- 
ller est  une  pure  abstraction.  On  peut  se  demander  à  quel 
moment  le  concours  de  volontés  est  constaté  de  manière  à 
devenir  irrévocable.  Quand  peut-on  dire  qu'il  n'y  a  plus 
de  doute  sur  l'acceptation  et  qu'il  n'est  plus  permis  à 
aucune  des  parties  de  retirer  son  offre  ou  son  consente- 
ment? 

Merlin  examine  cette  question  et  la  traite  avec  les 
développements  qu'elle  mérite.  On  ne  peut,  en  effet,  exa- 
miner un  sujet  plus  important  et  qui  touche  de  plus  près 
à  la  pratique  des  affaires,  surtout  en  matière  commer- 
ciale (3). 

La  doctrine  du  savant  procureur  général  peut  se  résu- 
mer en  ceci,  c'est  que,  pour  l'offre  comme  pour  l'accepta- 
tion, je  ne  suis  pas  lié  tant  que  ma  volonté  n'est  pas  con- 
nue de  celui  avec  qui  je  veux  contracter  (4).  En  effet ,  tant 
que  celui-ci  n'a  aucune  connaissance  de  ma  volonté,  il  ne 


(1)  TouLLiER,  t.  V,  n»307;  Laubbnt,  t.  XXXII,  n»  128;  Zachabub, 
§  754  ;  Casa.  Fr.,  3  juillet  1850 ;  Lyon,  16  février  1864  (D.  P.,  1860,  1,  210  ; 
1865,  2,  31  ;  S.-V.,  1850, 1,  705;  1854,  2, 420.) 

(2)  TouLLiKR,  t.  IV,  n»  425. 

(3)  Merlin,  Répertoire,  v«  Vente^  n»  XI. 

(4)  Gand,  9  avril  1874  (Belg.  jud.y  1874,  p.  860). 
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peut  en  prendre  acte,  il  ne  peut  même  en  subir  aucune 
espèce  d'influence.  Si  donc,  ayant  envoyé  une  lettre  par 
un  commissionnaire,  soit  pour  accepter,  soit  pour  offrir, 
je  cours  le  rejoindre  et  si  je  lui  reprends  la  lettre  que  je 
lui  avais  confiée,  je  ne  suis  pas  obligé.  Le  destinataire 
ne  serait  pas  recevable  à  prouver  que  j'ai  écrit  la  lettre. 
De  même  si  ma  lettre  mise  à  la  poste  est  perdue  en  route 
et  ne  peut  parvenir  à  destination, je  reste  libre  de  révoquer 
la  manifestation  de  volonté  qu* elle  devait  transmettre  et 
de  profiter  de  ce  que  le  destinataire  n  a  pas  connu  ma 
volonté.  Tant  que  celle-ci  n'est  pas  connue,  c'est  comme 
si  je  n'avais  pas  parlé. 

S06.  Je  crois  devoir  citer  en  entier  le  passage  auquel 
je  fais  allusion,  parce  qu'il  contient  l'exposé  fait  par  deux 
éminents  jurisconsultes  d'une  question  bien  importante  et 
qui  se  présente  fréquemment  lorsqu'il  s'agit  d'établir  une 
convention  au  moyen  de  la  correspondance  : 

«  Le  consentement  du  vendeur  et  de  Tacheteur,  qui  est 
de  l'essence  du  contrat  de  vente,  peut,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  se  donner  non  seulement  de  vive  voix  et  par  un 
acte  synallagmatique,  mais  encore  par  lettres  missives  ; 
et  telle  est  la  disposition  expresse  de  l'article  109  du  code 
de  commerce  rapporté  ci-après,  n®  13, 

tf  Pour  que  le  Consentement  intervienne  en  ce  cas,  dit 
Pothier  (Traité  du  contrat  de  vente,  n**  32),  il  faut  que  la 
volonté  de  la  partie  qui  a  écrit  à  l'autre,  pour  lui  proposer 
le  marché,  ait  persévéré  jusqu'au  temps  auquel  sa  lettre 
sera  parvenue  à  l'autre  partie,  et  auquel  l'autre  partie 
aura  déclaré  qu'elle  acceptait  le  marché. 

««  Cette  volonté  est  présumée  avoir  persévéré  tant  qu'il 
ne  parait  rien  de  contraire;  mais  si  j'ai  écrit  à  un  mar- 
chand de  Livourne  une  lettre  par  laquelle  je  lui  proposais 
de  me  vendre  une  certaine  partie  de  marchandises  pour 

10 
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un  certain  prix,  et  qu  avant  que  ma  lettre  ait  pu  lui  par- 
venir, je  lui  en  aie  écrit  une  seconde  par  laquelle  je  lui 
marquais  que  je  ne  voulais  plus  cette  emplette,  ou  qu'avant 
ce  temps  je  sois  mort,  ou  que  j'aie  perdu  l'usage  de  la 
raison  ;  quoique  ce  marchand  de  Livourne,  au  reçu  de  ma 
lettre,  ignorant  ou  mon  changement  de  volonté,  ou  ma 
mort,  ou  ma  démence,  ait  fait  réponse  qu'il  acceptait  le 
marché  proposé,  néanmoins  il  ne  sera  intervenu  entre 
nous  aucun  contrat  de  vente  ;  car  ma  volonté  n'ayant  pas 
persévéré  jusqu'au  temps  auquel  ce  marchand  a  reçu  ma 
lettre  et  accepté  la  proposition  qu'elle  contenait,  il  ne  s'est 
pas  rencontré  un  consentement  ou  concours  de  nos  volon- 
tés nécessaire  pour  le  contrat  de  vente.  C'est  l'avis  de 
Bartole  et  des  autres  docteurs  cités  par  Brunemann,  sur 
la  loi  I,  D.,  De  contrahendâ  emptione,  qui  ont  rejeté  avec 
raison  l'avis  contraire  de  la  glose  sur  la  même  loi. 

«  Observez  néanmoins  que,  si  ma  lettre  a  causé  quelque 
dépense  à  ce  marchand  pour  l'exécution  du  marché  que  je 
lui  proposais  par  cette  lettre,  ou  si  elle  lui  a  occasionné 
quelque  perte;  puta^  si,  dans  le  temps  intermédiaire  entre 
la  réception  de  la  première  et  celle  de  la  seconde,  le  prix 
des  marchandises  a  baissé,  et  que  ma  première  lettre  lui 
ait  fait  manquer  l'occasion  de  les  vendre  avant  la  diminu- 
tion; dans  tous  lesdits  cas,  je  suis  tenu  de  l'indemniser, 
si  mieux  je  n'aime  consentir  au  marché  proposé  par  ma 
première.  Cette  obligation  naît  de  cette  règle  d'équité,  que 
personne  ne  doit  souffrir  du  fait  d'un  autre  :  Nemo  ex 
alterius  facto  prœgravari  débet.  Je  dois  donc  l'indemniser 
de  la  dépense  et  de  la  perte  que  je  lui  ai  causées  par  la 
proposition  que  je  lui  ai  faite,  et  que  je  ne  veux  plus  au- 
jourd'hui exécuter. 

«  Par  la  même  raison,  si  ce  marchand  de  Livourne,  au 
reçu  de  ma  première  lettre,  avait  fait  charger  pour  mon 
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compte,  et  avait  fait  partir  les  marchandises  que  je  lui 
demandais,  avant  que  d'avoir  reçu  ma  seconde  lettre,  qui 
contenait  la  révocation  de  ce  que  je  lui  avais  mandé  par 
ma  première,  ou  dans  l'ignorance  où  il  était  de  ma  dé- 
mence ou  de  ma  mort,  qui  avait  empêché  la  conclusion 
du  marché;  quoique,  en  ce  cas,  il  ne  soit  proprement  in- 
tervenu aucun  contrat  de  vente  entre  nous,  néanmoins  il 
sera  en  droit  de  m'obliger,  moi  ou  mes  héritiers,  à  exé- 
cuter le  marché  proposé  par  ma  lettre,  non  en  vertu  d'au- 
cun contrat  de  vente,  mais  en  vertu  de  l'obligation  que 
j'ai  contractée  par  ma  lettre  de  l'indemniser  ;  obligation 
qui  résulte  de  cette  règle  d'équité  :  Nemo  ex  allerius 
facto  prœgravari  débet.  » 

Balde  dit  la  même  chose,  sur  la  loi  I,  D.,  Mandaii; 
et  il  modifie  également  sa  doctrine  par  cette  observation 
pleine  d'équité  :  Puto  tamen  quod  recipiens  nuncium  vel 
epistolam^  si  alignas  impensas  fecisset  vel  damna  habuis- 
set  propter  nuncium,  vel  epistolam^  antè  certiorationem 
vel  scientiam  de  pœnitentiâ  mittentiSy  ad  eœpensas  et 
damna  posset  agere  (i).  j» 

S9V.  Parmi  les  trois  moyens  signalés  par  notre  article 
figure  la  représentation  des  livres. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  cette  simple  mention 
avec  le  principe  contenu  dans  l'article  20  (au  titre  III) 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  20.  Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus 
peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre 
commerçants,  pour  faits  de  commerce.  f> 

D'un  autre  côté,  l'article  16  du  même  titre  porte  : 

«  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal 
qui  présente,  jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives, 

(1)  Pabdbssub,  no  250. 
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les  Opérations  de  son  commerce,  ses  négociations,  accep- 
tations ou  endossements  d'effets  et  généralement  tout  ce 
qu'il  reçoit  et  paye,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  qui 
énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  employées  à  la  dé- 
pense de  sa  maison  ;  le  tout  indépendamment  des  autres 
livres  usités  dans  le  commerce,  mais  qui  ne  sont  pas  indis- 
pensables. 

«  Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  et 
les  télégrammes  qu'il  reçoit  et  de  copier  dans  un  registre 
les  lettres  et  les  télégrammes  qu'il  envoie.  » 

2Ô8.  On  s'est  demandé  si  c'est  à  ces  livres  que  notre 
article  5  fait  appel,  et  s'il  faut,  par  conséquent,  que  les 
livres  soient  tenus  conformément  à  la  loi. 

Zachariœ  n'accorde  de  créance  comme  moyen  de  preuve 
qu'aux  livres  régulièrement  tenus.  Et,  de  fait,  l'article  13 
du  code  de  1807  prêtait  à  cette  interprétation  en  excluant 
ceux  qui  ne  l'étaient  pas  : 

«<  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont 
obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé 
les  formalités  ci-dessus  prescrites,  ne  pourront  être  repré- 
sentés, ni  faire  foi  en  justice,  au  profit  de  ceux  qui  les  au- 
ront tenus;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre 
des  Faillites  et  banqueroutes. 

Cet  article  a  été  supprimé,  par  un  vote  émis  sans  débat, 
dans  la  séance  du  15  décembre  1869  (i). 

Néanmoins,  môme  sous  lempire  du  code  de  1807,  il 
était  généralement  admis  que  la  loi  n'exigeait  pas  que  les 
livres  fussent  régulièrement  tenus  pour  pouvoir  faire 
preuve  ou  du  moins  pour  pouvoir  être  admis  comme  élé- 
ments de  preuve.  N'est-il  pas  évident  que  la  loi  qui  admet 
toutes  les  présomptions,  tous  les  indices,  tous  les  papiers 

(1)  Annales  parlementaires  y  1869-1870,  p.  234. 
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domestiques  (i),  admettra  certainement  des  livres?  Seule- 
ment le  juge  aura  tel  égard  que  de  droit  à  la  manière  dont 
ils  sont  tenus  et  aux  diverses  circonstances  qui  les  rendent 
dignes  de  foi  (2). 

S99.  D  un  autre  côté,  quelque  bien  tenus  que  soient 
des  livres,  ils  peuvent  ne  pas  inspirer  confiance  au  tribu- 
nal. Le  magistrat  statue  d'après  les  inspirations  de  sa 
conscience,  et  il  n'ignore  pas  que  la  fraude  emprunte 
quelquefois  les  formes  les  plus  habiles.  Il  devra  donc  ad- 
mettre la  preuve  contraire  lorsque  la  sincérité  lui  paraîtra 
faire  défaut  (3).  Ce  principe  résulte  d'ailleurs  de  ce  que 
l'article  20  porte  que  les  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus  peuvent  être  admis... 

900.  Le  rapport  de  la  commission,  reproduit  sous  le 
n^  284,  me  dispense  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails  au 
sujet  de  la  preuve  testimoniale.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire 
à  ce  sujet  se  résume  en  un  mot,  c'est  qu'elle  est  faculta- 
tive, à  moins  que  la  loi  ne  l'interdise.  Le  juge,  en  matière 
commerciale,  apprécie  d'abord  s'il  y  a  lieu  de  l'ordonner  et 
apprécie  ensuite  la  valeur  des  témoignages  (4). 

Mais  il  faut  toujours  en  pareille  matière  une  grande 
prudence.  La  preuve  testimoniale  est  admise  par  le  code 
de  commerce  parce  qu'elle  est  nécessaire.  Nous  avons  vu, 
sous  le  n^  280,  que  les  auteurs  du  code  de  commerce 
l'ont  regardée  comme  applicable  aux  conventions  par  les- 
quelles se  forme  d'ordinaire  la  participation. 

(1)  Bruxelles.  14  juillet  1868  (Poste,,  1869,2,  377). 

(2)  Dalloz,  Répertoire,  v*  Société,  n»  1631  ;  Cass.  Fr.,  6  juin  1859  (D.  P., 
1859,  1, 455)  ;  Bsdabbidb,  n«  459. 

(3)  Zaohabijb,  §  757,  texte  et  note  8  ;  Pabdbssus,  n*  260  ;  Bruxelles, 
4  octobre  1823  {Poste.,  à  sa  date). 

(4)  PsADiBB-FoDÂBé,  Précis  du  droit  commerciol,  p.  172;  Cass.,  26  avril 
1849;  13  janvier  1848;  23  janvier  1836  (Poste.,  l,  1849,  389;  1848,  243; 
1837,  175). 
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SOI.  C*est  donc  avec  infiniment  de  raison  que  la  cour 
de  Bruxelles  dit  que  les  tribunaux,  devant  lesquels  on  de* 
mande  à  établir  l'existence  d'une  participation,  ne  doivent 
admettre  la  preuve  testimoniale  qu'avec  une  grande  ré- 
serve. Ainsi  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
l'existence  d'une  participation  est  peu  vraisemblable,  mais 
que  les  parties  ont  probablement  contracté  une  société  en 
nom  collectif,  l'offre  de  preuve  doit  être  rejetée  (i). 

Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  était  facile  aux  parties  de 
rédiger  leur  contrat  et  que  d'ailleurs  il  semble  par  plu- 
sieurs motifs  qu'il  s'agit  d'une  véritable  société  commer- 
ciale (2). 

Mais,  à  part  ces  exceptions,  il  faut  dire,  d'une  manière 
générale,  que  la  preuve  est  recevable.  Ainsi,  la  conven- 
tion par  laquelle  deux  individus  s'unissent,  sans  adopter 
de  raison  sociale,  pour  faire  ensemble  le  commerce  de 
charbons,  ne  constitue  qu'une  simple  association  en  par- 
ticipation dont  Texistence  peut,  par  suite,  être  prouvée 
par  témoins  (3). 

De  même,  on  peut  établir  par  témoins  l'existence  d'une 
société  ayant  pour  objet  le  transport  ou  le  voiturage  de 
marchandises,  sans  terme  limité.  Semblable  société,  qui 
n'est  relative  qu'à  des  opérations  spéciales  et  déterminées, 
et  qui  n'est  point  gérée  sous  une  firme  sociale,  présente 
les  caractères  d'une  simple  société  en  participation  (4). 

Il  est  inutile  de  faire  observer  qu'il  en  est,  à  plus  forte 
raison,  de  même  des  tiers.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  Liège 
a  jugé  que  les  associations  en  participation  étant  affran- 


(1)  Bruxelles,  26  octobre  1858  (Pasic,,  1858,  2,  429);  Pàbdb98U8,  n«*  262 
et  1375  ;  Delangle,  n"  628  et  630. 

(2)  Bruxelles,  29  mars  1862  (Pàsic,  1862,  2, 160). 

(3)  Bruxelles,  30  novembre  1881  (Patic,^  1831,  p.  320). 

(4)  Bruxelles,  11  décembre  1841  (Pasic.,  1843,  2, 366). 


ARTICLE  5,  N»  302.  295 

chies  des  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés,  et 
pouvant  être  constatées  par  la  preuve  testimoniale,  même 
à  l'égard  des  associés  participants,  il  doit  en  être  de  même 
à  bien  plus  forte  raison,  en  ce  qui  concerne  les  tiers  (i). 

302.  Il  est  un  moyen  de  preuve  dont  notre  article  ne 
parle  pas  et  qui  est  cependant  le  plus  important  de  tous, 
c*est  celui  qui  résulte  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  (Cod.  civ,,  art.  1353). 

Le  juge  se  guide,  en  cette  circonstance,  comme  le  juré, 
d'après  les  impressions  que  lui  laissent  les  pièces  et  les 
dépositions,  sans  avoir  plus  d'égard  à  la  nature  des  pièces 
qu'au  nombre  des  témoins.  Il  pourra  même  puiser  ses 
renseignements  dans  des  enquêtes  étrangères  au  procès. 
Les  présomptions,  dit  le  code,  sont  abandonnées  aux 
lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat.  Zachariae,  au 
§  766,  définit  la  preuve  indirecte  : 

«  La  preuve  indirecte  est  celle  qui  se  fait  à  l'aide  de 
présomptions  de  fait  ou  de  l'homme,  etc. 

«...  Le  nombre  des  présomptions  nécessaires  pour  con- 
stituer une  preuve  indirecte  est  également  abandonné  à 
l'appréciation  du  juge  qui  peut,  par  conséquent,  fonder  sa 
décision  sur  une  seule  présomption,  lorsqu'elle  lui  paraît 
suflSsante  pour  déterminer  sa  conviction.  » 

C'est  exactement  le  principe  consacré  par  la  cour  de 
cassation  dans  son  arrêt  du  29  décembre  1870  (2)  : 

«  Attendu  que  les  présomptions  simples  ayant  été 
abandonnées  par  le  législateur  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence des  magistrats,  ils  sont  les  appréciateurs  souverains 
des  circonstances  dont  ils  font  dériver  leur  conviction.  y> 

Il  est  donc  incontestable  aujourd'hui,  comme  sous  l'em- 


(1)  Liège,  13  juin  1868  {Pasic,,  1869,  2,  9). 

(2)  Belgique  judiciaire,  1870,  p.  113;  Pasie.,  1871,  1,66. 
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pire  du  code  de  1807,  que  :  «  une  société  en  participa- 
tion peut  être  établie  par  des  présomptions,  lorsque  ces 
présomptions  présentent  des  caractères  de  gravité,  de 
précision  et  de  concordance  tels,  qu  ils  entrsdnent  la  con- 
viction (i).  » 

:I03.  Je  viens  de  dire  que  le  juge  peut  emprunter  les 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  à  d'autres 
procédures  que  celle  dont  l'examen  lui  est  soumis.  Ce  n'est 
cependant  pas  l'avis  de  TouUier  ni  celui  de  Carré  (2). 
Mais  ces  auteurs  s'appuient  sur  deux  arguments  qui  ne 
peuvent  résister  à  la  discussion  :  c'est  d'abord  que  l'arti- 
cle 401  du  code  de  procédure  civile  annule  la  procédure 
périmée  et  décide  qu'on  ne  peut  s'en  prévaloir;  le  second 
argument,  c'est  que  les  parties  ont  le  droit  d'assister  aux 
enquêtes. 

Une  seule  considération  suffit  pour  renverser  cette  argu- 
mentation :  il  n'est  pas  question  ici  de  procédures  régu- 
lières et  valant  comme  telles,  mais  il  s'agit  de  présomp- 
tions qui,  par  leur  réunion,  donnent  la  conviction  au  juge, 
sans  qu'il  soit  tenu  d'analyser  la  puissance  de  chacun  des 
éléments  qui  l'ont  formée. 

Dans  les  cas  où  la  loi  fixe  les  règles  de  la  preuve,  de 
la  preuve  écrite,  par  exemple,  elle  limite  les  moyens,  les 
éléments  de  conviction.  Il  y  a  des  présomptions  légales 
que  rien  ne  peut  détruire  et,  d'un  autre  côté,  le  juge  ne 
peut  sortir  du  cercle  tracé  par  la  loi.  Mais  ici,  au  con- 
traire, la  liberté  est  complète  pour  le  juge  civil  comme 
pour  le  juré  qui  statue  en  matière  criminelle.  Encore, 
pour  ce  dernier,  la  loi  interdit-elle  certains  moyens  déter- 
minés. 

(1)  Bruxelles,  1«  avril  1835  {Pasic.,  1836,  2, 128). 

(2)  TouLLiKE,  t.  IV,  p.  224,  n«29;  Cabbé,  quest.  976,  4«;  DALLOZ,i2<per- 
toirey  v«  Obligations,  n»  4623;  Zacharia,  §  749. 
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Du  reste,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  avec  tant 
d'unanimité  sur  ce  point  que  le  doute  n'est  plus  possible. 

Chauveau,  de  son  côté,  a  réfuté  Carré  de  manière  à  me 
dispenser  d'insister  (i). 

La  cour  de  cassation  de  France  a  eu  à  se  prononcer 
dans  une  espèce  qui  semblait  mettre  à  une  dangereuse 
épreuve  le  principe  que  nous  défendons.  Dans  une  action 
en  dommages-intérêts,  la  cour  d'appel  avait  tiré  les  élé- 
ments de  sa  conviction  d'une  procédure  criminelle  termi- 
née par  une  ordonnance  de  non-lieu.  Plusieurs  questions 
se  pressaient  à  l'appui  du  pourvoi  en  cassation  ;  ce  pour- 
voi ne  paraît  cependant  pas  avoir  arrêté  longtemps  la 
cour,  si  nous  en  jugeons  par  le  rapport  qui  lui  fut  pré- 
senté (2)  par  M.  le  conseiller  Ubexi.  L'honorable  magis- 
trat insiste  sur  cet  axiome  que  de  «  simples  renseigne- 
ments »  peuvent  légalement  fournir  des  présomptions  (3). 

Le  principe  ne  peut  donc  plus  faire  question  aujour- 
d'hui dans  la  pratique.  Cet  arrêt  montre,  mieux  que  ne 
pourrait  le  faire  un  long  exposé,  ce  que  la  loi  entend  par 
présomption  dans  l'article  1353  du  code  civil. 

304.  Je  n'ai  pas  à  parler  ici  des  présomptions  établies 
par  la  loi.  Elles  sont,  à  proprement  parler,  du  ressort  du 
droit  civil,  bien  qu'on  ait  à  s'en  occuper  aussi  en  droit 
commercial,  du  moins  dans  la  pratique. 

305.  Tous  les  auteurs  constatent  que  les  moyens  admis 
pour  prouver  la  constitution  d'une  société  et  par  consé- 
quent d'une  association  en  participation  ou  d'une  associa- 
tion commerciale  momentanée  sont  également  admis  pour 


(1)  Chàtjveau  sur  Cabré,  quest.  975,  4«,  et  supplément,  ibid. 

(2)  Cass.  Fr.,  2  mai  1864  (D.  P.,  1864, 1,  266). 

(3)  Voy.,  dans  le  même  sens,  arrêt  de  la  même  cour,  du  SI  janvier  1859  ; 
Agen,  20  janvier  1851  (D.  P.,  1869, 1, 439 ;  1851,2,49)  ;  Bruxelles, 22  février 
1872  (Belg.jud,,  1872,  p.  838). 
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établir  qu'il  y  a  eu  dissolution.  Du  moment  où  Tarticle  5, 
que  nous  commentons  en  ce  moment,  admet  que  la  parti- 
cipation échappe  au  joug  de  l'écriture,  tout  rentre  dans 
le  droit  spécial  de  la  preuve  en  matière  de  commerce. 
Peu  importe,  du  reste,  que  Ton  ait  rédigé  un  écrit  ou 
même  un  acte  authentique  pour  former  Tassociation  :  le 
pouvoir  du  juge  reste  entier  (i).  Tout  ce  qui  touche  à  la 
participation  est  du  domaine  de  la  procédure  commerciale, 
qu'il  s'agisse  de  formation  de  société,  de  modifications, 
d'opérations  commerciales  ou  de  dissolution  (2). 

Art.  6. 

Les  actes  de  société  en  nom  coUeclif  et  de 
société  en  commandite  simple  sont  publiés,  par 
extrait,  aux  frais  des  intéressés  (3\ 

Code  de  commerce  de  1807. 

Art.  4â.  L'evtrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  doit  être 
remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondis» 
sèment  dans  lequel  est  éUiblic  la  maison  du  commerce  social,  pour  être  transcrit  sur  le 
registre  et  affiché  pend.mt  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arrondissements,  la 
remise,  la  transcription  ol  Taffiche  de  cet  extrait  seront  faites  au  tribunal  de  commerce 
de  chaque  arrondissement. 

Ces  formalités  seront  observées  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés ,  mais  le 
défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  por  les  associés. 

Projet  du  gouvernement. 

«  Art.  8.  Les  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  doivent,  dans  la 
c  quinzaine  de  leur  date,  être  publiés  par  extrait,  aux  frais  des  intéressés,  a 


(1)  Alauzet,  n«  255. 

(2)  Delangle,  n°  629  ;  Namur,  t.  II,  n»  822. 

(3)  Ç.  L.,  I,  no  2;  n*  12,  projet  do  loi,  art.  8;  n»  13,  texte  proposé  par 
M.  le  ministre  de  la  justice,  art.  7;  b9  16,  art.  150;  n»  17,  art.  150  ;  n»  18, 
art.  6  ;  n«>  20,  art.  6  ;  n*  21,  art.  6  ; 

II,  no«  20,  21, 83,  99,  108,153. 
m,  no»  61,  423,  500  (art.  150). 
V,  no  15  (art.  6). 


ARTICLE  6,  N**  306  ET  507.  599 

Projet  de  la  commii$ion. 
•  Alt.  7.  (Comme  ci-dessus.)  » 

Amendement  proposé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  en  1868. 

«  Art.  7.  Les  actes  de  société  en  nom  collectif  et  de  société  en  commandite  doivent  être 
«  publiés,  par  extrait,  aux  frais  des  intéressés.  » 

Sommaire. 

306.  La  publicité  est  de  l'essence  des  sociétés  commerciales. 

307.  La  publication  n'est  pas  sanctionnée  par  une  nullité  absolue.  Renvoi 

à  l'article  IL 

308.  Amendement  substituant  les  mots  :  sont  publiés,  à  ceux-ci  :  doivent 

être  publiés.  , 

309.  Modification  limitant  l'article  6  à  la  commandite  simple. 

COMMENTAIRB. 

~  306.  Après  avoir  imposé  aux  sociétés  commerciales  la 
formalité  de  récriture,  le  législateur  a  voulu  garantir  les 
droits  des  tiers  par  la  publicité.  Si  la  participation  peut 
rester  secrète,  c'est  quelle  ne  concerne  pas,  en  général, 
d'autres  intérêts  que  ceux  des  participants.  Mais  lorsque 
la  loi  assure  à  la  société  une  individualité  propre,  lors- 
qu'elle ajoute  à  ce  premier  privilège  celui  de  la  limitation, 
dans  certains  cas,  de  la  responsabilité,  elle  doit  aussi  exi- 
ger, en  retour,  que  les  tiers  connaissent  les  conditions 
fondamentales  d'un  contrat  auquel  on  accorde  une  aussi 
grande  portée.  Seulement,  pour  la  société  en  nom  collectif 
et  pour  la  commandite  simple,  la  publication  n'est  que 
partielle  ;  elle  est  intégrale  pour  les  trois  autres  espèces 
de  sociétés. 

307.  A  la  différence  du  code  de  commerce  (art.  42), 
notre  article  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  défaut  de 
publication.  L'article  10  conserve  le  délai  de  quinzaine, 
et  l'article  11  commine  à  la  fois  une  amende  et  une  nullité 
relative  (i);  il  prive  la  société  de  toute  action  en  justice  et 

(1)  Voy.  supra,  n»  267. 
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il  prive  les  associés  du  droit  de  se  prévaloir  d'une  société 
dont  l'acte  constitutif  n  a  pas  été  régulièrement  publié. 
C'est  à  eux  de  supporter  les  conséquences  de  leur  négli- 
gence. Mais  les  tiers  ne  sont  pas  recevables  à  exiger  que 
les  associés  aillent  au  delà.  La  publication  au  Moniteur 
suffit  pour  donner  toute  la  publicité  nécessaire  (i).  Je  re- 
viendrai sur  ce  point  dans  l'examen  de  l'article  1 1 . 

308.  Les  mots  :  «  sont  publiés  »  ont  été  substitués  à 
ceux-ci  :  «  doivent  être  publiés  »,  dans  la  séance  de  la 
chambre  des  représentants  du  6  avril  1870  (2).  L'expres- 
sion est,  en  effet,  plus  correcte  et  plus  conforme  au  lan- 
gage législatif. 

309.  L'adjectif  «  simple  »  a  été  ajouté  au  mot  «  com- 
mandite 9>  dans  la  séance  du  19  novembre  1872,  sur  la 
proposition  du  gouvernement  (3).  C'est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  division  de  la  commandite  en  deux  espèces 
de  sociétés. 

Art.  7. 

L'extrait  contient: 

La  désignation  précise  des  associés  solidaires; 

La  raison  de  commerce  de  la  société; 

La  désignation  des  associés  ayant  la  gestion  et 
la  signature  sociale; 

L'indication  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir 
en  commandite; 

La  désignation  précise  des  commanditaires  qui 


(1)  Trib.  de  commerce  de  Gand,  7  juillet  1877  (Basic,  1878,  3, 96). 

(2)  CL., III, no 423. 

(3)  CL.,  III,  n« 600. 
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doivent  fournir  des  valeurs,  avec  l'indication  des 
obligations  de  chacun  ; 

L*époque  où  la  société  doit  commencer  et  celle 
où  elle  doit  finir  (i). 

Code  de  commerce  de  1807. 

Art.  43.  L'extrait  doit  contenir  : 

Los  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  les  actionnaires  ou 
commanditaires; 

La  raison  de  commerce  de  la  société  ; 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la 
société  ; 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en  commandite. 

L'époque  oii  la  société  doit  commencer  et  celle  oti  elle  doit  finir. 

Prcfjet  du  gouvernement. 
«  Art.  9.  ((Jomme  ci-dessus.)  » 

Projet  de  la  commUtion. 

«  Art.  8.  L'extrait  doit  contenir  : 

«  La  désignation  précise  des  associés  solidaires  ou  gérants; 

«  La  r«iison  de  commerce  de  la  société  ; 

•  La  désignation  des  associés  ayant  la  gestion  et  la  signature  sociale  ; 

<  L'indication  des  apports  faits  et  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  en 
«  commandite; 

t  La  désignation  précise  des  commanditaires  qui  doivent  fournir  des  valeurs,  avec 
«  1  indication  des  obligations  de  chacun; 
«  L'époque  oti  la  société  doit  commencer  et  celle  ota  elle  doit  finir.  » 

Amendement  gropoêé  par  M,  le  ministre  de  la  justice  en  1868. 

*  Art.  8.  L'extrait  doit  contenir  : 

<  La  désignation  précise  des  associés  solidaires  ; 
«  (Le  reste  comme  ci-dessus.)  » 

Sommaire. 

310.  Transition. 

311.  La  loi  l'ait  disparaître  l'obligation  stricte  d'indiquer  les  noms,  pré- 

noms, qualités  et  demeures. 

(1)  C.  L.,  I,  n«  2;  n»  12,  projet  de  loi,  art.  9  ;  n«  13,  texte  proposé  par 
M.  le  ministre  de  la  justice,  art.  8;  n»  16,  art.  151  ;  n*  18,  art.  7;  n<»  20, 
art.  7  ;  n»  21,  art.  7; 

II,  n«*  20, 21,  83,  99, 108; 

III,  n««  62,  64, 67,  68, 69,  93, 94,  107, 109,  112,  601,  620  ; 
V,  n»  16  (art.  7). 
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312.  Les  désignations  doivent  nécessairement  comprendre  les  noms  des 
associés  responsables. 

813.  Elles  doivent  comprendre  aussi  les  valeurs  sur  lesqu^les  les  tiers 

peuvent  compter. 

814.  Les  commanditaires  ne  peuvent  conserver  l'anonyme  qu'en  substi- 

tuant une  garantie  réelle  à  leur  garantie  personnelle. 

GOMtMENTAIRB. 

310.  Après  avoir  posé  le  principe  de  la  publicité, 
le  législateur  en  détermine  les  limites.  L'article  précé- 
dent a  déjà  déclaré  que  Tacte  ne  doit  pas  être  publié  en 
entier  pour  les  deux  premières  espèces  de  sociétés  com- 
merciales. 

311.  Si,  d'un  côté,  la  loi  nouvelle  était  appelée  à 
assurer  une  large  publicité  afin  de  déjouer  la  dissimula- 
tion et  la  fraude,  il  ne  fallait  pas,  d'un  autre  côté,  aller 
au  delà  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire,  Le  premier 
projet  du  gouvernement  reproduisait  l'article  43  du  code 
de  1807.  C'est  avec  raison  que  la  commission  de  la  cham- 
bre des  représentants  a  proposé  de  supprimer  Tobligation 
d'insérer,  dans  l'extrait  déposé  et  publié,  «  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures.  "  La  loi  nouvelle  se  contente 
d'une  désignation  précise,  c'est-à-dire  ne  laissant  aucun 
doute  sur  l'identité  de  la  personne.  Ainsi,  dans  certains 
cas,  il  suflSra  d'une  simple  désignation  pour  ne  laisser 
aucun  doute.  Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  on  pourrait 
laisser  place  à  l'équivoque  tout  en  reprenant  toutes  les 
énonciations  de  l'article  43  du  code  de  commerce  de  1807. 
Le  tribunal  appréciera.  Il  verra  si  le  public  a  été  sincère- 
ment mis  à  même  de  voir  à  qui  il  a  affaire;  c'est  une 
question  de  fait  et  une  question  de  bonne  foi. 

Il  y  avait  d'autant  plus  de  motifs  pour  adopter  ce  sys- 
tème que  la  rigueur  de  l'ancien  avait  amené  l'annulation 
de  sociétés  ayant  réellement  reçu  une  publicité  suffisante. 


ARTICLE  7,  N«  51i.  505 

J'ai  cité,  sous  Tarticle  4  (i),  des  exemples  qui  prouvent  que 
la  nullité  prononcée  par  Tarticle  42  avait  été  souvent  pro- 
noncée à  la  requête  d'un  associé.  La  jurisprudence  avait 
de  même  considéré  toutes  les  énonciations  exigées  par 
l'article  43  comme  prescrites  à  peine  de  nullité.  Un  acte 
de  société  fut  annulé  parce  que  dans  l'extrait  publié  ne 
se  trouvait  pas  la  désignation  ou  la  qualification  de  «  par- 
ticulier »  ou  de  <*  sans  profession  y>  (g).  Évidemment  cette 
mention,  qui  peut  sans  doute  être  utile  quelquefois,  pour 
désigner  deux  personnes  portant  le  même  nom  et  dont 
l'une  est  commerçante,  ne  l'était  pas  dans  l'espèce  à  la- 
quelle je  fais  allusion.  L'arrêt  repose  sur  une  prescription 
formelle  qui  ne  laisse  au  juge  aucune  latitude  ;  il  ne  lui 
était  pas  permis  d'apprécier  la  valeur  des  formalités 
légales.  N'y  avait-il  pas  quelque  chose  de  particulière- 
ment odieux  à  permettre  une  pareille  demande  à  l'associé 
qui,  lui,  savait  évidemment  avec  qui  il  avait  traité?  C'est 
à  cette  situation  que  la  loi  nouvelle  porte  remède. 

3t2.  Des  tiers  ont  intérêt  à  connaître  quelle  est  la 
solidité  de  la  société  avec  laquelle  ils  peuvent  avoir  à  con- 
tracter ;  quelle  en  est  la  valeur  personnelle  et  la  valeur 
réelle. 

Quant  aux  personnes,  on  ne  fera  donc  connaître  que 
celles  qui  sont  responsables  au  delà  de  leurs  mises.  Ce 
sont  :  pour  les  sociétés  en  nom  collectif,  tous  les  associés 
et,  pour  la  commandite,  les  commandités.  C'est  pour  cela 
que  la  loi  exige,  sans  aucune  exception  :  «  les  noms  des 
associés  solidaires  ».  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  parler 
des  gérants. 


(1)  Suprà,  n«»  265,  266. 

(2)  Bruxelles,  10  février  1863;  Casa.,  28  juin  1849  {Pasic.,  1863,  2, 126  ; 
1860,1,17). 
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Il  faut  aussi  que  Ton  connaisse  la  raison  sociale  afin 
d'éviter  toute  équivoque  sur  l'identité  de  la  société,  comme 
il  faut  l'éviter  sur  l'identité  des  personnes. 

Mais  les  commanditaires  simples  bailleurs  de  fonds 
peuvent  rester  ignorés;  n'étant  tenus  que  du  payement 
de  leur  mise,  ils  ne  doivent  rien  de  leur  personne.  Nous 
allons  voir,  au  sixième  paragraphe,  qu'il  y  a,  à  cette  règle 
même,  une  exception. 

Notre  article  exige  encore  que  le  public  connaisse  quels 
sont  les  associés  chargés  de  la  gestion  et  ayant  la  signa- 
ture sociale. 

On  pourrait  appliquer  ici  la  jurisprudence  française, 
d'après  laquelle  :  la  disposition  d'un  acte  de  société  qui 
ne  permet  aux  associés  de  souscrire  des  billets  que  pour 
achat  de  marchandises  n'est  pas  opposable  aux  tiers  si 
elle  n'a  pas  été  comprise  dans  la  publication  de  l'acte  (i). 

313.  On  ne  peut  laisser  ignorer  aux  tiers  le  montant 
du  capital  social,  autrement  dit  :  «  les  valeurs  fournies 
ou  à  fournir  9» .  Le  projet  de  la  commission  contenait  aussi 
les  mots  «  des  apports  faits  "  qui  expriment  la  même  idée 
reproduite  ensuite  par  les  expressions  dont  je  viens  de 
parler.  Cette  rectification  fut  proposée  par  M.  Demeur, 
dans  la  séance  du  19  novembre  1872  et  votée  dans  la 
séance  du  3  décembre  suivant  (2). 

La  mention  est  inutile  pour  les  commandités,  qui  sont 
obligés  sur  toute  leur  fortune.  Il  en  est  de  même  pour 
tous  les  associés,  dans  les  sociétés  en  nom  collectif. 

314.  Mais  les  commanditaires  qui  n'ont  pas  effectué  le 


(1)  Cass.  Fr.,  16  août  1875  (D.  P.,  1876, 1,  422);  idem,  20  juillet  1870 
(D.  P.,  1871, 1,  339).  —  Voy.,  dans  le  même  sens, à  propos  da  gérant  d'une 
commandite  :  Bruxelles,  17  mars  1881  (Belg.jud,^  1881,  p.  950). 

(2)  C.  L..m,no«501,620. 


AHTICLK  8.  :A)o 

versement  des  sommes  qu'ils  ont  promises  sont  personnel- 
lement débiteurs  de  ces  sommes  et  par  conséquent  person- 
nellement responsables  ;  ils  ne  peuvent  se  dégager  qu'en 
versant;  jusqu'au  versement,  on  a  le  droit  d'exiger  leur 
nom  à  défaut  de  leur  argent.  C'est  un  principe  qui  est 
reproduit  dans  toute  la  loi  et  qui  n'existait  pas  dans  le 
code  de  commerce  :  le  bénéfice  de  l'irresponsabilité,  de 
l'anonymat  si  l'on  veut,  ne  peut  exister  qu'en  faveur  de 
celui  qui  a  substitué  une  garantie  réelle  à  sa  garantie 
personnelle.  Les  articles  34,  40  et  42  de  la  loi  reposent 
sur  les  mêmes  principes. 

J'aurai  à  revenir  sur  la  mention  exigée  par  le  §  6  de 
notre  article  en  parlant  de  la  commandite  (i). 

Art.  8. 

L'extrait  des  actes  de  société  est  signé  :  pour 
les  actes  publics,  par  les  notaires,  et  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  par  tous  les  associés  solidaires  (2). 

Code  de  commerce  de  i807. 

Art.  44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  i)Our  les  ailles  publics,  par  les  notaires, 
et  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société  est  en  nom  collectif, 
et  par  les  associés  solidaires  ou  gérants,  si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu'elle  se 
divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

Projet  du  gourernemenl. 

«  Art.  10.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé  :  pour  les  actes  publics,  par  les 
n  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing  piivé,  par  tous  les  associés,  si  la  société  est  en  nom 
«  collectif,  et  partons  les  associés  solidaires  ou  gérants,  si  la  société  est  en  commandite.  » 

(1)  C.  L.,  III,  no»  67  et  suiv.;  voy.  infrà,  n»  202 ;  Namub,  t.  II,  n»  825. 

(2)  C.  L.,  I,  n«  2  ;  ii<»  12,  projet  de  loi,  art.  10;  n«  13,  texte  proposé  par 
M.  le  ministre  de  la  justice,  art.  9;  n»  16,  art.  152;  n«  18,  art.  8;  n«  20, 
art.  8;  n«  21,  art.  8. 

II,  n"  20,  21,83,  99, 108. 
III,n- 63, 113,502. 
V,  n<»  16  (art.  8). 

20 


306  DES  SOCIÉTÉS.  —  ARTICLE  8,  N-  315  ET  316 

Projet  de  la  commiision. 

«  Art.  9.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  actes  publics,  par  lea  noUires, 
«  et  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  associés  solidaires  ou  gérants.  > 

Amendemem  proposé  par  M,  le  ministre  de  Injustice  en  i86S. 
c  Art.  9.  (Comme  ci-dessus,  sauf  suppression  des  mots  :  ou  gérants.)  » 

Sommaire. 

815.  L'article  8  est  la  conséquence  de  l'article  4,  §  l". 

316.  La  loi  oblige  le  notaire  à  la  publication  des  actes  de  société  qu'ils 

reçoivent. 

317.  Responsabilité  spéciale  du  notaire  quand  les  parties  sont  illettrées^ 

318.  Ou  quand  il  a  reçu  un  mandat  exprès  ou  tacite. 

819.  Cas  où  il  n'a  à  s'occuper  que  des  formalités  extrinsèques. 

320.  Four  les  actes  sous  seing  privé,  la  responsabilité  dépend  des  conven- 

tions des  parties. 

321.  Le  notaire  est  non  responsable  quand  un  acte  a  été  remis  dans  son 

étude  pour  en  assurer  l'exécution. 

322.  Dans  ce  cas,  il  suffit  que  le  notaire  signe  l'extrait. 

GOMMBNTAIRB. 

315.  Toutes  les  sociétés  commerciales  peuvent  être 
constituées  par  acte  authentique.  Il  est  naturel,  lorsque 
le  notaire  intervient,  que  l'extrait  dont  la  publication  est 
prescrite  par  les  deux  articles  précédents  soit  signé  par 
cet  officier  public  qui  en  atteste  la  sincérité.  Uinterven- 
tion  des  parties,  dans  ce  cas,  est  inutile. 

3111.  Remarquons  que  la  loi  fait  au  notaire  une  obli- 
gation de  procéder  à  cette  publication,  à  l'exemple  de  ce 
que  prescrit  l'article  13  du  titre  II  au  sujet  des  contrats 
de  mariage  des  commerçants.  En  effet,  l'article  11  punit 
d'une  amende  le  notaire  qui  n'a  pas  opéré  dans  le  délai 
légal  le  dépôt  des  actes  authentiques  de  société.  Le  notaire 
a  donc  ici  une  responsabilité  spéciale,  il  est  tenu  des  con- 
séquences de  l'inobservation  de  la  loi,  aussi  bien  envers 
les  parties  qu'envers  le  fisc.  En  manquant  à  son  devoir,  il 
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est  6D  faute,  et  toute  faute  emporte  Tobligation  de  réparer 
le  dommage  qu'elle  a  causé. 

af 9.  Je  nai  pas  Tintention  de  traiter  ici  la  question 
fort  compliquée  de  la  responsabilité  des  notaires.  Je  me 
bornerai  à  faire  observer  quen  principe  ils  peuvent  encou^ 
rir  une  responsabilité  lorsqu'ils  n  ont  pas  prévenu  les  par- 
ties des  mesures  prescrites  par  la  loi,  pour  l'exécution  de 
leurs  actes,  telles  que  l'inscription  hypothécaire  ou,  en 
matière  de  société,  les  conditions  nécessaires  à  la  validité 
du  contrat  (i).  Mais  la  responsabilité,  qui  sera  d'autant 
plus  facilement  admise  que  les  parties  contractantes  sont 
moins  instruites  (2),  cessera  évidemment  si  elles  sont  assis- 
tées d'un  conseil  ou  si  le  notaire  a  dû  croire  qu'elles  con- 
naissaient le  droit.  Dans  ce  cas,  le  notaire  n'est  tenu  que 
d'accomplir  son  devoir  tel  que  la  loi  le  lui  trace  ;  il  n'a 
pas  à  s'occuper  de  la  valeur  intrinsèque  de  l'acte. 

3f  8.  La  responsabilité  est  entière,  même  d'après  le 
droit  commun,  s'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  no- 
taire avait  reçu  mandat  des  parties.  En  l'absence  même 
d'un  mandat  exprès,  le  mandat  tacite  résultera  souvent 
de  ce  que  les  intéressés  ont  compté  sur  la  diligence  de 
l'officier  public  à  qui  elles  avaient  confié  leurs  intérêts. 
C'est  ce  qui  résulte  d'une  jurisprudence  constante  dont 
les  principes  ont  été  appliqués  en  matière  hypothécaire  et 
aussi  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Evidemment  la 
responsabilité  cesse  si  les  omissions  ou  les  irrégularités 
qui  se  trouvent  dans  une  publication  sont  le  résultat  de 
la  faute  des  contractants  (3). 


(1)  RuTGESBTS,  Commentaire  sur  la  loi  du  2b  ventre,  tf»  xi,  t.  II,  p.  622| 
n»788. 

(2)  Paris,  4  décembre  1855  (D.  P.,  1856,  2, 74). 

(3)  RureBBBTS,  loc,  cit.  et  n^  687  ;  Bordeaux ,  19  décembre  1859  {Moniteur 
du  Notariat  belge,  1866,  p.  235). 
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a  19.  Il  faut  donc  dire  avec  Delangle  que  les  notaires 
sont  nécessairement  les  mandataires  des  associés  pour  ce 
qui  concerne  la  publication,  de  telle  sorte  qu'ils  sont  tou- 
jours responsables  du  défaut  d  exécution  des  articles  6  à 
12  de  notre  loi.  Le  notaire  est  le  dépositaire  de  la  con- 
tiance  des  parties  (i).  Si  les  contractants  lui  donnent  un 
modèle  d'acte  et  ne  le  consultent  nullement  sur  ce  qu'elles 
ont  à  faire,  sa  mission  se  borne  alors  à  imprimer  l'authen- 
ticité au  contrat  qu'on  lui  a  remis  à  cet  eflfet.  Ici  les  par- 
ties ne  le  consultent  pas,  elles  le  requièrent  de  remplir 
ses  fonctions  d'oflScier  public,  sans  lui  donner  d'autre 
mandat  et  sans  lui  imposer  d'autre  responsabilité  que 
celle  qui  résulte  de  ses  fonctions  (2).  Mais  tout  ce  qui  con- 
cerne la  validité  et  l'observation  des  formalités  légales  lui 
incombe  nécessairement.  Il  en  est  de  même  en  matière 
d'enregistrement,  où  la  loi  impose  au  notaire  le  payement 
des  droits  (L.  22  frimaire  an  vu,  art.  29). 

Reconnaissons  toutefois  que  dans  la  pratique  il  y  a  sou- 
vent mandat  tacite,  et  qu'un  notaire  prudent  s'assurera 
toujours  que  toutes  les  formalités  nécessaires  à  la  validité 
de  l'acte  qu'il  a  reçu  ont  été  remplies  (3). 

Du  moment  où  le  notaire  fait  le  dépôt  ou  la  publication, 
il  est  évident  qu'il  est  responsable  des  nullités  qui  pour- 
raient résulter  de  sa  faute,  comme,  par  exemple,  une 
omission  dans  l'extrait  de  l'acte  (4). 

3SO.  Quant  aux  actes  sous  seing  privé,  les  parties 


(1)  Delangle,  n«  562. 

(2)  Cass.  Fr.,  22  août  1864  (D.  P.,  1865, 1,64);  Douai,  29 mai  1844  (D.P., 
1845,  4,  462)  ;  Dalloz,  Répertoire,  v«»  Responsabilité,  n*»  368. 

(3)  Cass.  Fr.,  5  août  1858  (D.  P.,  1858,  1,  374);  Liège,  26  février  1874 
(Pasic.,  1874,  2,  261  ;  Belgjud.,  1874,  p.  1302). 

(4)  Douai,  21  novembre  1840  (D.,  Jtép.,  v»  MesponsoHlUé,  n»  307,  2»). 
Namur,  t.  II,  n«  826. 
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contractantes  ont  à  pourvoir  elles-mêmes  aux  publica- 
tions exigées  par  la  loi.  La  responsabilité  dépendra  des 
fonctions  que  remplissent  les  différents  associés  et  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu  et  accepté.  Dans  la  société  en  com- 
mandite, par  exemple,  la  responsabilité  reviendra  aux 
commandités. 

391.  Il  est  un  cas  où  la  responsabilité  du  notaire  peut 
encore  être  engagée  par  un  mandat  tacite,  c'est  quand  des 
actes  de  société  sous  seing  privé  ont  été  déposés  dans 
son  étude  en  vue  d'en  assurer  l'exécution.  Il  doit  alors  à 
la  confiance  des  parties  d'assurer  l'exécution  du  mandat 
qu'il  a  reçu. 

39li.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  que, 
quand  l'acte  sous  seing  privé  a  été  déposé  chez  le  notaire 
par  tous  les  signataires,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'extrait 
porte  la  signature  des  parties.  Cet  acte  a  alors  un  véri- 
table caractère  d'authenticité  et  la  signature  du  notaire 
satisfait  au  vœu  de  la  loi,  pourvu  que  l'extrait  contienne 
toutes  les  énonciations  exigées  par  l'article  7  (i).  Cette  doc- 
trine devrait  encore  être  suivie  aujourd'hui,  car  la  loi  est 
la  même;  l'article  1322  du  code  civil  combiné  avec  l'arti- 
cle 1319  justifie  l'assimilation  à  l'acte  authentique  de 
l'acte  déposé  par  toutes  les  parties  contractantes. 

Art  9. 

Les  actes  de  société  anonyme,  de  société  en 
commandite  par  actions  et  de  société  coopérative 
sont  publiés  en  entier  aux  frais  des  intéressés  (2). 


(1)  Bruxelles,  13  février  1830  (Pa^ic,  à  sa  date,  p.  42). 

(2)  C.  L.,  I,  n»  2;  n«  12,  projet  de  loi,  art.  11  ;  n»  13,  texte  proposé  par 


310  DES  SOCIÉTÉS.  —  ARTICLE  9,  N«  523. 

Codé  d$  commercé  di  1807. 

Art.4{S.  L'acte  du  gouvernement  qui  autorise  lea  sociétés  anonymes  devra  être  affiché 
avec  Tacte  d'association  et  pendant  le  même  temps. 

Projet  du  gouvernement. 

«  Art.  il.  Les  actes  de  société  anonyme  doivent,  dans  la  quinzaine  de  leur  (iat«,  être 
«  publiés  en  entier  aux  frais  des  intéressés.  » 

Projet  de  la  commieeion, 

«  Art.  10.  Les  actes  de  société  anonyme  doivent  être  publiés  en  entier  aux  frais  des 
■  intéressés.  » 

Amendement  propoeé  par  le  gouvernement,  le  15  février  1870. 

«  Art.  10.  Les  actes  de  société  anonyme  et  de  société  coopérative  doivent  être  publiés 
«  en  entier  aux  frais  des  intéressés.  » 

Sommaire. 

328.  Différentes  modifications  du  texte  de  l'article  9. 

324.  Motifs  de  cet  article. 

325.  Les  articles  relatifs  à  la  forme  sont-ils  applicables  aux  sociétés  civiles 

qui  empruntent  la  forme  commerciale  ? 

326.  Discussions  parlementaires  à  ce  sujet. 

327.  Eapport  de  M.  Dupont. 

328.  Il  faut  en  conclure  que  toutes  les  formes  doivent  être  observées, 

même  pour  les  sociétés  civiles  ayant  pour  but  l'exploitation  des 
mines. 

329.  Ajournement  à  l'article  186. 

COMMSNTAIRB. 

393.  Cet  article  avait  été  adopté  sans  discussion  dans 
la  séance  du  4  février  1870.  Il  ne  s'agissait  alors  que  des 
sociétés  anonymes  (i). 

Le  15  février  1870,  le  gouvernement  a  proposé  un 


M.  le  ministre  de  la  justice,  art.  10  j  n»  14,  art.  10;  n*  16,  art.  163  ;  n»  17, 
art.  163  ;  n»  18,  art.  9  ;  n»  20,  art.  9  ;  n»  21,  art.  9. 

II,  n«>«20,  21,83, 146, 163. 

III,  nw  113,  396  (art.  10),  602,  art.  163. 
V,  n«  16  (art.  9). 

(1)  C.  L.,  m,  n»  113,  art.  10. 
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amendement  consistant  à  ajouter  les  mots  :  et  de  société 
coopérative. 

Dans  la  séance  du  19  novembre  1872  (i),  le  gouverne 
ment,  d^accord  avec  la  commission,  a  proposé  d'ajouter 
en  outre  :  société  en  commandite  par  actions. 

L'article  ainsi  rédigé  a  été  adopté  dans  cette  séance 
(c'est  l'article  153  du  projet). 

Ces  additions  successives  étaient  la  conséquence  de 
modifications  apportées  dans  le  cours  des  discussions 
parlementaires. 

31S4.  On  se  contente  d'un  simple  extrait  de  contrat 
pour  les  sociétés  où  la  personnalité  domine,  tandis  que 
les  sociétés  par  actions,  étant  surtout  des  sociétés  de 
capitaux,  doivent  compte  de  tous  les  détails  des  statuts 
auxquels  elles  doivent  l'existence.  C'est  du  reste  l'idée  de 
l'article  45  du  code  de  commerce  appliquée  à  la  nouvelle 
législation. 

Il  est  vrai  que  la  société  coopérative  est  une  société  de 
personnes;  on  peut  même  dire  qu'elle  l'est  à  un  degré  plus 
élevé  encore  que  les  autres  sociétés  régies  par  le  code  de 
commerce,  mais  le  législateur  s'adresse  ici  à  un  ordre  de 
choses  tout  spécial.  J'ajourne  lexamen  des  questions  qui 
la  concernent  (2). 

3S5.  Quelle  portée  doit-on  donner  à  l'article  9  et  aux 
autres  articles  qui  régissent  les  formalités  substantielles 
pour  les  sociétés  commerciales?  Comprennent-ils  toutes 
les  sociétés  qui  empruntent  la  forme  commerciale  ou  faut-il 
en  limiter  la  portée  aux  sociétés  commerciales  proprement 
dites?  Il  faut  distinguer  entre  les  sociétés  minières  (arti- 
cle 136)  et  les  autres  sociétés  civiles. 


(1)  C.  L.  m,  n»  502. 

(2)  Voy.  if{frà,  t.  III,  n»  906  et  suiv. 
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Sous  Tempire  du  code  de  1807,  la  cour  de  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège 
du  12  août  1868.  L  arrêt  de  la  cour  suprême,  se  fondant 
sur  cet  argument  qu  une  société  ne  change  pas  de  nature 
par  la  seule  circonstance  que  les  contractants  déclarent 
vouloir  adopter  la  forme  de  société  en  commandite,  dé- 
clare que  les  sociétés  civiles  constituées  sous  la  forme 
commerciale  ne  sont  pas  astreintes  aux  publications  exi- 
gées par  l'article  42  du  code  de  commerce  (i). 

La  publication,  a  dit  M.  l'avocat  général  Cloquette, 
n'est  d'ordre  public  que  pour  les  sociétés  commerciales. 

La  même  solution  devrait  être  donnée  aujourd'hui  :  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  sont  le  prix  des  privilèges 
dont  jouissent  les  sociétés  commerciales.  Les  sociétés 
civiles  sont  valables,  avec  ou  sans  les  formes  tracées  par 
la  loi  commerciale,  mais  comme  sociétés  civiles  seule- 
ment. 

Il  n'y  a  plus  qu'une  seule  catégorie  de  sociétés  civiles 
qui  puisse  avoir  les  privilèges  des  sociétés  commerciales, 
ce  sont  les  sociétés  dont  l'objet  est  l'exploitation  des 
mines.  Elles  conservent  leur  caractère  civil  quant  au 
fond,  mais  elles  adoptent  la  forme  commerciale;  tout  ce 
qui  concerne  la  forme  leur  est  donc  applicable  (art.  136). 

Si  ce  sont  des  sociétés  par  actions,  elles  doivent  être 
constituées  par  acte  authentique,  et  l'acte  constitutif  doit 
être  publié  en  entier  conformément  à  l'article  9. 

Le  fond  reste  civil,  les  engagements  relatifs  à  la  so- 
ciété auront  le  caractère  d'actes  de  la  vie  civile,  les  tri- 


(])  CasB.,  22  juillet  1869  (Pasic.,  1869,  1,448);  tribunal  de  Bruxelles, 
7n>vembrel876(Pfl5^ic.,  1876,  8,  315).  —  Co»/M  :  Liège,  14  avril  1880 
{Patic,  1880,2,251  ;  Cl.  et  B.,  1880-1881,  p.  523).  Voy.  aussi  ce  dernier  re- 
çue-il,  t.  XXVIII,  p.  529. 
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bunaux  civils  seront  compétents,  la  société  ne  pourra  être 
déclarée  en  faillite  :  en  un  mot,  la  forme  seule  est  com- 
merciale. ' 

L'article  136  le  porte  d'ailleurs  en  termes  exprès  : 

«  Art.  136.  Les  sociétés  dont  l'objet  est  l'exploitation 
des  mines  peuvent,  sans  perdre  leur  caractère  civil,  em- 
prunter les  formes  des  sociétés  commerciales  en  se  sou- 
mettant aux  dispositions  du  présent  titre.  » 

Si  l'on  a  omis  quelque  formalité  exigée  par  la  loi  com- 
merciale, la  société  ne  sera  plus  valable  que  comme 
société  civile  (i). 

3S6.  Mais  la  question  est  assez  importante  pour  que 
l'on  me  pardonne  d'y  revenir  (2). 

On  sait  que  le  gouvernement  avait  proposé  d'étendre  la 
même  faveur  aux  sociétés  ayant  pour  objet  : 

L'achat  d'immeubles  pour  les  revendre  ; 

L'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières  rendue 
COMMERCIALE  par  la  volonté  des  parties  (3). 

La  législature  a  rejeté,  de  cette  énumération,  les  mi- 
nières et  carrières,  ainsi  que  les  immeubles,  et  elle  n'a 
pas  admis  que  la  forme  commerciale  rendit  commerciale 
la  société  elle-même.  Aucun  doute  ne  peut  subsister  à  cet 
égard,  à  la  suite  du  rejet  d'un  amendement  de  M.  Bara, 
qui  avait  précisément  pour  but  de  ne  pas  séparer  le  fond 
de  la  forme.  On  lira  avec  intérêt  et  avec  fruit  la  discus- 
sion remarquable  qui  s'est  déroulée  dans  la  séance  du 
27  novembre  1872(4). 

Le  texte  actuel  résulte  d'un  amendement  de  M.  le  mi 


(1)  Namub,  t.  II,  n«  1398. 

(2)  Voy.  suprà,  !!••  169  et  170. 

(3)  Voy.  supràj  p.  3,  le  texte. 

(4)  C.  L.,  III,  n-  611  et  Buiv. 
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nistre  de  la  justice  reproduisant  ua  ancien  amendement 
de  M.  Jacobs.  Or,  pendant  toutes  les  discussions  qui  ont 
roulé  sur  cette  grave  question,  on  na  jamais  "émis  de 
doute  sur  la  nécessité  de  suivre  les  formes  tracées  par  la 
loi.  Depuis  Tarticle  62  du  projet  du  gouvernement  jusqu'à 
l'article  136  de  la  loi  (258  bis  au  premier  vote)  la  lutte 
s'est  établie  entre  trois  idées  : 

Permettre  la  forme  commerciale  ; 

La  permettre  à  condition  que  la  société  elle-même  de- 
vînt commerciale; 

Limiter  le  caractère  commercial  à  la  forme. 

C'est  ce  dernier  système  qui  l'emporta, 

327.  Je  ne  puis  mieux  analyser  la  question  et  mieux 
présenter  tous  les  développements  dont  elle  est  suscep- 
tible qu'en  donnant  un  extrait  du  remarquable  rapport  de 
M.  Dupont,  qui  a  su  à  la  fois  préciser  le  débat  et  tracer 
les  limites  dont  le  législateur  n'est  pas  sorti  : 

"  Le  premier  amendement,  celui  de  M.  Jacobs,  est 
relatif  au  §  3  de  l'article  V  du  projet  de  loi  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  sociétés  dont  V objet  est  r exploitation  des  mines , 
*i  minières  et  carrières  peuvent  emprunter  les  formes  des 
«  sociétés  commerciales;  dans  ce  cas^  les  dispositions  qui 
u  suivent  leur  seront  applicables,  r 

u  La  chambre  se  rappelle  les  raisons  qui  ont  motivé, 
sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  le  renvoi 
de  cet  amendement  à  la  commission. 

^  Le  projet  du  gouvernement  portait  :  «  Les  parties 
«  peuvent,  par  leur  volonté,  rendre  commerciales  les  so- 
^  ciétés  dont  t objet  est  f  exploitation  des  mineSy  minières 
«  et  carrières,  y* 

«  On  s'est  demandé  quelle  était  la  portée  de  cette  dis- 
position. Faut-il  d'abord  une  manifestation  expresse  de 
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la  volonté  des  contractants  i  A  quelle  époque  doivent-ils 
la  faire  connaître?  Ou  bien,  suffit-il  de  Tàdoption  des 
formes  commerciales  pour  donner  à  la  société  le  caractère 
commercial? 

^  N  est-ce  pas  apporter  une  grave  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  que  de  permettre  à  des  particu- 
liers de  modifier  à  leur  gré  le  caractère  légal  de  certains 
actes  et  de  changer  ainsi  les  règles  de  la  compétence  qui 
sont  d'ordre  public? 

«  Y  a-t-il  lieu  de  modifier  la  loi  de  1810  sur  les  mines 
et  de  permettre  aux  parties  dattribuer  à  lexploitation 
des  mines  un  caractère  commercial  ?  Ou  bien  faut-il  main- 
tenir aux  opérations  des  sociétés  charbonnières  leur  na- 
ture purement  civile  aux  termes  de  la  législation  actuelle? 

«  Ne  peut-on  tout  au  moins  régler,  par  la  loi  commer- 
ciale, les  rapports  des  associés  entre  eux,  quand  ils  auront 
adopté  la  forme  commerciale,  et  vis-à-vis  des  tiers  recou- 
rir uniquement  à  la  loi  civile? 

«  N  est-il  pas  dangereux  d'introduire  en  cette  matière 
la  juridiction  des  juges  consulaires?  Ne  doit-on  pas  crain- 
dre des  conflits  de  compétence  entre  les  tribunaux  civils 
et  les  tribunaux  de  commerce?  Si  les  sociétés  charbon- 
nières sont  commerciales  par  suite  de  la  forme  qu'elles 
auront  revêtue, ne  verra-t-on  pas  les  questions  si  épineuses 
que  soulève  l'exploitation  des  mines,  déférées  à  la  juridic- 
tion commerciale  î 

«  Est-il  opportun  de  résoudre  cette  question  dans  la 
loi?  En  France,  on  ne  l'a  pas  fait  :  le  Corps  législatif  a 
rejeté  tous  les  amendements  qui  tendaient  à  une  solution 
de  la  difficulté;  y  a-t-il  lieu  dans  la  loi  actuelle,  qui  con- 
cerne les  sociétés,  de  traiter  incidemment  un  point  qui 
doit  faire  l'objet  d'une  législation  spéciale?  Pourquoi  s'oc- 
cuper plutôt  de  ces  sociétés  que  de  toute  autre  ? 
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«  Telles  sont  les  questions  qui  ont  été  agitées  lors  de  la 
discussion  de  l'article  l®""  du  projet  de  loi. 

«  Votre  commission  en  a  fait  l'objet  d'un  examen  attentif . 

«  Elle  a  décidé  tout  d'abord  que  la  difficulté  devait  être 
résolue  dans  la  loi. 

«  Elle  a  ensuite  adopté,  à  l'unanimité,  un  texte  ainsi 
conçu  : 

«  Les  sociétés  dont  l'objet  est  l'exploitation  des  mines ^ 
tt  peuventy  sans  perdre  leur  caractère  civil,  emprunter 
«  les  formes  des  sociétés  commerciales ,  en  se  soumettant 
<*  av^  dispositions  du  présent  titre.  » 

«  Elle  a  été  d'avis  de  faire  de  cette  disposition  un  arti- 
cle additionnel  qui  peut  être  placé  à  la  fin  du  titre  que  la 
chambre  examine  en  ce  moment. 

«  L'article  est  en  eflfet  et,  à  proprement  parler,  étranger 
à  la  matière  des  sociétés  :  c'est  un  cas  spécial,  et  il  est 
dès  lors  préférable  d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  par- 
ticulière. 

«  D'autre  part,  il  est  impossible,  surtout  après  la  dis- 
cussion à  laquelle  la  chambre  s'est  livrée,  de  ne  pas  tran- 
cher la  question  de  manière  à  éviter  toute  discussion  à 
l'avenir. 

^  De  là  la  place  que  la  commission  propose  de  donner 
à  l'article  qu'elle  a  adopté,  et  qui  n'est  au  fond  que 
l'amendement  de  M.  Jacobs  avec  quelques  changements 
de  rédaction. 

«  D'après  cet  article,  il  sera  permis  d'employer  excep- 
tionnellement la  forme  anonyme  pour  les  sociétés  mi- 
nières :  mais  pour  d'autres  sociétés  civiles,  cela  ne  sera 
pas  possible.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  combinaison  des 
articles  P""  et  2  du  projet  de  loi  que  les  sociétés  commer- 
ciales seules  peuvent  être  revêtues  de  la  forme  qu'ils  indi- 
quent et  constituer  des  individualités  juridiques  distinctes 
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de  la  personne  des  associés  ;  il  en  résulte  également  que, 
pour  être  commerciale,  la  société  doit  avoir  pour  objet  des 
actes  de  commerce.  Ces  règles  sont  absolues  et  il  ne  dé- 
pend pas  de  la  volonté  des  particuliers  d'y  apporter  la 
moindre  atteinte.  Si,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  des 
citoyens  réunis  dans  un  but  purement  civil  empruntent  la 
forme  anonyme,  cette  forme  ne  pourra  exercer  aucune 
influence  sur  le  fond  ;  il  y  aura  une  violation  formelle  de 
la  loi  qui  ne  produira  aucun  effet  ;  la  société  n'en  restera 
pas  moins  une  société  purement  civile,  elle  ne  constituera 
pas  une  personnalité  juridique  distincte.  Chaque  associé 
restera  tenu  personnellement,  et  non  pas  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  mise,  des  dettes  sociales.  Les  parts 
des  associés  n'auront  nullement  un  caractère  essentielle- 
ment mobilier,  en  vertu  de  l'article  529  du  code  civil  (i). 

«<  Mais  quel  sera  le  sort  des  sociétés  minières  ? 

«  Celles-ci,  d'après  les  principes  généraux  confirmés 
par  l'article  32  de  la  loi  sur  les  mines,  sont  des  sociétés 
civiles.  En  outre,  d'après  Tarticle  8  de  la  même  loi,  elles 
constituent  des  êtres  moraux  distincts  des  personnes 
qui  les  composent.  Deviendront-elles  commerciales  lors- 
qu'elles auront  emprunté  la  forme  anonyme  en  vertu  de 
l'article  du  projet  qui  les  y  autorise  i 

«  Votre  commission  propose  de  leur  laisser  leur  carac- 
tère civil.  C'est  la  solution  qui  est  déjà  consacrée  par  la 
jurisprudence  actuelle.  En  effet,  ces  sociétés  se  livrent  à 
des  opérations  civiles,  et  il  est  difficile  de  concevoir  qu'une 
société  commerciale  se  livre  à  une  succession  d'actes 
essentiellement  civils.  De  cette  manière,  on  ne  peut  crain- 
dre aucune  des  difficultés  que  l'on  a  signalées  :  la  compé- 


(1)  Voy.  suprà,  u«  170.    Le   contrat  de  société  est  valable;  mais  la 
socictc  ne  peut  jouir  des  privilèges  réservés  aux  sociétés  commerciales. 
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tence  des  tribunaux  civils  est  entièrement  maintenue  et 
aucun  conflit  de  juridiction  ne  peut  surgir.  On  évite  aussi 
d'encourir  le  reproche  qui  a  été  formulé  dans  la  discus- 
sion, de  faire  dépendre  de  la  volonté  des  particuliers  des 
questions  qui  touchent  à  Tordre  public.  La  formule  seule 
sera  empruntée;  quant  au  fond,  la  société  ne  sera  pas 
commerciale.  Elle  ne  pourra  être  mise  en  faillite.  Les 
contestations  entre  les  associés,  comme  les  procès  avec 
les  tiers,  seront  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils  (i). 

«  Aujourd'hui,  il  existe  déjà  un  certain  nombre  de  so- 
ciétés anonymes  civiles  en  vertu  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement. A  la  vérité,  l'instruction  ministérielle  qui  ré- 
sume les  principes  suivis  par  le  gouvernement  en  matière 
de  sociétés  anonymes  exige  que  la  société  ait  un  caractère 
commercial  pour  pouvoir  être  revêtue  de  la  forme  de 
l'anonymat.  Ce  principe  a  été  rigoureusement  appliqué 
lorsqu'il  s'est  agi  des  sociétés  pour  la  construction  de 
maisons  d'ouvriers.  Le  gouvernement ,  par  l'organe  de 
M.  Vilain  XIIII,  disait  alors  : 

«  Le  code  de  commerce  ne  permet  de  donner  l'anony- 
«<  mat  aux  sociétés  que  quand  elles  sont  fondées  dans  un 
-  but  commercial.  Or,  les  actes  de  commerce  sont  définis 
«  par  la  loi  et  lorsqu'une  société  se  propose  de  poser  des 
^  actes  purement  civils,  il  est  absolument  interdit  au  pou- 
«  voir  exécutif  de  lui  donner  l'anonymat.  » 

^  Ces  principes  sont  vrais,  et  une  loi  spéciale  a  été  votée 
pour  permettre  de  conférer  l'anonymat  à  ces  sociétés. 


(1)  Namur,  t.  !•',  p.  126,  127, 128,  129;  Bravard  et  Démangeât,  1. 1", 
p.  180, 181  ;  Gass.  de  France,  10  mars  1841;  Bruxelles,  28  mai  1840;  Casa., 
14  décembre  1839  ;  Demsub,  p.  xxxrin  et  xxxix  ;  Bruxelles,  5  décembre 
1888  ;  Liège,  4  juillet  1840. 
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^  Toutefois,  dans  d'autres  circonstances,  cette  règle  n  a 
pas  été  suivie.  C'est  ainsi  que  la  forme  anonyme  a  été 
accordée  à  certaines  sociétés  d'agrément,  à  des  sociétés 
d'assurances  terrestres,  aux  sociétés  pour  l'exploitation 
de  mines.  La  jurisprudence  a  été  amenée,  par  suite  de  ces 
faits,  à  examiner  si  de  telles  sociétés  ne  sont  pas  commer* 
ciales  par  cela  même  qu'elles  sont  anonymes.  Elle  s'est 
décidée  pour  la  négative,  parce  que  la  nature  de  la  société 
dépend  uniquement  de  son  objet  :  elle  a  reconnu  que  la 
société  qui  se  livre  à  des  opérations  civiles  ne  peut  être 
considérée  comme  commerciale  quand  même  elle  se  serait 
donné  cette  qualification, 

^  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  quelle  est  la  situa- 
tion des  sociétés  anonymes  actuelles  qui  ont  obtenu  Tano^ 
nymat  malgré  leur  caractère  purement  civil,  ni  à  recher- 
cher si  les  arrêtés  qui  le  leur  ont  conféré  sont  réguliers 
et  valables. 

<<  Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle,  il  ne  sera  pas  permis  d'emprunter  la 
forme  anonyme  pour  des  sociétés  dont  les  opérations  se- 
ront civiles.  Une  seule  exception  est  consacrée  pour  les 
sociétés  minières,  à  raison  du  caractère  de  spéculation  de 
leurs  actes,  à  raison  surtout  de  la  disposition  de  la  loi  de 
1810,  qui  donne  le  droit  de  les  diviser  par  actions  et  qui 
attribue  à  ces  actions  un  caractère  mobilier.  Abstraction 
faite  de  la  forme  anonyme,  elles  ont  déjà  une  existence 
individuelle  et  distincte  de  la  personne  des  associés.  Mais 
c'est  une  exception,  et  toute  tentative  de  transformer  les 
sociétés  civiles  en  sociétés  anonymes  devra  être  déjouée 
par  les  tribunaux,  qui  restitueront  à  l'acte  son  véritable 
caractère. 

«  Quant  aux  sociétés  pour  l'exploitation  des  minières 
et  carrières,  elles  ne  sont  pas  des  êtres  juridiques.  D'après 
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la  jurisprudence  admise,  larticle  8  de  la  loi  de  1810  ne 
leur  est  pas  applicable.  Ce  sont  des  sociétés  civiles  ordi- 
naires et  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  les  assimiler 
aux  sociétés  minières  et  autoriser,  en  ce  qui  les  concerne, 
la  forme  anonyme.  Cette  première  dérogation  admise,  on 
en  réclamerait  peut-être  d'autres.  Il  est  préférable  de 
maintenir  ici  la  rigueur  des  principes.  « 

3S8.  Il  est  impossible  de  traiter  la  question  d'une  ma- 
nière plus  complète.  Les  votes  ultérieurs  vinrent  confir- 
mer l'opinion  de  la  commission  et  de  son  honorable  rap- 
porteur. Il  est  incontestable,  sous  la  loi  nouvelle,  que  la 
seule  espèce  de  sociétés  qui  puisse  user  du  bénéfice  de  la 
forme  commerciale  doit  se  soumettre  à  toutes  les  pres- 
criptions de  forme  de  la  loi,  et  spécialement  faire  publier 
les  statuts  ou  le  contrat  de  société  conformément  aux  arti- 
cles 8  et  9.  Dans  la  pratique,  la  publication  se  fait  aussi 
bien  pour  les  sociétés  civiles  que  pour  les  autres.  Le  re- 
cueil spécial  annexé  au  Moniteur  en  fait  foi.  Ainsi  la 
société  anonyme  du  quartier  Notre-Dame-aux-Neiges  que 
le  gouvernement  a  cru  devoir  constituer  en  vertu  d'une 
loi  spéciale,  a  rempli  les  formalités  voulues  par  notre 
article  (i). 

390.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point,  au  commen- 
taire de  l'article  136.  Mais  je  n'ai  pu  ajourner  ce  qui  con- 
cerne la  question  de  publication. 

Art.  10. 

Les  actes  ou  extraits  d'actes  dont  les  articles 
précédents  prescrivent  la  publication  seront,  dans 


(1)  Annexe  au  Moniteur  du  22  juillet  1874,  p.  898;  voy.  aussi  p.  398; 
Namur,  t.  II,  p.  1398. 
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la  quinzaine  de  la  date  des  actes  définitifs^  déposés 
en  mains  des  fonctionnaires  préposés  à  cet  effet  ; 
ils  en  donneront  récépissé.  La  publication  devra 
être  faite  dans  les  dix  jours  du  dépôt,  à  peine  de 
dommages-intérêts  contre  les  fonctionnaires  aux- 
quels l'omission  ou  le  retard  serait  imputable. 

La  publication  sera  faite  par  la  voie  du  Moniteur, 
sous  forme  d'annexés,  qui  seront  adressées  aux 
greffes  des  cours  et  tribunaux,  où  chacun  pourra 
en  prendre  connaissance  gratuitement  et  qui  seront 
réunies  dans  un  recueil  spécial. 

Un  arrêté  royal  indiquera  les  fonctionnaires  qui 
recevront  les  actes  ou  extraits  d'actes  et  détermi- 
nera la  forme  et  les  conditions  du  dépôt  et  de  la 
publication. 

La  publication  n'aura  d'effet  que  le  cinquième 
jour  après  la  date  de  l'insertion  au  Moniteur  (1). 

Codé  de  commerce  de  1807. 

Art.  « 

Ces  formalités  seront  ohsenrées  k  peine  de  nullité  k  Tégard  des  intéressés;  mais  le 
défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés.  » 

Projet  du  gouvernement. 

•  Art.  13.  Les  actes  et  documents,  prérus  dans  les  articles  8, 9, 10, 11  et  IS  ci-dessus, 
■  seront  publiés  par  la  yoie  du  Moniteur  sous  forme  d'annexés,  qui  seront  adressées  aux 
«  greffes  des  cours  et  tribunaux,  où  chacun  pourra  en  prendre  connaissance  gratuite- 


(1)  G.  L.,  ly  n*  2;  n*  12,  projet  de  loi,  art.  18;  n*  18,  texte  proposé  par 
M.  le  ministre  de  la  justice,  art.  11  ;  n*  16,  art.  154;  n*  18,  art.  10;  n«  19, 
art.  10;  n«  20,  art.  10  ;  n»  21,  art.  11. 

II,  n-  22, 28, 88, 99, 108, 168. 

m,  n»  6, 118,  lU,  424, 426,  427, 603. 

V,  n»  16,  art.  10. 

2i 
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«  ment  et  seront  réunies  dans  un  recueil  spécial,  dont  l'exécution  sera  réglée  par  le  gou- 
«  vernement.  » 

Projet  de  la  commission. 

tt  Art.  ii.  Les  actes  ou  extraits  dont  les  articles  précédents  prescri?ent  la  publication 
a  seront,  dans  la  quinzaine  de  la  date  des  aotes  définitifs,  déposés  «n  mains  des  fone- 
«  tionnaires  qui  seront  préposés  à  cet  effet  ;  ils  donneront  acte  du  dépôt  et  devront  faire 
«  opérer  la  publication  dans  les  huit  jours,  à  peine  de  dommages-intérêts. 

a  La  publication  sera  faite  par  la  voie  du  Moniteur,  sous  forme  d'annexés,  qni  seront 
«  adressées  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux,  où  chacun  pourra  en  prendre  connais- 
«  sance,  et  seront  réunies  dans  un  recueil  spécial.  » 

«  Les  fonctionnaires  qui  recevront  les  actes  ou  extraits  d'actes,  la  forme  et  les  coudi- 
«  tiOQS  du  dépût  et  de  la  publication,  seront  déterminés  par  arrêté  royal.  » 

ÀVMndemv^t  proposé  par  M.  le  ministre  4e  ia  jmtiw  en  1868. 

«  Art.  i  1 .  Les  actes  ou  extraits  d'actes  dont  les  articles  précédents  prescrivent  la  pabli« 
«  cation  seront,  dans  la  quinzaine  de  la  date  des  actes  définitifs,  déposés  en  mains  des 
«  fonctionnaires  préposés  à  ce^  effet  {  ils  donneront  récépissé.  La  publication  dtvra  éirt 
e  faite  dans  les  dix  jours  du  dépôt,  à  peine  de  dommages-intérêts  contre  les  fonction- 
«  fMires  auxquels  l'omission  ou  le  retard  serait  imputable, 

«  La  publication  sera  faite  par  la  voie  du  Moniteur,  sous  forme  d'annexés,  qui  seront 
«  adressées  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux,  où  chacun  pourra  en  prendre  connais- 
«  sance  gratuitement,  et  qui  seront  réunies  dans  un  recueil  spécial. 

«  Un  arrêté  royal  indiquera  les  fonctionnaires  qui  recevront  les  actes  ou  extraits 
«  d'actes,  et  déterminera  la  forme  et  les  conditions  du  dépôt  et  de  la  publication.  > 

Sommaire. 

830.  Nouveau,  système,  préférable  à  celui  du. code  de  1807.  Comment  se 
calcule  le  délai  de  quinzaine . 

331.  Il  suffît  d'un  seul  dépôt  quand  il  y  a  des  succursales. 

332.  Renvoi  pour  les  dispositions  qui  règlent  la  publicité. 

333.  Dispositions  relatives  à  la  publication  des  actes  préparatoires. 

334.  La  publication  n'a  d'effet  que  le  cinquièn^e  jour  après  la  date  de 

l'insertion  au  Moniteur, 
334  bis.  Effet  de  la  nozniuatioa  d'un  conseil  judiciaire. 

GOMMBNTAIRB. 

380.  L'article  10 est  bien  différent  de  larticle  42  du 
code  de  commerce,  qui  ne  donnait  qu'une  publicité  fictive 
en  exigeant  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  rarrondissement.  Sans  doute,  le  greffe  est  accessible 
au  public,  mais  les  registres  ne  sont  pas  affichés.  D'un 
autre  côté,  en  affichant  les  actes  ou  extraits  (l'aictes  dans 
la  salle  d'audience  du  tribunal,  pendant  trois  mois,  on 
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remplit  une  formalité  souvent  fort  inutile.  Il  n'est  pas  tou- 
jours facile  de  lire  les  actes  affichés,  et  enfin  tout  le 
monde  ne  va  pas  au  greffe  ou  à  l'audience.  Pour  se  trans- 
porter au  greffe  et  y  demander  un  renseignement,  il  faut 
avoir  quelque  idée  de  ce  qu'il  existe.  Comment  aller  s'infor- 
mer si  une  société  a  été  constituée  quand  on  n'a  aucune 
indication  à  ce  sujet? 

La  loi  de  1873  a  trouvé  un  système  plus  pratique,  c'est 
la  publication  par  la  voie  du  Moniteur  et  dans  un  recueil 
spécial  qui  forme  des  volumes  distincts.  Le  gouvernement 
a  suivi  le  conseil  donné  par  M.  Fortamps  dans  la  séance 
du  sénat  du  7  mars  1873;  il  a  soumis  ce  recueil  à  une 
pagination  spéciale  et  l'a  fait  suivre  d'une  table  des  ma- 
tières. Cette  publication  en  est  aujourd'hui  au  dixième 
volume. 

Le  délai  pour  le  dépôt  est  resté  le  même,  c'est  «  dans 
la  quinzaine  de  la  date  des  actes  ",  c'est-à-dire  que  le 
dépôt  opéré  le  seizième  jour  de  la  date  est  tardif.  Ainsi 
un  acte  en  date  du|20  septembre  doit  être  déposé  le 
5  octobre  au  plus  tard  (i). 

8Sfl.  Le  code  de  1807  exigeait  la  remise,  la  trans- 
cription et  l'affiche  aux  tribunaux  des  arrondissements 
dans  lesquels  se  trouvaient  les  diverses  maisons  de  com- 
merce. Il  en  est  autrement  sous  l'empire  de  notre  article. 
Aujourd'hui  la  publicité  s'étend  à  tout  le  pays.  Non  seule- 
ment le  Moniteur  reproduit  les  actes  ou  les  extraits 
d'actes,  mais  les  annexes  qui  les  contiennent  sont  adres- 
sées aux  greffes  des  cours  et  tribunaux,  où. chacun  peut 


(1)  Bruxelles,  1»  décembre  1849  {PaHc.,  1860,  2,  349).  La  pubiioation 
faite  le  seizième  jour  est  tardive,  quoique  le  quinzième  fût  un  jour  férié  : 
Gand,  12  août  1874  {Belç.  jud.,  1874,  p.  1283  ;  Pasic.,  1875, 2,6) ;  Bruxelles, 
22  février  1876  (Patic.,  1876,  2, 100);  Naxub,  t.  II,  p.  882. 
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en  prendre  connaissance.  Le  dépôt  ne  constitue  donc  pas 
la  publicité  ;  il  n'en  est  que  le  point  de  départ,  et  l'on  ne 
peut  pas  dire  qu'aucun  arrondissement  soit  favorisé  sous 
ce  rapport.  C'est  ce  qui  fut  répondu,  dans  la  séance  de  la 
chambre  des  représentants  du  4  février  1870;  M.  Van 
Iseghem  avait  demandé  si,  dans  le  cas  où  une  société 
possède  des  succursales,  chacune  d'elles  est  tenue  de 
remplir  les  mêmes  formalités  que  la  maison  principale. 
On  peut  donc  tenir  pour  constant  qu'il  suffit  d'un  seul 
dépôt  (i). 

339.  Nous  publions,  à  la  fin  du  volume,  l'arrêté  royal 
du  21  mai  1873,  les  arrêtés  ministériels  du  23  mai  1873 
et  du  20  juin  suivant  réglant  le  mode  de  publication,  ainsi 
que  la  circulaire  du  18  juin  1874. 

333.  La  combinaison  de  l'article  10  avec  l'article  31  (29) 
a  fait  naître  une  difficulté  sur  le  point  de  savoir  com- 
ment doit  se  régler  la  publication  des  actes  préparatoires. 
L'article  31  exige,  pour  les  sociétés  anonymes  constituées 
au  moyen  de  souscriptions,  la  publication  de  l'acte  de 
société,  qui  reste  à  l'état  de  projet  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satis- 
fait aux  prescriptions  des  articles  29  et  30.  Jusque-là  il 
ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'obliger  conditionnelle- 
ment  les  souscripteurs.  C'est  à  ceux-ci  que  la  publication 
s'adresse  ;  ils  ont  intérêt  à  connaître  à  quelles  stipulations 
ils  souscrivent,  et  il  importe  aussi  que  l'on  assure  au  pro- 
jet une  certaine  fixité.  Toutes  les  souscriptions  doivent 
s'adresser  à  un  seul  et  même  acte  (art.  31  et  74). 

L'article  31  est  donc  spécial  aux  sociétés  par  actions 
et  ne  modifie  en  rien  notre  article  10,  qui  n'exige  que  la 
publicité  des  actes  définitifs.  Seulement  quand  un  acte 
préparatoire  aura  déjà  été  publié,  la  publication  définitive 

(1)  C.  L.,  III,  n«  lU.  Comparez  if\frà,  n»  1286. 
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pourra  s'en  référer  à  la  première.  Il  est  inutile  d'exiger, 
de  la  part  de  la  société,  des  frais  qui  n'ajouteraient  rien 
aux  lumières  que  les  tiers  peuvent  désirer  (i). 

3S4.  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  notre 
article,  la  publication  n'aura  d'efTet  que  le  cinquième  jour 
après  la  date  de  l'insertion  au  Moniteur,  C'est  une  déro- 
gation à  l'article  1843  du  code  civil ,  qui  fait  commencer 
la  société  à  la  date  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une  autre 
époque.  Le  cinquième  jour  après  la  date,  c'est-à-dire  que 
le  jour  de  l'insertion  ne  compte  pas  et  qu'après  ce  jour  il 
faut  compter  jusqu'au  cinquième.  Ainsi  un  acte  de  société 
paraît  dans  le  Moniteur  du  l*''  octobre  ;  la  publication 
n'aura  d'effet  et  la  société  ne  sera  censée  constituée  que 
le  6  du  même  mois  (2). 

D'après  le  code  de  1807,  la  publication  rétroagissait 
au  jour  de  la  date  du  contrat  ;  on  donnait  à  l'acte  toute  sa 
force  et,  du  moment  où  les  intéressés  s'étaient  mis  en 
règle  dans  la  quinzaine,  il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour 
en  retarder  l'exécution.  C'était  conforme  à  l'article  1843 
que  je  viens  de  rappeler. 

La  loi  du  18  mai  1873  part  d'un  autre  principe.  De 
même  que  l'écriture  constitue  une  formalité  substantielle 
parce  qu'elle  est  le  point  de  départ  de  la  publicité,  de 
même  la  publicité,  qui  constitue  la  partie  essentielle  de  la 
loi,  doit  être  une  condition  d'existence,  c'est  la  véritable 
garantie  des  tiers. 

L'idée  de  la  commission,  qui  n'a  introduit  ce  paragraphe 
qu'en  1872,  est  donc  correcte.  Elle  imprime  à  la  loi  son 
véritable  caractère. 


(1)  C.  L.,  III,  n««  426,  427.  —  Voy.  spécialement  le  discours  de 
M.  Pirmez. 

(2)  Namur,  t.  II,  n*  832. 
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Cette  règle  est,  du  reste,  empruntée  à  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1845,  et  c  est  sans  doute  pour  le  bien  marquer  que 
M.  le  ministre  de  la  justice  a  proposé  la  rédaction  qui  a 
été  définitivement  adoptée.  Les  lois  sont  obligatoires, 
dans  tout  le  royaume,  le  dixième  jour  après  celui  de  la 
publication.  Jusqu  au  dixième  jour  après  la  publication, 
personne  n  est  tenu  de  les  connaître  ni  de  les  exécuter. 

Pour  les  sociétés  commerciales,  la  règle  nest  pas  moins 
absolue.  Jusqu'au  cinquième  jour  après  celui  de  la  publi- 
cation, tout  le  monde  peut  prétexter  ignorance,  et  on  ne 
sera  jamais  censé  Tavoir  connue  avant  le  cinquième  jour. 
Le  législateur  a  jugé  qu  il  fallait  ce  délai  pour  porter  un 
acte  de  société  à  la  connaissance  du  public. 

Peut-être  remarquera-t-on  une  anomalie  en  ce  qu'on  a 
dix  jours  pour  connaître  les  lois  insérées  au  Moniteur, 
tandis  qu'on  est  tenu  de  connaître  en  cinq  jours  ce  qui  se 
trouve  dans  les  annexes.  Mais  on  ne  peut  perdre  de  vue 
que  les  moyens  de  transport,  en  1873,  étaient  tout  autres 
qu'en  1845,  et  qu'il  faut  plus  d'étude  pour  connaître  une 
loi  que  pour  connaître  un  acte  de  société. 

Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  portée  du  dernier 
paragraphe,  je  citerai  la  déclaration  faite  au  nom  de  la 
commission,  dans  la  séance  du  19  novembre  1872,  et  rati- 
fiée  par  M.  Pirmez  (i)  : 

t(  Si  l'on  parle,  par  exemple,  des  engagements  existant 
avant  la  publication,  il  s'agira  des  engagements  existant 
avant  le  cinquième  jour  après  la  publication.  i 

334  bis,  La  iaomination  d'un  conseil  judiciaire  ayant 
son  effet  le  jour  du  jugement,  l'acte  de  société  formé  par 
l'incapable  et  publié  le  même  jour  est  nul,  même  à  l'égard 
des  tiers  créanciers  de  bonne  foi.  En  effet,  d'après  l'ar- 


(1)  c.  L.,in,  n«503. 
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ticle  10,  §  4,  là  publication  n'a  d'effet  que  le  cinquième 
jour  après  la  date  de  l'insertion  (i). 

Art.   11. 

Si  le  dépôt  n'est  pas  fait  dans  le  délai  prescrit 
par  Tarticle  précédent,  la  publication  des  actes  ou 
extraits  d'actes  sera  soumise  à  un  droit  spécial 
d'enregistrenaent,  qui  sera  d'un  pour  mille  du  ca- 
pital social,  mais  sans  qu'il  puisse  être  moindre  de 
50  francs,  ni  supérieur  à  5,000  francs. 

Ce  droit  sera  exigible  sur  Tenregistrement  de  la 
publication  tardive  qui  sera  opéré  d'office  ;  il  sera 
dû  solidairement,  quant  aux  actes  publics  par  les 
notaires,  et  quant  aux  actes  sous  seing  privé  par 
les  associés  solidaires  ou,  à  défaut  de  ceux-ci^  par 
les  associés  fondateurs. 

Toute  action  intentée  par  une  société  dont  l'acte 
constitutif  n'aura  pas  été  publié  conformément  aux 
articles  précédents  sera  non  recevable.  Les  associés 
ne  pourront  se  prévaloir  des  actes  de  société  à 
l'égard  des  tiers  qui  auront  traité  avant  la  publica- 
tion ;  mais  le  défaut  de  publication  ne  pourra  être 
opposé  aux  tiers  par  les  associés  (2). 

Co€U  de  commerce  de  480t. 

Art.  43.    .    , 

En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y  aura  lieu  k  Tapplication  des  dispositions 
pénales  de  Tarticle  42.  3«  alinéa. 

Projet  du  gouterfieméni. 
«  Art.  60.  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  4,  8, 8,  0,  iO,  ii,  1â,  i*1, 24, 2d. 

(1)  Case.,  17  février  1881  {Pane,  1881, 1, 119;  Selg.jud.,  1881, p.  529). 

(2)  C.  L.,  I,  n»  2;  n»  12,  projet  de  loi,  art.  60;  n*  13,  texte  proposé  par 
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«  90,  34,  40,  46,  47  et  51  ci-dessus,  seront  obserrées,  à  peine  de  nullité,  à  regard  des 
«  intéressés  ;  mais  cette  nullité  ne  pourra  être  opposée  à  des  tiers  par  les  associés.  » 

Projet  de  la  commistion. 

«  Art.  43.  Si  le  dépôt  n*est  pas  ftiit  dans  le  délai  prescrit  par  Tartide  précédent,  la 
«  publication  des  actes  ou  extraits  d'actes  sera  soumise  à  un  droit  spécial  d'enregistré- 
«  ment  qui  sera  d'un  pour  mille  du  capital  social,  mais  sans  qu'il  puisse  être  moindre 
«  deSOO  francs,  ni  supérieur  ft  S,000  francs. 

«  Ce  droit  sera  exigible  sur  l'enregistrement  de  la  publication  tardiTO,  qui  sera  opéré 
«  d'oflBce;  il  sera  dû  solidairement  par  les  notaires,  quant  aux  actes  publics,  et  par  les 
«  associés  solidaires  ou  gérants,  quant  aux  actes  sous  seing  pri?é. 

«  Toute  action  intentée  par  une  société  dont  l'acte  constitutif  n'aura  pas  été  publié 
«  conformément  aux  articles  précédents  sera  non  recerable. 

«  Les  associés  ne  pourront  se  prévaloir  des  actes  de  société  à  l'égard  des  tiers  qui 
«  auront  traité  ayant  la  publication;  mais  le  défaut  de  publication  ne  pourra  être  opposé 
«  aux  tiers  par  les  associés.  » 

Amendement  prétenté  par  M.  le  ministre  de  la  justice  en  4868. 
«  Art.  42.  (Comme  ci-dessus,  sauf  suppression,  au  $  2,  des  mots  :  ou  gérants.)  • 

Sommaire. 

885.  Rappel  de  l'article  4.  Système  de  1807. 

886.  Système  de  1878. 

887.  Rapport  de  la  commission. 

888.  La  société  n'est  nulle  qu'à  l'égard  des  tiers. 

889.  L'amende  est  perçue  par  l'administration  de  l'enregistrement. 

gommentahub. 

33ft.  Je  n*ai  pas  à  revenir  sur  ce  que  j'ai  dit  de  la 
nullité  pour  défaut  de  formes,  lors  de  Fexamen  de  l'arti- 
cle 4.  On  sait  que,  sous  le  code  de  1807,  au  milieu  de 
vives  controverses,  la  nullité  pour  contravention  à  l'arti- 
cle 42  a  été  déclarée  absolue  ;  que  la  publication  faite 
après  le  quinzième  jour  a  été  déclarée  tardive  et  inopé- 
rante, et  qu'enfin  les  associés  eux-mêmes  ont  souvent 


M.  le  ministre  de  la  justice,  art.  11  ;  n«  16,  art.  155;  n?  18,  art.  11  ;  n«  19, 
art.  11  ;  n*  20,  art.  11  ;  n»  21,  art.  11. 

n,  no*  24, 25, 88,  99, 109. 

m,  n-  5, 115,  504,  620. 

V,  n»  15,  art.  11. 
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invoqué  un  moyen  de  nullité  dont  ils  auraient  pu  être 
déclarés  les  premiers  responsables  (i).  Il  en  est  résulté  des 
abus  semblables  à  ceux  qui  se  produisaient,  en  France, 
sous  les  anciennes  ordonnances,  quand  les  associés  eux- 
mêmes  se  présentaient  comme  créanciers,  intervertissant 
ainsi  les  rôles  (2).  La  publicité  introduite  en  faveur  des 
tiers  a  souvent  tourné  contre  eux,  et  les  associés  ont  tiré 
un  bénéfice  d'une  mesure  qui  avait  pour  but  de  les  tenir 
strictement  à  Texécution  de  leurs  engagements. 

Il  y  avait,  dans  ce  système,  une  série  d'abus  que  tous 
les  législateurs,  depuis  l'ordonnance  de  Blois  jusqu'au 
code  de  commerce,  se  sont  vainement  efforcés  de  répri- 
mer. La  loi  française  du  24  juillet  1867  a  maintenu  pour- 
tant la  même  peine  de  nullité  (art.  7,  41  et  55).  C'est  se 
faire  une  grande  illusion  que  de  croire  que  les  associés 
seuls  soient  frappés,  bien  que  l'article  42  de  cette  loi  porte 
que  le  défaut  d'aucune  des  formalités  ne  peut  être  opposé 
à,  des  tiers  par  les  associés.  En  effet,  la  nullité  proposée 
par  un  associé  contre  un  autre  associé  et  prononcée  par 
les  tribunaux  n'en  est  pas  moins  une  nullité.  La  société 
disparaît,  elle  est  liquidée  ;  il  n'est  pas  difficile  de  conce- 
voir bien  des  circonstances  dans  lesquelles  les  tiers 
auraient  eu  le  plus  grand  intérêt  à  lui  voir  continuer  ses 
opérations. 

336.  La  nullité  a  un  grand  mérite,  c'est  l'efficacité  : 
on  prend  une  mesure  énergique,  on  assure  l'exécution  de 
la  loi  en  rendant,  autant  que  possible,  inutile  tout  ce  qui 
est  illégal.  Mais,  en  recourant  à  ce  moyen  toujours  rigou- 
reux et  souvent  injuste  dans  ses  conséquences,  il  faut  en 
mesurer  les  effets  à  la  nécessité.  Or,  la  logique  n'indique- 


(1)  Suprà,  n«  266. 

(2)  HUtoire  du  contrat  de  société,  p.  LXIII,  et  it^frà,  n*  358. 
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t-elle  pas  qu'une  mesure  introduite  eik  faveur  des  tiers 
donne  aux  tiers  seuls  le  droit  de  se  plaindre  qu'on  ne  Tait 
point  observée?  Tout  ce  qui  va  au  delà  est  d'une  rigueur 
inutile. 

SSl.  «  Une  considération  fondamentale,  disait  la  com- 
mission de  la  chambre  des  représentants  (i),  domine  la 
matière,  c'est  que  la  publication  n'est  prescrite  que  dans 
l'intérêt  des  tiers.  Un  acte  de  société  est  destiné  à  avoir 
effet  à  l'égard  des  contractants  d'abord,  à  Tégard  des  tiers 
ensuite.  La  publication  du  contrat  est  inutile  quant  aux 
premiers,  qui  le  connaissent  nécessairement;  elle  est  né- 
cessaire quant  aux  derniers,  pour  qu'ils  sachent  quelle  est 
la  personnalité  que  crée  ce  contrat  qui  leur  est  étranger. 
Mais  si  la  loi  déclare  que  le  contrat  non  publié  ne  peut 
être  opposé  aux  tiers,  n'a-t-elle  pas  garanti  complètement 
leurs  intérêts?  Quelle  meilleure  position  pourraient-ils 
demander  que  cette  option,  qui  leur  est  accordée,  de  con- 
sidérer le  contrat  comme  aussi  valable  que  s'il  était  pu- 
blic, ou  de  le  regarder  comme  aussi  nul  que  s'il  n'avait 
pas  été  fait?  La  seule  chose  que  les  tiers  puissent  redouter 
du  défaut  de  publication  est  de  se  voir  opposer  un  contrat 
dont  ils  ignorent  les  termes  ;  mais  dès  qu'ils  peuvent  à 
leur  gré  écarter  ce  contrat,  tout  dommage  devient  impos- 
sible, la  réparation  de  l'absence  de  publication  est  com- 
plète. 

«  C'est  se  jeter  sans  raison  dans  un  autre  ordre  d'idées 
que  d'annuler  le  contrat  entre  les  associés  à  qui  la  publi- 
cation ne  peut  rien  apprendre. 

«  Il  en  est  de  la  publicité  des  actes  de  société  comme 
de  la  publicité  des  actes  qui  affectent  la  propriété  immo- 
bilière. Dans  l'intérêt  des  tiersja  loi  exige  rigoureusement 


(1)  Rapport  du  9  février  1866  (G.  L.,  II,  û*  94), 
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la  transcription  ou  Tinscription  de  ces  actes,  comme  elle 
impose  le  dépôt  des  actes  de  société.  Mais  quelle  est  la 
sanction  de  l'obligation  de  transcrire  ou  d'inscrire  les 
droits  réels?  La  non-opposabilité  aux  tiers  des  actes  non 
transcrits  ou  non  inscrits.  Et  jamais  on  n'a  trouvé  cette 
sanction  insuffisante^  ni  proposé  surtout  l'immorale  annu- 
lation des  contrats  pour  défaut  de  dépôt  à  la  conservation 
des  hypothèques. 

«  Pourquoi  craindrait-on  que  ce  système,  consacré  par 
nos  anciennes  coutumes,  réintroduit  récemment  dans  notre 
législation  foncière, où  il  fonctionne  parfaitement,  échouât 
en  matière  de  société? 

«  Néglige-t-on  la  transcription  ou  l'inscription  des 
droits  réels,  parce  que  les  tiers  seuls-  peuvent  exciper  de 
l'absence  de  cette  formalité?  Non  sans  doute,  et  cette 
expérience  prouve  suffisamment  qu'on  n'a  pas  à  redouter 
l'abandon  des  formalités  de  la  publication,  parce  que  les 
contractants  ne  seraient  plus  menacés  entre  eux  de  la 
nullité  de  leurs  conventions. 

«  Au  principe  général  que  les  contrats  non  publiés  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers,  sanction  naturelle  et  prin- 
cipale de  l'obligation  de  publier,  le  projet  de  votre  com- 
mission ajoute  deux  dispositions  spéciales. 

«  La  première  a  pour  objet  d'empêcher  les  parties  de 
retarder  la  publication,  alors  qu'elles  ne  verraient  pas 
l'utilité  d'une  publication  immédiate.  Un  droit  d'enregis- 
trement proportionné  à  l'importance  de  la  société  frappera 
les  publications  tardives  ;  les  parties  ne  pourraient  l'éviter 
qu'en  faisant  un  nouvel  acte  de  société  qui  serait  déposé 
dans  la. quinzaine.  Ce  droit  d'enregistrement  remplace 
avantageusement  une  amende  qu'il  eût  été  rigoureux  de 
faire  prononcer  par  le  tribunal  correctionnel,  et  anomal  de 
faire  prononcer  par  le  tribunal  civil.  Ce  droit  sera  perçu 
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d'après  les  principes  ordinaires  de  la  matière,  qui  per- 
mettront de  suppléer  au  silence  des  contrats  sur  le  chiffre 
du  capital  social,  et  régleront  l'application  des  centimes 
additionnels,  qui  toutefois  ne  pourront  excéder  le  maxi- 
mum fixé  dans  la  loi. 

«  C'est  user  du  contrat  de  société  que  d'intenter  une 
action  en  société  ;  le  tiers  contre  qui  elle  est  dirigée  doit 
avoir  le  droit  de  la  repousser,  jusqu'au  moment  où  la 
société  se  sera  légalement  manifestée  à  lui  par  une  publi- 
cation. La  loi  déclare  non  recevable  l'action  formée  par 
une  société  non  publiée. 

«  Il  importe  de  bien  fixer  la  portée  de  cette  fin  de  non- 
recevoir. 

«  Quand  un  tiers  traite  avec  une  société  non  publiée, 
il  admet,  quant  au  contrat  qu'il  forme,  l'existence  d'une 
société  dont  il  peut  cependant  rejeter  les  clauses  spéciales 
pour  n'y  voir  qu'une  société  en  nom  collectif,  formée 
entre  ceux  avec  qui  il  a  traité. 

tf  Mais  la  loi  ne  l'oblige  pas,  à  cause  de  cette  recon- 
naissance, à  lier  avec  cette  société  le  contrat  judiciaire. 
De  là  la  fin  de  non-recevoir  que  la  loi  lui  permet  d'op- 
poser. 

«  Si  la  société  est,  avant  l'action,  régulièrement  pu- 
bliée, ou  si  le  défendeur  accepte  le  débat  par  une  contes- 
tation au  fond,  l'action  sera  admise,  mais  le  défendeur 
pourra,  quant  aux  faits  antérieurs  à  la  publication, 
admettre  le  contrat  constitutif  que  cette  publication  lui 
aura  fait  connaître,  ou  le  rejeter  pour  se  maintenir  en 
face  d'une  société  de  droit  commun.  » 

338.  L'acte  de  société  non  publié  n'est  donc  nul  qu'à 
l'égard  des  tiers  (i).  Entre  eux,  les  associés  sont  liés. 

(1)  Bruxelles,  27  février  1878  {Pasic.,  1878,  2,  248;  Belg.jud.,  1878, 
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Néanmoins  la  société  ne  peut  exercer  aucune  action  en 
justice,  il  y  a  là  une  situation  qui  tient  le  milieu  entre  la 
nullité  et  la  validité.  Les  associés  sont  tenus  d'exécuter 
leurs  engagements,  un  tiers  pourra  les  y  contraindre;  ils 
pourront  môme  trouver  en  justice  la  sanction  réciproque 
de  leurs  engagements  personnels.  Mais  ils  seront  désar- 
més, soit  pour  poursuivre  un  tiers,  soit  pour  exiger  d'un 
associé  Texécution  de  ses  engagements  envers  la  société. 
Il  a  été  jugé  que,  aux  termes  des  articles  4  et  suivants  du 
titre  IX,  livre  P%  du  nouveau  code  de  commerce,  dès  que 
la  société  en  nom  collectif  est  formée  par  acte  spécial, 
public  ou  sous  signature  privée,  conformément,  dans  ce 
dernier  cas,  à  l'article  1325  du  code  civil,  la  constitution, 
quant  à  la  forme  de  la  société,  est  régulière  et  inatta- 
quable entre  associés.  A  la  différence  du  code  de  com- 
merce de  1807  (art.  42,  §  final),  la  nouvelle  législation 
ne  permet  plus  à  l'associé  d'opposer  à  son  coassocié  le 
défaut  de  publication  du  contrat  social  (i). 

Les  tiers  ayant  le  choix,  une  société  valablement  con- 
stituée peut  déclarer  qu'elle  ne  maintient  pas  des  propo- 
sitions faites  à  une  autre  société  qui  n'a  pas  publié  ses 
statuts.  Aucun  lien  de  droit  n'a  pu  se  former  au  profit 
d'une  société  qui  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  légales 
relatives  à  la  publicité  {%). 

Cette  situation  n'est  pas  sans  danger  ;  la  bonne  foi  n'y 
trouvera  pas  toujours  son  compte;  des  tiers,  qui  auront 
traité  avec  une  société  qu'ils  connaissaient  parfaitement 
bien, profiteront  d'un  défaut  de  publication  pour  repousser. 


p.  767);  Namtjb,  t.  II,  n*  886  ;  tribunal  de  commerce  de  BruxeUes,  29  juil- 
let 1879  ;  idem,  14 novembre  1877  {Poste.,  1879,  3.  339;  1878, 3,  67). 

(1)  Trib.  de  commerce  de  Bruxelles,  16  avril  1874  (Pasic.,  1874,  3,  254). 
BiDABBiDB,  n«  358.  Yoy.  la  note  précédente. 

(2)  Case.  Fr.,  10 février  1879  (D.  P.,  1879, 1, 265).  Alauzbt,  t.  H,  n*  812. 
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par  une  fin  de  non-recevoir,  une  réclamation  légitime; 
mais  du  moins,  les  associés  peuvent  toujours  se  mettre  à 
Tabri  de  ces  conséquences  regrettables  en  exécutant  les 
articles  6  et  9. 

Quelles  sont  les  omissions  qui  emportent  les  pénalités 
comminées  par  Tarticle  1 1?  Ce  sera  toujours  une  question 
de  faits  ;  sans  doute,  la  publication  des  actes  de  sociétés 
mentionnés  dans  larticle  9  devra  se  faire  intégralement, 
mais  l'omission,  faite  de  bonne  foi  et  sans  préjudice  pour 
les  tiers,  sera-t-elle  assimilée  à  Tabsence  totale  de  publi- 
cation ?  Malgré  la  différence  entre  nos  lois  et  les  lois  fran- 
çaises, à  ce  sujet,  on  peut  consulter  avec  fruit  la  jurispru- 
dence de  nos  voisins  (i), 

330.  Non  content  de  cette  fin  de  non-recevoir,  le 
législateur  a  voulu  sanctionner  les  prescriptions  légales 
par  une  amende  dont  la  perception  est  confiée  à  Tadmi- 
nistration  de  Tenregistrement  ;  c*est  le  moyen  le  moins 
rigoureux.  Mais,  comme  elle  nest  perçue  que  sur  l'enre- 
gistrement de  la  publication  tardive,  il  en  résulte  que  les 
contractants  qui  renoncent  à  constituer  la  société  ou  ceux 
qui  font  un  nouvel  acte  échappent  à  l'amende.  «  Les  par- 
ties, dit  M.  Pirmez  (n^  337),  ne  pourraient  l'éviter  qu'en 
faisant  un  nouvel  acte  de  société  qui  serait  déposé  dans 
la  quinzaine.  » 

Comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  sous  l'article  8,  ce 
sont  les  notaires  qui  sont  frappés  de  l'amende  en  ce  qui 
concerne  les  actes  authentiques  ou  les  extraits  d'actes  sous 
seing  privé  déposés  dans  leur  étude  {%).  Il  est  assez  juste 


(1)  Cass.  Fr.,  26  avril  1880  (D.  P.,  1880, 1,  268).  Comparer  BnixeUes, 
20  juillet  1877  (Pasic,,  1878,  2,  26)  ;  BraxeUes,  2  novembre  1874  {Pasic.y 
1875,  2,  27). 

(2)  Supràc,  u««  ai6, 321  et  822. 
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d'assurer  Texécution  de  la  loi  en  infligeant  la  peine  des 
contraventions  à  ceux  qui  sont  le  mieux  à  même  de  con- 
naître les  formalités  légales  et  de  les  exécuter. 

S90  bis.  Quand  un  commerçant  a  adopté  une  firme 
sociale,  en  ajoutant  à  son  nom  l'expression  :  et  O^,  les 
tiers  qui  ont  contracté  avec  lui  ne  peuvent  lui  opposer 
l'article  11,  §  3,  qui  nous  occupe.  En  d'autres  termes,  les 
tiers  ne  sont  pas  recevables  à  prétendre  que  cette  firme 
couvre  nécessairement  une  société  et  nécessite  la  publica- 
tion d'un  acte  social  (1). 

Art.  12. 

Toute  modification  conventionnelle  aux  actes  de 
société  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  en  la 
forme  requise  pour  l'acte  de  constitution  de  la 
société. 

Les  actçs  apportant  changement  aux  disposi- 
tions dont  la  loi  prescpit  la  publicité,  les  nomina- 
tions d'administrateurs  dans  les  sociétés  anonymes, 
ainsi  que  les  actes  déterminant  le  mode  de  liqui- 
dation seront  publiés  conformément  aux  articles 
précédents,  à  peine  de  ne  pouvoir  être  opposés  aux 
tiers,  qui  néannaoin»  pourront  s'en  prévaloir  (2). 


{!>  Tribunal  de  commerce  de  Gand,  28  février  1880  {Cl,  et  B.,  1880-1881, 
410).  Voy.  infrà,  n*»»  361  et  362. 

(2)  G.  L.,  I,  n®  2  ;  n®  12,  projet  de  loi,  art.  12;  n»  13,  texte  proposé  par 
M.  le  ministre  de  la  justice,  art.  18  ;  n*  14,  art.  13  ;  n<»  16,  art.  156  ;  n«  17, 
art.  156;  n»  18,  art.  12;  n»  19,  art.  12;  n»  20,  art.  12;  n«  21,  art,  12. 

II,  n"  26,  27,  83, 100, 110,  146, 154. 

m,  n<»69,  95, 105, 107, 109, 115, 395  (art.  19),  430.  505  à  m>  ^^' 

V,  n»  15,  art.  12. 
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Code  de  commerce  de  i807. 

Art.  46.  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  expiré,  sera  constatée  par  un« 
déclaration  des  coassociés. 

Cette  déclaration  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé  pour 
sa  durée  par  l'acte  qui  rétablit,  tout  changement  ou  retraite  d*associés,  toutes  nou- 
velles stipulations  ou  clauses,  tous  changements  à  la  raison  de  société  sont  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  42,  43  et  44. 

£n  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'application  des  dispositions 
pénales  de  l'article  4â,  troisième  alinéa. 

Projet  du  gouvernement. 

«  Art.  4:2.  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  expiré,  sera  consutée  par 
«  une  déclaration  des  coassociés. 

«  Cette  déclaration  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé 
«  pour  sa  durée  pac  l'acte  qui  l'établit,  réglant  le  mode  de  liquidation,  tout  changement 
«  ou  retraite  d'associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tout  changement  à  la 
«  raison  de  société,  sont  soumis,  selon  le  cas,  aux  formaKtés  prescrites  par  les  articles  4, 
«  5,8, 9, 10  et  il.» 

Prcu'et  de  la  commission, 

«  Art.  13.  Toute  continuation  de  société  après  son  terme,  toute  dissolution  anticipée, 
«  tout  changement  ou  retraite  d'associés  ou  toute  autre  modification  aux  indications  on 
«  dispositions  qui  ont  été  rendues  publiques,  ainsi  que  la  détermination  du  mode  de 
«  liquidation  de  la  société,  doivent  être  constatés  par  des  actes  de  même  nature  que 
«  ceux  qui  sont  requis  pour  la  constitution  de  la  société. 

«  Ces  actes  doivent  recevoir  la  publicité  indiquée  par  les  articles  précédents,  à  peine 
«  de  ne  pouvoir  être  opposés  aux  tiers,  qui  néanmoins  pourront  s'en  prévaloir.  » 

Amendement  proposé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  en  1868. 

«  Art.  13.  Toute  continuation  de  société  après  son  terme,  toute  dissolution  volontaire 
«  avant  le  terme  convenu,  tout  changement  ou  retraite  d'associés,  toute  modification  aux 
«  dispositions  dont  la  loi  prescrit  la  publicité,  et,  enfin,  la  détermination  du  mode  de 
«  liquidation,  doivent  être  constatés  par  des  actes  de  même  nature  que  les  actes  requis 
«  pour  la  constitution  de  la  société. 

«  Ces  actes  doivent  recevoir  la  publicité  indiquée  par  les  articles  précédents,  à  peine 
«  de  ne  pouvoir  être  opposés  aux  tiers,  qui  néanmoins  pourront  s'en  prévaloir.  > 

Amendement  de  M.  Demeur,  adopté  dans  la  séance  du  19  novembre  487S. 

«  Art.  156.  Toute  modification  aux  dispositions  dont  la  loi  prescrit  la  publicité,  et  la 
«  détermination  du  mode  de  liquidation,  seront  constatées  et  publiées  dans  la  forme 
«  prescrite  par  les  articles  précédents,  à  peine  de  ne  pouvoir  être  opposées  aux  tiers,  qui 
«  néanmoins  pouiTont  s'en  prévaloir.  » 
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ARTICLE  iâ,  N^  340-342.  537 

344.  On  peut  prouver  par  les  livres  que  l'apport  de  l'un  des  associés  a  été 

exagéré. 
844  èts.  Nullité  couverte  en  appel.  Nomination  d'administrateurs. 

COMMENTAIRE. 

340.  L'article  12  s'occupe  à  la  fois  de  la  forme  à  don- 
ner aux  modifications  des  contrats  de  société  et  de  la 
publicité  que  ces  modifications  doivent  recevoir. 

On  peut  le  résumer  en  peu  de  mots,  c  est  que  la  règle 
est  la  même  pour  l'acte  et  pour  les  modifications  conven- 
tionnelles qu'on  peut  y  apporter.  L'article  supprime  avec 
raison  un  grand  nombre  d'expressions  inutiles  et  insuffi- 
santes du  code  de  1807  et  précise  quelle  doit  être  la  forme 
des  actes,  dont  le  code  ordonnait  la  publication  sans  dé- 
cider si  la  rédaction  par  écrit  était  soumise  aux  mêmes 
formalités  que  celle  de  l'acte  principal. 

341.  On  doit  la  rédaction  actuelle,  qui  supprime  toute 
énumération  inutile,  à  un  amendement  de  M.  Demeur 
admis  dans  la  séance  du  19  novembre  1872  (i);  le  texte 
fut  définitivement  consacré  dans  la  séance  du  3  décembre 
suivant  avec  plusieurs  modifications  proposées  par  le  gou- 
vernement et  par  la  commission.  On  ajouta  notamment 
le  mot  «  conventionnelle  »  afin  de  bien  préciser  qu'il  s'agit 
de  modifications  résultant  d'un  contrat. 

342.  Encore  bien  que  cette  rédaction  définitive  diffère 
de  celle  de  la  commission  proposée  le  9  février  1866,  c'est 
dans  le  rapport  de  cette  commission  que  nous  en  trouve- 
rons la  meilleure  explication.  Ce  rapport  nous  fournit 
également  le  moyen  de  résoudre  une  question  qui  a  été 
soulevée  pendant  les  débats. 

«  Le  texte  du  code  actuel,  dit  le  rapport,  ne  décide  pas 
positivement  que  les  modifications  aux  actes  de  société 

(1)  CL;,  III,  no  601. 

i2 
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aux  mômes  actes,  à  Tidentité  de  sanction  pour  l'omission 
de  ces  actes. 

«c  Cependant,  avant  de  me  prononcer,  je  voudrais  pou- 
voir réfléchir  à  cette  question. 

«  Mon  doute  vient  de  ceci  :  la  loi  veut  qu'il  y  ait  un 
contrat  régulier  de  société,  et  cela  à  peine  de  nullité,  par 
une  raison  spéciale. 

«  Cette  raison  est  que,  pour  qu'une  société  marche 
sans  trop  de  difficultés,  il  est  important  qu'elle  ait  une 
charte  régulière  d'établissement  et  qu'il  ne  faut  pas  que 
Ton  s'engage  dans  des  rapports,  aussi  multiples  que  les 
liens  sociaux,  par  quelques  mots  de  correspondance. 

«  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  absolument  identité  de 
motif  pour  exiger  un  acte  spécial,  quand  il  s'agit  d'une 
simple  modification  de  contrat,  de  la  retraite  d'un  associé 
ou  d'une  dissolution  de  société. 

«  On  peut  donc  concevoir  certains  doutes  sur  le  point 
de  savoir  si  la  loi,  en  exigeant  qu'il  y  ait  un  contrat  de 
même  nature  pour  la  modification  que  pour  le  contrat 
même,  prononce  la  nullité  entre  les  associés,  ou  si  toute 
la  sanction  consiste  dans  la  non-opposabilité  aux  tiers 
d'un  contrat  qui  ne  pourrait  être  régulièrement  publié, 
faute  d'exister  en  la  forme  légale. 

ce  On  pourrait  examiner  ce  point  de  manière  à  le  ré- 
soudre mieux  que  par  une  réponse  improvisée. 

tf  M.  Barà.  Je  fais  mes  réserves  à  cet  égard.  La  loi 
dit  que  ces  modifications  sont  constatées  par  des  actes  de 
même  nature. 

^  S'il  ne  s'agissait  pas  des  mêmes  actes  prescrits 
pour  la  constitution  de  la  société,  cet  article  serait  inu- 
tile. 

«<  Je  crois  que  tout  ce  qui  touche  au  contrat  de  société 
doit  être  fait  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing 
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privé  et  Don  par  une  simple  correspondance  qui  serait 
sans  valeur  même  pour  les  associés.  » 

Il  est  difficile  de  décider  entre  des  jurisconsultes  aussi 
éminents  qui  tous  connaissaient  parfaitement  l'esprit  de 
la  loi.  Mais,  comme  ils  l'ont  fort  bien  dit  eux-mêmes,  ils 
étaient  pris  à  Timproviste  et  c'est  aux  interprètes  de  la 
loi  à  examiner  mûrement  les  diverses  applications  qui 
peuvent  en  être  faites. 

Je  partage,  quant  à  moi,  l'opinion  de  MM.  Lelièvre  et 
Bara  ;  la  peine  de  nullité  s'attache  aux  actes  modificatifs 
comme  aux  actes  de  société  eux-mêmes.  Sans  doute  je 
dirai,  avec  le  rapport  de  la  commission  de  1866,  que 
l'amende  ne  s'applique  pas  aux  actes  modificatifs  ;  mais 
je  ne  puis  dire,  avec  elle,  que  les  associés  seuls  aient 
intérêt  à  faire  connaître  les  changements  dont  ils  pour- 
raient avoir  à  se  prévaloir.  Les  tiers  peuvent  avoir  intérêt 
à  invoquer  des  modifications  aux  statuts  lorsqu'elles  leur 
sont  avantageuses,  comme  par  exemple  une  augmenta- 
tion du  capital  social,  ou  bien  la  qualité  de  commandité 
donnée  à  l'un  des  associés. 

Il  me  semble  que  la  loi  ainsi  comprise  présente  un  sens 
clair  et  que  toutes  les  dispositions  s'enchaînent  logique- 
ment. Partout  le  législateur  veut  qu'il  j  ait,  comme  ga- 
rantie de  la  sincérité  des  statuts  sociaux,  d'abord  l'écri- 
ture, ensuite  la  publicité.  L'écriture,  comme  l'ont  dit,  au 
nom  de  la  commission,  MM.  Pirmez  et  Dupont  et  comme 
cela  a  toujours  été  entendu  dans  la  discussion,  est  une 
formalité  essentielle  et  prescrite  à  peine  de  nullité. 

D'ailleurs  les  mots  :  «  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
faite  en  la  forme  requise  pour  l'acte  de  constitution  de  la 
société  " ,  me  paraissent  trancher  la  question  (i).  Les  mo- 

(1)  Namur,  t.  II,  n»  846. 
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diâcations  font  partie  de  Tacte  social  ;  or,  on  ne  pourrait 
concevoir  un  acte,  rédigé  en  partie  dans  la  forme  authen- 
tique et  en  partie  sous  seing  privé,  quand  la  loi  exige  l'au- 
thenticité. C'est  par  le  môme  motif  que,  sous  l'ancien 
code,  les  modifications  aux  statuts  des  sociétés  anonymes 
ne  pouvaient  se  faire  qu'avec  l'autorisation  royale  (i). 

Mais  il  a  été  jugé  que  les  dispositions  qui  ne  sont  qu'une 
application  des  statuts  ne  doivent  pas  être  publiées  ;  telles* 
par  exemple,  que  l'augmentation  de  capital.  Oe  principe 
me  parait  trop  absolu  et  j'en  donne  les  raisons,  infrà, 
n°«  734  et  735  (2). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  publier  la  décision  conférant  un 
mandat  à  un  employé  qui  ne  pourra  obliger  la  société 
sans  se  faire  assister  du  comptable;  les  tiers,  avant  de 
contracter  avec  le  mandataire,  doivent  se  faire  représen- 
ter sa  procuration  (3). 

S44.  La  loi  n'étend  pas  ses  rigueurs  au  delà  de  ce  qui 
concerne  les  «  modifications  conventionnelles  »  et  les 
contrats  qui  en  constatent  les  stipulations  :  ces  contrats 
ne  peuvent  être  établis,  comme  nous  l'avons  vu  (4),  que 
par  l'écrit  lui-même.  Quant  aux  événements  qui  peuvent 
se  présenter  dans  le  cours  des  opérations  sociales,  ils 
sont  évidemment  du  ressort  du  droit  commun.  On  pour- 
rait aujourd'hui,  comme  sous  l'empire  du  code  de  1807, 
rectifier,  par  les  livres  de  la  société,  des  énonciations  er- 
ronéeSy  comme  par  exemple  l'évaluation  d'un  apport. 

La  cour  de  cassation  de  France  décidait,  en  1864,  que 


(  1)  Tkoplono,  n«  254  ;  Dalloz,  Répertoire,  v*  Société,  n»  1480. 

(2)  Ca88.,9mars  1876  (Pa^tc.,  1876,  1,  180);  Bruxelles,  6  mars  1873; 
31  ijiai  1875  (Pasic,,  1873,  2,  134;  1875,  2,  178)  ;  Cass.  Fr.,  25  nôTêmbre 
1872  (D.  P.,  1875, 1,  480). 

(3)  Bruxelles,  2  novembre  1874  (Pasic,  1874,  2,  27). 

(4)  ,S'tt;>rÀ,  n«271. 
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«  l'article  41  du  code  de  commerce,  d'après  lequel  aucune 
preuve  par  témoins  n'est  admise  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  de  société,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la 
preuve  des  modifications  apportées  à  un  acte  de  société, 
en  ce  qui  touche,  par  exemple,  l'évaluation  de  l'apport  de 
l'un  des  associés,  soit  puisée  dans  les  écritures  des  livres 
sociaux;  ces  livres  constituent,  aux  termes  de  l'article  109 
(art.  25  de  notre  code),  une  preuve  écrite  placée  sur  la 
même  ligne  que  celle  qui  résulte  de  la  correspondance  ou 
des  actes  privés  (i). 

Le  môme  principe  devrait  encore  prévaloir  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  18  mai  1873;  les  livres  sont  communs 
aux  associés  et  aucun  d'eux  n'en  peut  récuser  le  témoi- 
gnage. 

344  bis.  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut de  publication  de  la  nomination  des  administrateurs 
n'est  pas  absolue.  En  conséquence,  les  tiers  qui  ont  con- 
senti à  plaider  contre  eux,  comme  représentants  de  la 
société,  ne  peuvent  invoquer  cette  nullité,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (2). 

Art.  13. 

Les  sociétés  agissent  par  leurs  gérants  ou  admi- 
nistrateurs, dont  les  pouvoirs  s'établissent  par  l'acte 
constitutif  ou  par  les  actes  postérieurs  faits  en  exé- 
cution de  l'acte  constitutif  (3). 


(1)  Cass.  Fr.,  21  juin  1864  (D.  P.,  1864,  1, 416.  Beldorini). 

(2)  Bruxelles,  7  mars  1881  (Pasic.,  1881,2,  237;  Belg.jud.,  1881,  p.  629). 

(3)  C.  L.,  I,  n»  18,  art.  13  ;  ii« 20,  art.  13  ;  n»  21,  art.  13. 

II,  n»  174. 

III,  n«-  526,  578,  579, 620. 
V,  n»  15,  art.  13. 
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Prcjet  de  la  commistion, 
«  Art.  13  (dSB  bis  de  la  commission).  (Comme  ci-dessus.)  » 

Sommaire. 

845.  Motifs  qui  ont  dicté  cette  nouTelle  disposition. 
346.  Exemples  divers  tirés  de  la  jurisprudence. 

COMMENTAIRE. 

345.  Proposé  par  la  commission,  en  1872,  larticle  13 
a  été  adopté  sans  discussion  à  la  chambre  des  représen- 
tants et  au  sénat.  Il  n  en  avait  été  questiou  ni  dans  le 
projet  du  gouvernement,  ni  dans  le  projet  voté  par  la 
chambre  et  présenté  comme  nouveau  projet,  le  22  novem- 
bre 1870(1). 

Pendant  la  discussion  ou  plutôt  lors  du  vote  de  l'arti- 
cle 187  du  projet,  aujourd'hui  article  45  de  la  loi, 
M.  Pirmez  fit  observer  que  des  diflScultés  pratiques  se 
présentaient  au  sujet  des  pouvoirs  des  administrateurs  (2). 

Aux  termes  des  articles  2  et  76  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851,  la  transcription  des  actes,  comme  la  constitu- 
tion d'hypothèques,  exige  la  forme  authentique;  les  pro- 
curations doivent  être  données  dans  la  même  forme.  Les 
conservateurs  des  hypothèques  en  ont  conclu  que  les 
administrateurs  de  sociétés  anonymes,  par  exemple,  de- 
vaient avoir  une  procuration  authentique  et  qu'il  fallait 
constater  authentiquement  leur  nomination.  On  a  même 
été  jusqu'à  prétendre  qu'une  société  en  nom  collectif  con- 
stituée par  acte  sous  seing  privé  ne  pouvait  ni  aliéner  ni 
hypothéquer  un  immeuble.  C'était  évidemment  méconnaî- 
tre l'esprit  de  la  loi  et  confondre  le  fond  avec  la  forme. 


(1)  C.  L.,  I,  n»  16  ;  II,  no  174. 

(2)  C.  L.,  ni,>o  526. 
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Les  administrateurs,  dans  une  société  commerciale,  repré- 
sentent la  personne  morale  elle-même  ;  ils  sont  la  repré- 
sentation, la  seule  représentation  légale  de  la  société;  ils 
ont  seuls  qualité  pour  agir  dans  la  sphère  de  leurs  attri- 
butions, comme  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a 
qualité  pour  agir  dans  les  cas  où  son  intervention  est 
requise  par  Les  statuts.  Chacun  voit  sa  compétence  réglée 
par  la  loi  combinée  avec  les  conventions  sociales  dûment 
publiées  (i).  En  conséquence,  quand  on  traite  avec  l'admi- 
nistrateur compétent,  on  traite,  non  avec  un  mandataire, 
mais  avec  la  société  elle-même.  L'administrateur  n'est  pas 
plus  le  fondé  de  procuration  de  la  société  que  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  ne  l'est  de  la  commune,  ou 
qu'un  ministre  ne  l'est  de  son  département.  Peu  importe 
que  l'acte  constitutif  soit  dans  la  forme  authentique  ou 
reconnu  en  justice  ou  devant  notaire,  ou  qu'il  soit  sous 
seing  privé.  Du  moment  que  les  formes  légales  sont  obser- 
vées, toutes  les  sociétés  sont  égales  devant  la  loi;  elles 
ont  les  mêmes  droits  et  on  ne  peut  pas  plus  contester 
l'existence  ou  la  compétence  d'une  société  en  nom  collectif 
constituée  par  acte  sous  seing  privé,  que  celle  d'une  so- 
ciété constituée  par  acte  authentique. 

Si  ces  sociétés  prennent  des  fondés  de  pouvoirs  étran- 
gers à  leur  administration ,  elles  devront  alors  donner  des 
procurations  authentiques,  parce  que,  dans  ce  cas,  ce  sera 
bien  la  procuration  dont  parlent  les  articles  2  et  76  de  la 
loi  sur  le  régime  hypothécaire.  Les  tiers  devenus  manda- 
taires ont  à  justifier  de  leur  mandat,  d'un  mandat  revêtu 
de  la  même  forme  que  l'acte  translatif  ou  déclaratif  de 
droits  réels  (2). 


(1)  Liège,  12  décembre  1868  (i>âr«t(;.,  1869,  2,262). 

(2)  Namuk,  t.  II,  n«  855. 
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846.  Le  code  de  1807  n  avait  pas  prévu  ces  difficultés, 
mais  il  ne  peut  pas  être  douteux  que  le  principe  de  notre 
article  13  ne  fdt  implicitement  compris  dans  le  code  (i). 
Quoi  quil  en  soit,  on  a  sagement  fait  d y  pourvoir  et  de 
prévenir  d'interminables  contestations. 

Les  applications  de  ce  principe  sont  nombreuses.  Il  a 
été  jugé  que  le  pourvoi  en  cassation  est  valablement  signi- 
fié au  directeur-gérant  d*une  société,  alors  même  que  la 
signification  est  faite  en  nom  personnel  et  sans  indiquer 
qu'il  est  formé  contre  la  société  (2). 

Le  droit  de  représenter  la  société  en  justice  n'appartient 
ni  à  un  actionnaire  ni  à  un  groupe  d'actionnaires  (3). 

Les  engagements  revêtus  de  la  signature  sociale  sont 
présumés  pris  pour  la  société  et  dans  son  intérêt  (4). 

Les  obligations  émises  par  des  personnes  ayant  usurpé 
le  pouvoir  du  conseil  régulièrement  nommé  sont  affectées 
d'une  nullité  substantielle  qui  les  prive  de  toute  valeur, 
même  entre  les  mains  d'un  acheteur  de  bonne  foi  (5). 

La  chose  jugée  contre  les  administrateurs  ou  contre 
les  liquidateurs  est  opposable  aux  actionnaires  (tf). 

Art.  14. 

Les  associations  commerciales  momentanées  et 
les  associations   commerciales  en  participation  ne 


(1)  Bruxelles,  25  avril  1856  (Pasic.,  1857,  2, 129). 

(2)  CaBB.,  6  février  1877  (Beîg,jud,,  1877,  p.  706).  Da&s  le  même  sens  : 
Bruxelles,  26  janvier  1876  (Pasic.,  1876, 2, 295). 

(8)  Paris,  4  février  1876  (D.  P.,  1877,  2,  142);  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  7  février  1878  (Pasic.,  1878, 3,  201). 

(4)  Tribunal  de  commercé  de  Bruxelles,  4  juin  1878  (Pasic,  1879,  3, 74). 

(5)  Cass.  Fr.,  4  juin  1878  (D.  P.,  1879,  1, 182  et  la  note). 

(6)  Cass.  Fr.,  2 juillet  1873  (D.  P.,  1874, 1,49). 
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sont  pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les 

sociétés  (1). 

Code  de  commerce  de  1807. 

Art.  SO.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas  sujettes  aux  for- 
malités prescrites  pour  les  autres  sociétés. 

Projet  du  gowtemement. 
«  Art.  14.  (Comme  ci- dessus.)  « 

Projet  de  la  commistion. 

«  Art.  44.  Les  associations  commerciales  momentanées  et  les  associations  commer* 
«  ciales  en  participation  ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  jwur  les  autres 
«  sociétés.  9 

Amendement  proposé  par  M.  le  minisire  de  la  justice  en  18tJ8. 
«  Art.  44.  (Comme  ci-dessus.)  » 

Sommtdrt. 

d47.  L'article  14  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'article  5. 
848.  Renvoi  à  oet  article. 

COKMENTAïaS. 

347.  Cet  article  emprunté  au  code  de  commerce  me 
parait  inutile  (2).  La  suppression  en  avait  été  demandée  à 
la  chambre  des  représentants,  dans  la  séance  du  7  avril 
1870;  mais  le  gouvernement  n'y  a  pas  consenti,  par  le 
motif  qu'il  est  dangereux  d'improviser  en  matière  législa- 
tive; les  travaux  dont  la  loi  avait  été  l'objet  avaient  déjà 
eu  une  longue  durée,  et  l'on  croyait  alors  qu'ils  tou- 
chaient à  leur  terme.  Il  est  évident,  toutefois,  que  des 


(1)  C.  LI,  I,  no  12,  projet  de  loi,  art.  14  ;  n«  13,  texte  présenté  par  M.  le 
ministre  de  la  justice,  art.  14  ;  n°  16,  art.  157  ;  n»  18,  art.  14  ;  b?  20,  art.  14  ; 
n«21,  art.  14. 

II,  no  28. 

ni,  n«  115, 430,  511. 

V,  n«  15,  art.  14. 

(2)  Namur,  t.  II,  n»  856. 
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associations  qui  peuvent  se  constituer  verbalement  ne  sont 
pas  sujettes  au  dépôt  et  à  la  publication. 

Le  code  de  commerce,  article  50,  se  terminait  par  ces 
mots  :  «  Formalités  prescrites  pour  les  avives  sociétés.  » 
Le  mot  avives  fut  supprimé  sur  la  proposition  de  M.  Sainc- 
telette,  pour  exprimer  une  fois  de  plus  que  la  participa- 
tion et  les  associations  commerciales  momentanées  ne 
sont  pas  de  véritables  sociétés  commerciales.  Ce  sont,  en 
réalité,  des  sociétés,  dans  l'acception  générale  de  ce  mot, 
mais  non  des  sociétés  commerciales  ayant  une  personna- 
lité distincte  de  celle  des  associés. 

348.  J'ai  examiné,  dans  le  commentaire  de  l'article  5, 
dont  l'article  14  est  le  complément  et  la  conséquence  né- 
cessaire, quels  sont  les  moyens  de  preuve  admis  par  la 
loi  pour  établir  l'existence  de  ces  associations,  leur  con- 
stitution ou  leur  dissolution (i).  Elles  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  actes  de  commerce  et  l'on  peut  dire,  en  un  mot, 
qu'aucune  formalité  ne  leur  est  imposée. 


(1)  Suprh,  n«"  275  et  805. 
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Art.  15. 

La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  con- 
tractent deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre 
et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raison  sociale  (1). 

Code  de  commerce  de  1807. 
>  Art.  SO.  (Gomme  ci-dessus.)  » 

Projet  du  gouvernement. 
<  Art.  15.  (Comme  ci-dessus.)  » 

Pr<get  de  la  commistion. 
■  Art.  15.  (Comme  ci-dessus.)  » 

Amendement  proposé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  en  1868. 
«  Art.  15.  (Comme  ci-dessus.) 

Sommaire. 

349.  Transition  aux  dispositions  légales  qui  concernent   les  diverses 

espèces  d'associations  commerciales. 

350.  De  l'objet  des  contrats.  Rappel  des  n»*  12  et  90. 

(1)  C.  L.  I,  n«  2;  n«  12,  projet  de  loi,  art.  15  ;  n»  13,  texte  proposé  par 
M.  le  ministre  de  la  justice,  art.  15;  n«  16,  art.  158;  n*  18,  art.  15  ;  n»  20, 
art.  15;  n«21,art.  15. 

II,  n- 29, 101, 111. 

III,  no-  8,  5,  116, 117, 118, 511,  art.  58. 
V,  n»  15,  art.  16. 


550  DES  SOCIÉTÉS.  —  ARTICLE  15,  N»  549. 

351.  De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

352.  Le  minear  émancipé  qui  a  reçu  l'autorisation  de  faire  le  commerce 

peut  former  une  société. 

353.  Dissentiment  avec  Delangle. 

354.  Le  tuteur  peut  être  autorisé  à  continuer  le  commerce  des  parents  du 

mineur. 

355.  La  femme  mariée  ne  peut  contracter  une  société  sans  l'autorisation 

de  son  mari. 

356.  Transition  à  l'examen  de  l'article  15. 

357.  Vices  de  la  définition  donnée  par  l'article  15. 

358.  Histoire  de  la  société  en  nom  collectif. 

359.  Caractère  distinctif  de  cette  société. 

360.  Rapport  de  la  commission,  relativement  au  caractère  distinctif  de 

cette  société.  Comparaison  avec  la  participation  et  l'association 
commerciale  momentanée. 

361.  Motifs  qui  ont  dicté  les  articles  108, 109, 110. 

362.  Examen  de  diverses  espèces. 

363.  Le  siège  social  ou  domicile  de  la  société  est  le  lieu  où  elle  a  son 

principal  établissement. 

364.  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  déclarée  nulle,  chaque 

membre  de  l'association  qui  a  fait  le  commerce  peut  être  déclaré 
en  faillite. 

365.  La  clause  compromissoire,  insérée  dans  un  contrat  de  société,  peut 

encore  être  valable. 


GOMBiBNTAIIlE. 

349.  J  ai  énuméré,  au  commencement  de  cet  ouvrage, 
les  diverses  conditions  d*existonce  d'une  société  ;  c'est  un 
contrat  dont  les  conséquences  sont  une  mise  en  commun 
en  vue  de  partager  les  bénéfices. 

Pour  déterminer  ce  que  c'est  qu'un  contrat,  c'est  à  l'ar- 
ticle 1101  du  code  civil  qu'il  faut  recourir. 

L'article  1 108  du  même  code  éoamère  les  conditions 
essentielles  pour  la  validité  du  contrat.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

<«  Art.  1 108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour 
la  validité  d'une  convention  : 

<*  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige; 

<«  Sa  capacité  de  contracter  ; 


ARTICLE  15,  N«  350.  55! 

«  Un  objet  c^tain  qui  forme  la  matière  de  rengage- 
ment ; 

«^  Une  cause  licite  dans  Tobligation.   ^ 

Nous  avons  examiné  ce  qui  concerne  le  consentement 
(n^'  13  et  suiv.),  ainsi  que  la  cause  licite  dans  l'obligation 
(n**"90  et  suiv.).  Il  nous  reste  à  dire  ce  que  l'article  1108 
entend  par  l'objet  certain  et  par  la  capacité  des  par- 
ties. 

Il  m'a  paru  que  cette  partie  du  commentaire  trouverait 
naturellement  sa  place  après  les  dispositions  générales 
qui  occupent  les  quatorze  articles  de  la  première  section. 
La  loi  abandonne  les  questions  de  forme  qu'on  a  voulu 
grouper  sous  une  même  rubrique,  pour  préciser  ensuite 
les  dispositions  législatives  spéciales  à  chaque  espèce  de 
société.  Avant  donc  de  passer  aux  sociétés  en  nom  collec- 
tif, je  crois  devoir  compléter  ce  qui  concerne  la  perfection 
du  contrat  en  lui-môme. 

SaftO.  Le  but  que  les  associés  se  proposent,  c'est  le  par- 
tage du  bénéfice  ;  l'objet  de  la  société»  c'est  le  genre  d'en- 
treprise au  moyen  duquel  ils  comptent  réaliser  ce  béné- 
fice (i).  L'article  1833  exige  que  cet  objet  soit  licite  (s); 
il  faut,  avant  tout,  pour  la  validité  du  contrat,  un 
objet  certain.  On  entend,  par  objet  certain,  celui  qui  est 
assez  bien  déterminé  pour  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  (3).  Si 
Tofaget  n'existe  pas  ou  s'il  est  impossible  qu'il  existe  ou  s'il 
n'est  pas  désigné,  il  n'y  a  pas  de  contrat.  Un  objet  peut 
du  reste  n'être  déterminé  que  quant  à  l'espèce  à  laquelle 
il  appartient  (code  civ. ,  art.  1 129)  ;  pour  la  qualité  comme 

(1)  Teoplong,  n»  202. 

(2)  Suprà,  !!•  90. 

(3)  PoTHiBE,  Obligations,  n~  181,  283;  Toullibr,  t.  UI,  n^  146  et  bhîv.; 
Besançon,  9  juin  1859  (D.  P.,  1859,  2, 166)  :  par  exempte^  une  aise  qui 
peut  être  déterminée  au  moyen  d'un  compte. 
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pour  Tobjet  lui-même,  il  suffit  que  le  contrat  renferme  les 
indications  nécessaires  au  complément  et  à  la  précision  de 
ce  qui  a  été  stipulé.  Mais  la  promesse  d'intéresser  une 
personne  pour  un  tiers,  par  exemple,  dans  un  commerce, 
sans  désigner  la  chose  à  mettre  en  commun,  ne  peut  faire 
la  base  d'une  convention  valable  (i). 

L'objet  d'une  société  peut  être  soit  la  pleine  propriété, 
soit  la  possession,  soit  le  simple  usage  d'une  chose  (s) 
(code  civ.,  art.  1127  et  1851).  Nous  avons  même  vu  que 
les  choses  futures  peuvent  former  l'objet  d'une  société  (3). 
Du  reste,  je  ne  puis  que  m'en  référer  à  ce  que  j'ai  dit  au 
sujet  de  l'apport  et  de  la  mise  en  commun,  matière  qu'il 
est  fort  difficile  de  séparer  de  celle-ci. 

351.  Le  code  civil,  articles  1123,  1124  et  1125,  s'oc- 
cupe spécialement  de  la  capacité  des  parties  au  contrat; 
c'est  la  jouissance  des  droits  qui  est  la  règle,  l'incapacité 
est  l'exception. 

Or,  l'incapacité  est  déterminée,  pour  certains  contrats, 
par  des  mesures  spéciales  :  telles  sont  l'incapacité  du 
tuteur  de  contracter  dans  certains  cas  avec  le  mineur 
(code  civ.,  art.  472),  l'incapacité  du  tuteur  et  d'autres 
administrateurs,  celle  de  certains  magistrats  au  sujet  de 
la  vente.  Mais,  comme  personnes  généralement  incapa- 
bles, la  loi  n'en  désigne  que  trois  :  les  mineurs,  les  inter- 
dits et  les  femmes  mariées  ;  et  celles-ci  seulement  dans  cer- 
tains cas  déterminés.  Cette  incapacité  ne  produit  que  des 
nullités  relatives  (4). 

Aucune  loi,  aucun  principe  de  droit  n'interdit  à  une 


(1)  Bruxelles,  24  février  1873  (Belg,  jud.,  1874,  p.  769),  affaire  Devos. 

(2)  Suprà,  no  148. 
(8)  Suprà,  n^lOl, 
(4)  Suprà,  n«  266. 
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société  en  noni  collectif  d'entrer  comme  associée  dans  une 
autre  société  également  en  nom  collectif  (i). 

35S.  Je  n  ai  pas  à  m'occuper  des  interdits,  mais  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  remarquer  ici  que  les  mineurs  et  les 
femmes  mariées  ont  des  franchises  spéciales  en  matière 
commerciale.  Les  articles  4,  6  et  7  du  nouveau  code,  au 
titre  P**,  donnent  au  mineur  émancipé,  dûment  autorisé, 
le  droit  de  faire  un  commerce.  D'un  autre  côté,  larticle  487 
du  code  civil  déclare  qu'il  est  réputé  majeur  pour  les  faits 
relatifs  à  ce  commerce,  c'est-à-dire  qu'il  est  complètement 
affranchi  de  toutes  les  entraves  que  lui  imposait  sa  qualité 
de  mineur.  Il  peut  engager  et  hypothéquer  ses  immeu- 
bles, et  même  les  aliéner  en  se  conformant  aux  formes 
spéciales  exigées  par  la  loi  pour  la  protection  des  mi- 
neurs. 

Pourrait-il  former  une  société  commerciale? 

S'il  ne  s'engage  qu'à  des  versements  en  argent  ou  s'il 
ne  met  en  société  que  des  valeurs  mobilières,  il  n'y  a  pas 
de  difficulté  (2).  Il  pourrait  donner  hypothèque  pour  sûreté 
de  sa  gestion  ;  on  ne  peut  même  pas  lui  contester  le  droit 
de  mettre  en  société  la  jouissance  de  ses  immeubles, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'une  société  com- 
merciale car,  pour  les  sociétés  civiles,  on  rentre  dans  le 
droit  civil  réglé  par  le  code  civil. 

Que  déciderait-on  d'une  société  constituée  par  un  mi- 
neur apportant  un  immeuble  et  mettant  en  commun  la 
propriété  elle-même?  Bien  que  l'apport  en  société  ne  soit 
pas,  à  proprement  parler,  une  vente,  on  peut  et  on  doit 
y  voir  certainement  une  aliénation  qui  dépouille  le  mi- 


(1)  Cms.  Fr.,  10  décembre  1878  (D.  P.,  1879,  5;  Gazette  des  Tribtmaux 
des  16  et  17  décembre  1878). 

(2)  Caen,  11  août  1828  (Dalloz.  Répertoire,  v»  Commerçant,  n«  143). 
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neur  de  la  propriété  de  son  immeuble,  puisque  la  société 
forme  une  personnalité  distincte  de  celle  des  associés.  Il 
eat  bien  vrai  que  le  cédant  ou  plutôt  celui  qui  apporte  en 
société  reste  copropriétaire, sinon  en  droit  strict, du  moins 
en  réalité  ;  mais  enfin  si  l'on  suppose  une  grande  société 
industrielle  se  servant  de  l'immeuble  pour  le  couvrir 
d'usines,  on  peut  dire  que  le  mineur  a  cédé  son  immeuble  ; 
les  actions  qu'il  conserve  comme  contre-valeur  en  con- 
stituent le  prix  comme  s'il  l'avait  vendu  à  une  compagnie 
dont  il  ne  faisait  pas  partie. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  dire  qu'il  ne  pourrait  pas  apporter 
d'immeubles  en  société.  La  loi  ne  veut  d'autre  aliénation 
que  celle  qui  est  entourée  des  formes  protectrices  de  la 
publicité  et  de  la  libre  concurrence. 

353.  Cependant  je  rencontre  comme  adversaire  Delan- 
gle,  non  pas  sur  ce  dernier  point,  mais  sur  le  premier,  qui 
ne  me  paraissait  pas  offrir  matière  à  contestation.  D'après 
l'éminent  magistrat  dont  l'opinion  m'inspire  toujours  beau- 
coup de  respect,  le  fait  de  prendre  un  associé  est  trop 
important  pour  qu'on  puisse  accorder  au  mineur  émancipé 
le  droit  d'en  décider  (i)  :  «<  Ignorant  de  tout  et  sans  dé- 
fiance, comme  on  est  quand  la  vie  commence,  il  n'éviterait 
aucun  des  pièges  tendus  à  sa  bonne  foi,  si  la  famille  ne 
se  plaçait  près  de  lui  pour  le  guider.  » 

Voilà,  me  paraît-il,  une  bien  grande  contradiction.  On 
nous  objecte  la  faiblesse  du  mineur  et  son  inexpérience, 
alors  que  la  loi  l'assimile  au  majeur  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  commerce,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  prête  le  plus 
à  la  fraude  et  aux  exagérations  du  charlatanisme.  Ce  mi- 
neur émancipé  peut  tout  ce  que  peut  un  majeur,  sauf 
l'obligation  de  n'aliéner  ses  immeubles  qu'en  vente  publi- 

(1)  Dblanoub,  n»  58. 
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que.  Et  il  ne  pourra  pâs  s'associer»  soit  avec  un  autre 
commerçant,  soit  avec  un  bailleur  de  fonds!  Il  ne  pourra 
pas  entrer  dans  une  association  où  son  talent  et  son  indus- 
trie seront  utilisés,  parce  que  rien  n'est  plus  difficile  que 
le  choix  d'un  associé  !  Il  y  a  pourtant  des  choses  aussi 
difficiles  que  celle-là,  c'est  l'administration  d'une  maison 
de  commerce  et  le  choix  des  personnes  à  qui  l'on  peut 
accorder  confiance  et  crédit. 

Delangle  ajoute  que  l'autorisation  est  un  mandat  et 
que  le  mineur  a  été  autorisé  à  faire  un  commerce  déter- 
miné. 

Deux  erreurs  manifestes. 

L'autorisation  n'a  rien  de  commun  avec  le  mandat, 
contrat  dans  lequel  les  actes  se  font  dans  l'Intérêt  du  man- 
dant. L'autorisation  n'est  pas  un  contrat,  elle  a  pour  but 
l'intérêt  du  mineur,  et  ceux  qui  donnent  l'autorisation  ne 
font  qu'avancer  pour  lui  l'âge  de  la  majorité,  en  restant 
complètement  désintéressés. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  le 
mineur  ait  reçu  l'autorisation  de  faire  un  commerce  déter- 
miné. Je  parle  du  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce 
et  jouissant,  par  suite,  de  la  même  capacité  que  le  majeur, 
sauf  qu'il  ne  peut  pas  vendre  ses  immeubles  secrètement, 
mais  seulement  suivant  les  formes  légales.  C'est  la  seule 
restriction,  et  c'est  ce  qui  m'a  engagé  à  dire  qu'il  ne  peut 
mettre  l'immeuble  en  société,  mais  il  peut  évidemment  le 
vendre  à  une  compagnie,  en  suivant  les  formalités  pres- 
crites pour  la  vente  des  biens  immobiliers  des  mineurs. 
Croire  que  celui  qui  peut  disposer  de  toute  sa  fortune, 
signer  un  contrat,  hypothéquer  et  môme  aliéner  ne  puisse 
pas  s'associer,  c'est  ce  qui  m'est  impossible  (i). 

(1)  Namub,  t.  II,  n«  187;  Molinibb,  n«  15ô;  Dalloz,  Bép.^  v^  Commet^ 
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854.  L'article  8,  au  titre  P'',  permet  au  tuteur  de  con- 
tinuer le  commerce  des  parents  au  nom  du  mineur,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  sous  les  conditions 
qu'il  détermine.  Cette  disposition  est  nouvelle:  on  a  pensé 
qu'il  est  souvent  de  la  plus  haute  importance  pour  le  mi- 
neur de  voir  continuer  un  commerce  qui  constitue  sa  seule 
fortune.  A  la  garantie  tirée  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  on  a  ajouté  celle  de  l'homologation  du  tribunal. 
Il  y  aura  lieu  spécialement  d'appliquer  cette  disposition 
lorsque,  le  père  du  mineur  ayant  entrepris  une  opération 
comme  gérant  d'une  société,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  ce 
que  cette  opération  soit  terminée  par  ses  héritiers.  Sans 
doute  on  ne  peut  y  forcer  (i)  le  mineur,  mais  il  se  peut 
qu'en  consultait  l'intérêt  commun,  le  tuteur  soit  amené 
à  demander  l'autorisation  nécessaire. 

355.  La  femme  mariée  n'est  pas  dans  la  même  situa- 
tion que  le  mineur  doublement  émancipé  et  rendu  habile 
à  faire  le  commerce.  Pour  elle,  l'autorité  maritale  existe 
toujours  dans  une  certaine  mesure,  et  la  solidarité  qui 
résulte  de  la  communauté,  aux  termes  de  l'article  10, 
titre  V\  ne  permet  pas  qu'on  la  considère  comme  absolu- 
ment libre  de  ses  actions.  Ainsi  la  jurisprudence  lui  a 
refusé  le  droit  d'entrer  dans  une  société  civile  ou  commer- 
ciale, même  en  cas  de  séparation  de  biens  (2)  ou  lorsqu'elle 
est  marchande  publique,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation  de 
son  mari  (3). 


çanê,  n»  153.  —  Contra,  Biot,  DroU  commercial,  t.  P',  sous  l'article  4  ;  trib. 
de  commerce  de  Bruxelles,  7  février  1877  (Poste.,  1877, 3, 235)  ;  Dblangle, 
II»  58.     - 

(1)  PoTHiER,  Obligations,  n"  155. 

(2)  Delakqle,  n»  52. 

(3)  Namur,  t.  I",  n»  175  ;  Delangle,  n»  56  ;  Dalloz,  Répertoire,  v»  Com- 
merçant, n»  209  ;  Pardessus,  n»  66  ;  Alauzet,  n»  34.  Jugé  même  que  la 
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Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  que  Tautorisation  de 
former  une  société  soit  expresse  ;  si  le  mari  a  connu  les 
faits  sans  protester,  son  silence  sera  interprété  comme  un 
consentement  tacite.  L'équité  ne  permet  pas  que  le  mari 
ou  peut-être  les  deux  époux  rendent  les  tiers  de  bonne 
foi  victimes  d'une  équivoque.  Tous  les  moyens  de  nullité 
placés  dans  la  loi  comme  une  sauvegarde  de  la  faiblesse 
doivent  être  maintenus  dans  le  cercle  qui  leur  appar- 
tient; le  juge  saura  discerner  les  fraudes,  qui  se  basent 
sur  la  lettre  de  la  loi,  des  actes  loyaux  et  des  réclama- 
tions honnêtes, 

S56.  Telles  sont  les  règles  de  droit  que  j'ai  cru  devoir 
rappeler  et  qui  se  trouvent  du  reste  développées  par  la 
plupart  des  auteurs  dont  les  écrits  traitent  du  contrat  de 
société. 

Je  quitte  maintenant  le  terrain  des  principes  généraux 
sur  lesquels  doit  reposer  toute  société  commerciale  pour 
aborder  successivement  chacune  des  formes  de  contrats 
reconnues  par  la  loi.  Les  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite  simple  sont  à  peu  près  aujourd'hui  ce  qu'elles 
étaient  sous  le  code  de  commerce,  sauf  ce  qui  concerne 
l'obligation  impérieuse  de  la  rédaction  par  écrit,  un  chan- 
gement dans  le  mode  de  publicité  et  un  autre  sur  les  con- 
séquences de  l'inobservation  des  formalités.  Les  autres 
changements  ne  touchent  point  à  des  principes  fondamen- 
taux. C'est  véritablement,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  aux  so- 
ciétés par  actions  que  s'applique  la  réforme. 

357.  Il  serait  difficile  de  trouver  une  définition  plus 


femme  peut  demander  la  nnUité  d'une  société  contractée  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari;  Cass.  Fr.,  9  novembre  1859  (D.  P.,  1860, 2,  87).  Deho- 
LOHBE,  t.  II,  n«  297,  n'interdit  que  les  sociétés  commerciales,  mais  non 
des  opérations  commerciales  de  compte  k  demi  avec  un  tiers.  —  Contra, 
Massé,  t.  III,  n"  95  et  175. 
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malheureuse  que  celle  de  notre  article  ;  elle  contient  des 
expressions  surabondantes  et  d'autres  inexactes  de  tous 
points.  Autant  la  définition  de  l'article  1832  du  code  civil 
est  parfaite,  autant  celle-ci  lest  peu. 

Que  la  société  en  nom  collectif  réunisse  deux  personnes 
ou  un  plus  grand  nombre,  l'article  1832  l'avait  dit,  c'est 
même  le  fait  de  tous  les  contrats. 

Qu'elle  soit  commerciale,  nous  l'avons  vu  dans  l'arti- 
cle 1**  et  dans  l'article  2;  sa  place  même  dans  le  code  de 
commerce  l'indiquait  déjà. 

Tout  cela  n'est  qu'inutile. 

Mais  dire  que  la  société  en  nom  collectif  a  pour  but  de 
faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale,  c'est  faire  sup- 
poser d'abord  que  la  raison  sociale  est  un  but  et  non  un 
moyen,  ensuite  qu'elle  est  spéciale  aux  sociétés  en  nom 
collectif  et  enfin  qu'elle  est  nécessaire. 

Trois  erreurs. 

La  raison  sociale  ne  devrait  pas  figurer  dans  la  défini- 
tion, pas  plus  que  le  commerce.  Si  l'on  veut  définir  la 
société  en  nom  collectif,  on  mettra  en  évidence  le  trait 
caractéristique  qui  la  distingue  des  autres  :  c'est  que  tous 
les  associés  sont  également  responsables  et  même  soli- 
daires. C'est  la  première  société  commerciale,  historique- 
ment comme  scientifiquement.  Des  commerçants  se  réu- 
nissent pouf  une  affaire  commune  qui  leur  promet  des 
bénéfices  et  ils  ne  songent  ni  à  dissimuler  la  coopération 
ou  la  présence  de  l'un  d'entre  eux,  ni  à  dégager  sa  res- 
ponsabilité au  sujet  de  la  gestion.  C'est  la  société  sans 
art  ;  l'idée  de  laisser  dans  l'ombre  des  bailleurs  de  fonds, 
sous  la  forme  de  la  commandite,  ne  vient  qu'ensuite  avec 
les  complications  des  grandes  affaires  qui  nécessitent  le 
concours  de  capitaux  non  commerciaux  d'origine.  Il  est 
évident,  par  exemple,  que  lorsque,  au  treizième  siècle,  le 
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pape  Grégoire  IX  jugea  à  propos  de  mettre  à  ferme  les 
immenses  revenus  que  lui  procuraient  les  divers  États  de 
la  chrétienté,  on  ne  pouvait  songer  à  faire  d'une  pareille 
opération  financière  une  société  ordinaire.  Je  suis  porté  à 
croire  que  la  raison  sociale  :  Angelerius  Solaficu  et  C* 
s'appliquait  à  une  société  en  commandite  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  semble  que,  pour  donner  une 
idée  exacte  de  la  société  en  nom  collectif,  on  devrait  faire 
remarquer  qu'elle  est  la  seule  où  il  n'y  ait  pas  d'associé 
à  responsabilité  limitée;  ce  seul  point  sujffirait. 

Que  si  l'on  ne  veut  pas  d'une  définition  qui  repose  sur 
une  négation,  je  m'emparerai  de  l'article  17  qui  reproduit 
l'article  21  du  code  de  commerce  et  je  dirai  que  la  société 
en  nom  collectif  est  celle  dans  laquelle  les  associés  sont 
solidaires.  Je  réunirai  ainsi  deux  articles  en  un  et  j'aurai 
le  mérite  d'être  clair  (2). 

Il  est  bien  vrai  que  la  société  coopérative  peut  présenter 
la  même  solidarité,  mais  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  dis- 
position impérative  de  la  loi  (art.  86);  les  parties  restent 
libres  d'y  déroger  (art.  89,  6°). 

Les  vices  de  la  définition  donnée  par  l'article  20 du  code 
de  commerce  ne  pouvaient  échapper  à  la  commission  et 
le  rapport  de  l'honorable  M.  Pirmez  les  signale  avec  au- 
tant de  sagacité  que  de  lucidité;  mais  le  respect  pour  un 
ancien  texte  l'a  emporté.  L'œuvre  du  législateur  était 
assez  laborieuse  pour  qu'il  ne  crût  pas  devoir  s'arrêter  à 
une  revision  dont  l'expérience  n'avait  pas  signalé  la  néces- 
sité. On  pourrait  même  dire  que  toute  définition  est  inutile 
et  que  l'article  17  est  le  seul  de  toute  la  deuxième  sec- 

(1)  MuBATOBi,  Antiq.  rned.  tevi,  dissert.  16;  id.  t.  II,  p.  922;  Frémehy, 
Études  de  droit  cammercial,  p.  41. 

(2)  Toute  dérogation  au  principe  de  la  solidarité  est  inopérante  à  Pégard 
des  tiers  :  Bruxelles,  Î7  janvier  1880  (Joum.  S.  0.  C,  1880, 504). 


5G0  DES  SOCIÉTÉS.  —  ARTICLE  15,  N«  558. 

tion  qui  ait  quelque  importance.  Si  nous  avons  insisté, 
c'est  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  caractère  d'une 
société  qui  a  conservé  dans  la  pratique  une  grande  im- 
portance. 

358.  J  ai  dit  que  la  société  en  nom  collectif  est  la  plus 
ancienne;  c'est  la  société  rudimentaire ;  je  ne  dis  rien 
de  la  participation,  qui  n  est  pas  une  société.  L'écriture 
n'était  pas  exigée  dans  l'origine  ;  elle  le  fut  vainement  par 
l'ordonnance  (i)  de  François  II  et  par  celle  d'Henri  III; 
il  ne  se  présentait  guère  que  des  questions  de  fait  :  d'abord 
la  nature  des  conventions  entre  parties,  puis  la  respon- 
sabilité à  l'égard  des  tiers  souvent  victimes  des  dissimula- 
tions que  des  contrats  verbaux,  des  preuves  testimoniales, 
des  correspondances,  des  livres  de  commerce,  bien  ou  mal 
tenus,  pouvaient  favoriser.  La  principale  question  était 
de  savoir  s'il  y  avait  simple  participation  dans  laquelle 
un  commerçant  avait  reçu  des  fonds  d'un  participant  ou 
de  plusieurs  ;  s'il  y  avait  prêt  à  intérêt  ou  réellement  so- 
ciété, c'est-à-dire  mise  en  commun  en  vue  de  partager  le 
bénéfice.  Les  associés  cherchaient  à  rester  dans  l'ombre 
en  cas  de  malheur  et  on  les  voyait  quelquefois  se  présen- 
ter comme  créanciers  en  concours  avec  les  tiers.  Un  au- 
teur érudit  présente  l'histoire  des  sociétés  dont  l'Italie  fut 
le  berceau  et  le  législateur.  Il  fait  remonter  au  douzième 
siècle  l'origine  de  la  société  commerciale  ayant  une  per- 
sonnalité distincte  de  celle  des  associés  (2).  L'associé,  qui 
avait  le  droit  de  signer  pour  la  société,  agissait,  écrivait 
et  signait  au  nom  de  celle-ci.  De  cette  manière  l'engage- 
ment qu'il  prenait,  l'acquisition  qu'il  faisait  perdait  tout 
caractère  personnel.  Il  agissait  comme  mandataire  et  il 


(1)  Voy.  PHistoire  du  contrat  de  société,  p.  LXI. 

(2)  Frémeby,  Études  de  droit  commercial,  chap.  lY,  p.  80. 


ARTICLE  15,  N<>«  559  ET  360.  561 

obligeait  son  mandant.  C'est  donc  par  la  force  des  choses 
que  le  principe  du  dernier  paragraphe  de  l'article  2  s'est 
introduit  dans  les  usages,  puis  dans  la  loi. 

J'ai  rappelé,  dans  Y  Histoire  du  contrat  de  société  y  les 
différentes  dispositions  législatives  qui  finirent  par  asservir 
la  société  en  nom  collectif  à  la  formalité  de  l'écriture.  A  la 
vérité,  elle  ne  réclame  pas  le  privilège  de  l'irresponsabilité 
ou  de  la  responsabilité  limitée  ;  mais  le  seul  fait  de  la  per- 
sonnification (art.  2)  et  celui  du  bénéfice  de  discussion 
(art.  122)  légitiment  les  mesures  de  prudence  qui  à  l'écri- 
ture ont  ajouté  la  publicité.  La  bonne  foi,  qui  est  l'âme 
du  commerce,  le  voulait  ainsi. 

359.  La  société  en  nom  collectif  peut  se  reconnaître 
facilement  :  elle  a  pour  but  le  commerce  et  elle  ne  sous- 
trait aucun  des  associés  à  la  responsabilité  de  droit  com- 
mun qui  est  la  solidarité  pour  les  sociétés  commerciales 
en  général  (i).  Malgré  la  netteté  du  principe,  les  contro- 
verses sont  nombreuses  à  ce  sujet  ;  on  a  souvent  méconnu 
le  caractère  de  la  société  en  nom  collectif  (2)  qu'il  ne  faut 
confondre  ni  avec  la  participation  ni  avec  l'association 
commerciale  momentanée.  Je  crois  donc  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  reproduire  les  motifs  donnés  par  la  commis- 
sion et  qui  ont  reçu  la  sanction  de  la  législature. 

360.  «  Les  deux  circonstances  indiquées  dans  le  texte 
en  vigueur  ne  sont  donc  pas  les  notes  diflGérentielles  et 
essentielles  qui  doivent  entrer  dans  une  définition.  Elles 
ne  distinguent  pas  la  chose  définie  de  toute  autre,  elles 
n'en  indiquent  pas  l'essence. 

tf  La  société  en  nom  collectif  a  un  caractère  fondamen- 


(1)  Voy.  suprà,  n»  367,  note  2. 

(2)  Une  société  en  nom  collectif  peut  entrer  comme  associée  dans  une 
autre  société  du  même  genre  :  Nîmes,  27  février  1878  (Journ,  fL  C.  C, 
1880, 536). 
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tal  qui  lui  assure  une  existence  propre  ;  c'est  d'être  une 
réunion  de  personnes  faisant  collectivement  des  actes  de 
commerce,  en  sorte  que  la  société  qui  agit  représente  en 
un  corps  tous  les  membres  qui  la  composent. 

«  Il  y  a  société  en  nom  collectif  partout  où  Ton  rencon- 
tre les  personnalités  des  associés  se  fondant  en  une  per- 
sonnalité sociale  qui  réunit  en  elle  toutes  les  garanties  de 
chacune  de  ces  personnalités  individuelles. 

«  La  société  en  commandite  et  la  société  anonyme 
manquent  essentiellement  de  ce  caractère  :  la  première 
quant  aux  commanditaires,  la  seconde  quant  à  tous  les 
associés  ;  ce  caractère  est  étranger  aussi  aux  associations 
que  le  projet  reconnaît  sous  le  nom  d'associations  momen- 
tanées ou  d'associations  en  participation,  parce  que,  dans 
ces  associations,  il  n'y  a  que  des  individus  qui  agissent 
directement,  sans  que  jamais  ils  forment  un  corps. 

«  Mais  ces  critiques  faites,  il  faut  reconnaître  que  les 
expressions  de  la  définition  du  code  indiquent  des  points 
i-mportantâ,  et  qu'en  la  comparant  avec  les  autres  défini- 
tions de  la  matière  qui  nous  occupe,  à  la  lumière  des  prin- 
cipes admis  dans  la  science  et  dans  lapplication  du  droit, 
elle  satisfait  aux  exigences  de  la  pratique. 

«  La  société  en  commandite  et  la  société  anonyme  ont 
des  caractères  spéciaux,  si  fortement  accentués,  qu'il  ne 
pourra  jamais  y  avoir  difficulté  à  distinguer  ces  sociétés 
de  la  société  en  nom  collectif. 

«  C'est  entre  la  société  en  nom  collectif  d'une  part  et 
les  associations  momentanées  ou  les  associations  en  par- 
ticipation d'autre  part,  qu'il  faut  éviter  la  confusion,  parce 
que  les  questions  qui  s'élèveraient  à  cet  égard  auraient 
presque  toujours  pour  objet  de  savoir  si  la  société  devait 
être  publiée,  et  pour  conséquence  d'influer  notablement 
sur  les  droits  des  tiers. 


ARTICLE  45,  N»  360.  363 

«  Or,  les  deux  circonstances  qu'indique  l'article  15  ont 
à  cet  égard  une  importance  décisive. 

«  Incontestablement,  si  Tacte  social  indique  tout  à  la 
fois  que  la  société  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  et  lui 
donne  une  raison  sociale,  la  société  en  nom  collectif  exis- 
tera dans  toute  sa  plénitude. 

«  Mais  il  peut  arriver  que  la  société  constituée  pour 
faire  le  commerce  en  commun  n'ait  pas  de  nom  social,  ou 
que,  formée  sous  un  nom  social,  elle  n'ait  cependant  pour 
objet  que  des  opérations  déterminées  de  commerce.  N'y 
aura-t-il  pas  dans  ce  cas  société  en  nom  collectif  sujette  à 
la  publicité  légale? 

«  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  remarquer  le 
rapport  intime  qui  unit  les  deux  éléments  de  la  définition 
et  l'influence  réciproque  qu'ils  exercent  sur  l'autre. 

^  La  loi  suppose  que,  quand  plusieurs  personnes  s'as- 
socient pour  faire  ensemble  un  commerce  suivi,  il  y  a  une 
raison  sociale.  Sans  doute,  il  pourra  se  faire  que  les  asso- 
ciés n'aient  pas  choisi  un  nom  sous  lequel  ils  se  présente- 
ront collectivement  au  public,  et  qu'ainsi  la  société  n'ait 
pas  de  désignation  propre.  Mais  la  loi  n'a  pas  cette  vue 
limitée  de  la  raison  sociale  qui  ne  l'aperçoit  que  dans  une 
de  ces  firmes  dont  le  commerce  fait  un  si  grand  usage;  la 
loi  trouve  la  raison  sociale  dans  l'ensemble  des  actes,  des 
faits  qui  manifestent  l'existence  d'une  collection  de  per- 
sonnes; la  raison  sociale,  c'est  la  révélation  au  public  de 
la  personnalité  de  la  société  (i).  Or,  la  loi  n'admet  pas,  et 

(1)  Troploko,  !h€iété,  n"  270  et  376.  —  Il  faut  toutefois  reconnaître  que 
ce  jurisconsulte,  entraîné  sans  doute  par  sa  doctrine  tranchée  sur  les 
sociétés  en  participation,  va  trop  loin  quand  il  voit  des  sociétés  en  nom 
collectif  même  dans  la  réunion  passagère  de  deux  négociants  pour  une 
affaire  déterminée,  s'ils  ont  traité  conjointement.  Ces  faits  ne  suffisent  pas 
pour  établir  l'existence  d'une  personnalité  sociale,  ni,  par  conséquent, 
d'une  raison  sociale. 
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c'est  à  bon  droit,  que  plusieurs  personnes  puissent  en 
commun  faire  un  négoce  suivi,  sans  que  de  l'ensemble  de 
leurs  faits  collectifs  naisse  un  être  moral  ayant  une  exis- 
tence patente  ;  elle  adopte  donc  comme  principe  que  toute 
société  formée  pour  faire  conjointement  le  commerce  a 
une  raison  sociale  ;  que  partant,  si  elle  ne  renferme  pas 
les  éléments  exceptionnels  de  la  commandite  et  de  l'ano- 
nymat, elle  constituera  une  société  en  nom  collectif,  et, 
par  une  conséquence  ultérieure,  qu'elle  ne  peut  être  dis- 
pensée de  la  publication. 

«*  D'un  autre  côté,  la  loi  rejette  la  supposition  qu'une 
société  se  constitue  sous  un  nom  social,  sans  qu'elle  doive 
être  considérée  comme  devant  faire  le  commerce.  Sans 
doute,  on  peut  poser  cette  hypothèse,  plutôt  théorique  que 
pratique,  qu'une  société  se  forme  sous  une  firme  sociale 
pour  ne  faire  que  quelques  opérations  isolées  de  com- 
merce. Mais,  dans  ce  cas,  les  parties,  en  constituant  une 
société  qui,  par  sa  nature,  a  pour  objet  propre  de  faire 
un  négoce  suivi,  démontrent  qu'elles  ont  attaché  à  ces 
opérations  un  caractère  différent  de  celui  qu'elles  eussent 
pu  recevoir,  qu'elles  les  ont  considérées,  non  comme  des 
actes  isolés,  mais  comme  formant  un  commerce.  Leur 
intention  à  cet  égard  doit  être  souveraine  ;  elles  auront 
constitué  une  personnalité  morale  ;  la  loi  qui  en  constate 
la  naissance  et  qui  la  voit  entrer  dans  le  monde  commer- 
cial, doit  exiger  la  publication  de  son  état  civil,  et  les  par- 
ties accepter  la  situation  qu'inutilement  peut-être,  mais 
incontestablement,  elles  se  sont  faite. 

«  Ainsi,  il  y  a  société  en  nom  collectif  quand  plusieurs 
personnes,  agissant  en  commun,  font  un  véritable  com- 
merce, alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  de  firme  sociale 
proprement  dite;  il  y  a  encore  société  en  nom  collectif 
quand  plusieurs  personnes  font,  sous  une  firme  sociale, 
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des  opérations  commerciales,  encore  bien  qu'à  les  exami- 
ner en  elles-mêmes,  ces  opérations  pussent  n'être  pas  con- 
sidérées comme  formant  un  négoce. 

361.  <«  Les  définitions  que  le  projet  donne  de  l'associa- 
tion momentanée  et  de  l'association  en  participation  met- 
tront complètement  en  lumière  ces  principes,  et  empê- 
cheront que  ces  associations  ne  soient  confondues  avec  la 
société  en  nom  collectif,  malgré  le  caractère  commun 
qu'elles  pourraient  avoir. 

«  Ainsi,  si  l'association  momentanée  admet  l'action 
commune  des  associés,  elle  n'est  possible  que  pour  quel- 
ques actions  déterminées  faites  par  les  associés,  en  leur 
privé  nom  et  sans  raison  sociale  ;  elle  ne  soustrait  donc 
aux  régies  des  sociétés  collectives  ni  les  sociétés  qui  ont 
pour  objet  de  faire  le  commerce,  ni  celles  qui  auraient 
adopté  une  raison  sociale. 

«*  D'un  autre  côté,  si  l'association  en  participation  peut 
avoir  pour  but  de  faire  un  négoce  suivi,  elle  rejette  non 
seulement  toute  firme  sociale,  mais,  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  tout  ce  qui  serait  l'indice  d'une  action  collective; 
elle  n'affranchit  donc  de  la  publicité  aucune  société  qui  se 
montrerait  aux  tiers. 

«  Votre  commission  croit  que  la  précision  qu'elle  a  ap- 
portée dans  la  détermination  de  ces  associations  supplée 
complètement  à  ce  qui  manquerait  au  texte  du  code  actuel, 
maintenu  par  le  projet.  » 

Est-il  nécessaire,  après  ces  développements,  de  repren- 
dre les  dissertations  de  Troplong  (i)  et  de  Delangle(2)?  Il 
est  désormais  acquis  que  la  participation  peut  avoir  une 
longue  durée  et  que,  si  la  durée  de  la  société  coltective 


(1)  Teoplono,  no  497. 

(2)  Delanole,  n"  210-213. 
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n  est  pas  nécessairement  longue,  il  ne  faut  pas  cependant 
qu  elle  ait  le  caractère  de  l'association  momentanée.  Celle- 
ci  a  toujours  un  objet  strictement  limité  à  des  opérations 
déterminées . 

3tt<S.  Nous  avons  insisté  sur  les  signes  distinctifs  de 
la  société  en  nom  collectif.  Elle  diffère  essentiellement  des 
associations  momentanées  par  les  formalités  et  par  la 
durée.  La  cour  de  Nancy  a  eu  l'occasion  de  le  constater 
dans  une  espèce  qui  offre  beaucoup  d'intérêt. 

D'après  l'exposé  qu'en  donnent  l'arrêt  et  le  jugement, 
les  associés  contestaient  l'existence  de  la  société.  Or  il 
était  constant  en  fait  : 

Que  l'un  des  associés  s'était  rendu  adjudicataire  de  la 
fourniture  des  fourrages  militaires  dans  la  cinquième 
division  ; 

Qu'il  s'était  adjoint  quatre  autres  personnes; 

Que,  par  un  acte  qu'elles  refusaient  de  montrer,  les 
cinq  personnes  s'étaient  engagées  à  faire  chacune  une  mise 
de  fonds  de  15,000  francs  ; 

Que  trois  d'entre  elles  s  étaient  fait  ouvrir  un  crédit 
chez  un  banquier  sous  la  raison  sociale,  Maguin  et  Mejer 
frères  ; 

Que  tous  les  associés  concouraient  à  la  gestion  des 
affaires  sociales  ; 

Que  la  société  avait  notoirement  son  siège  à  Pont-à- 
Mousson  ; 

Qu'elle  avait  un  cachet  confié  à  l'associé  directeur. 

C'est  de  l'ensemble  de  toutes  ces  circonstances,  consti- 
tuant des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes, 
que  la  cour  de  Nancy  a  conclu  qu'il  y  avait  société  en 
nom  collectif  (i). 

(1)  Nancy,  26  avril  1853  (D.  P.,  1856,  2, 349). 
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En  effet,  tous  les  caractères  de  cette  espèce  de  société 
se  trouvaient  réunis;  et  il  est  évident  que  les  associés, 
comme  le  dit  Tarrét,  cachaient  leur  acte  constitutif,  parce 
qu'on  ne  fait  pas  de  pareilles  opérations  sans  rédiger  les 
stipulations  qui  unissent  les  associés.  Les  opérations  d  ail- 
leurs avaient  une  suite  et  une  continuité  qui  ne  pouvaient 
faire  croire  à  une  association  commerciale  momentanée  (i). 
Pour  qu* il  y  eût  participation ,  il  manquait  Tun  des  carac- 
tères distinctifs  de  cette  espèce  d'association  :  c'est  un 
commerçant  qui  opère  en  son  nom,  sauf  à  rendre  compte 
à  ses  bailleurs  de  fonds.  Ici,  au  contraire,  il  y  avait  un 
siège  social  et  un  concours  de  tous  les  associés  ;  il  y  avait 
une  firme,  ce  qui  suppose  toujours  une  personnalité  créée 
par  la  constitution  de  la  société  commerciale. 

C'est  pour  la  môme  raison  que  je  ne  pourrais  admettre 
la  doctrine  d'un  arrêt  de  Bordeaux  qui  s  appuie,  pour  dé- 
cider qu'il  y  a  société  en  nom  collectif,  et  non  participa- 
tion, sur  ce  qu'il  y  a  eu  une  série  d'opérations.  Il  est  vrai 
que  c'est  le  seul  reproche  que  j'adresse  à  l'arrêt,  car  il  se 
justifie  par  d'autres  motifs  qu'il  développe  d'ailleurs.  Il  y 
avait  un  siège  social,  une  signature  sociale  attribuée  à 
l'un  des  associés.  Du  moment  qu'on  parle  ou  qu'on  agit 
au  nom  d'une  société,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
participation  (2). 

La  cour  de  Bruxelles  a,  dans  quatre  espèces,  caracté- 
risé la  société  en  nom  collectif,  sans  se  préoccuper  du  nom 
que  les  parties  avaient  cru  pouvoir  adopter.  Cette  circon- 
stance que  la  société  se  livre  à  une  suite  d'opérations 
commerciales,  jointe  à  une  action  commune  au  nom  de  la 
société  elle-même,  lorsque,  en  même  temps,  on  n'a  rien 


(1)  Suprà,  n"240  et  361. 

(2)  Bordeaux,  6  février  1849  (D.  P.,  1851, 2,  229). 
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fait  pour  dégager  de  la  solidarité  une  partie  des  associés, 
formera  toujours  un  ensemble  décisif  (i). 

363.  D'après  l'article  102  du  code  civil,  on  peut  poser 
en  principe  que  c'est  le  principal  établissement  qui  déter- 
mine le  domicile.  Le  même  principe  doit  être  appliqué 
aux  sociétés  (2),  mais  le  principal  établissement  ne  sera 
pas  toujours  l'usine  la  plus  importante  ou  la  succursale 
d'une  maison  de  banque  qui  fera  le  plus  d'affaires.  Il  faut 
voir  quel  est  le  lieu  où  se  concentre  l'administration,  où 
se  réunissent  les  administrateurs,  où  se  rédige  la  corres- 
pondance, où  se  trouve  la  caisse  sociale.  C'est  ainsi  que 
la  cour  de  Liège  a  décidé  que,  lorsque  les  statuts  réguliè- 
rement publiés  d'une  société  commerciale  désignent  le 
siège  social  et  que  ce  siège  social  est  le  centre  naturel  des 
affaires  de  la  société,  c'est  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  ce  siège  social  que  doit  être  assi- 
gnée la  société.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  ce 
fait  que  la  société  exploiterait,  dans  d'autres  arrondisse- 
ments judiciaires,  des  établissements  d'une  importance 
beaucoup  plus  grande  (3). 

Toutefois,  la  société  peut  avoir  plusieurs  domiciles  so- 
ciaux et  être  alors  valablement  assignée  à  l'un  de  ces 
domiciles  où  ne  se  trouve  pas  le  siège  social  (4). 

(1)  Bruxelles,  16  janvier  1860  ;  15  juillet  1863  ;  l***  août  1865  ;  13  décem- 
bre 1869 (Poêic.yimiy  2, 377 ;  1864, 2,  306  ;  1866, 2,  205 ;  1870, 2, 197) ;  trib. 
de  commerce  de  Marseille,  18  mars  1881  (Journ.  S,  C.  C,  1881,  561).  — 
Cass.  Fr.,  7  décembre  1875  (D.  P.,  1876,  1,  173);  Dijon,  1«  avrU  1874 
(D.  P.,  1875, 2,  81);  —  Cass.  Fr.,  8  juillet  1879  :  Société  en  participation 
pour  l'exploitation  d'un  journal  (Journ.  S.  C  C,  1880,  379).  Mais  il  faut 
que  les  participants  restent  inconnus  :  Dijon,  28  février  1880  (Journ. 
S.  C.  C,  1860, 502). 

(2)  Trib.  de  commerce  de  Bruxelles,  15  mai  1876  (Poste.,  1876,  3,  332). 

(3)  Liège,  17  décembre  1873  et  12  mars  1873  (Belg.jud.,  1873,  p.  1323 
et  1874,  p.  1029  ;  Pasic.,  1873,  2,  159)  ;  Cass.  Fr.,  17  avril  1866  (D.  P.,  1866, 
1,  279). 

(4)  Cass.,  10  août  1875  (D.  P.,  1877,  1,  110)  ;  idem,  28  mai  1877;  Caen, 
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364.  Il  peut  arriver  que  le  contrat  ne  réunisse  pas 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  constituer  une 
société  régulière.  Chacun  des  commerçants  qui  a  contracté 
se  trouve  alors  personnellement  en  cause  non  seulement 
comme  responsable  des  dettes  de  la  société,  mais  comme 
ayant  pris  des  engagements  dont  il  est  tenu  envers  les 
tiers.  La  prétendue  société  a  fait  des  opérations,  il  est 
vrai,  et  elle  a  contracté  avec  des  personnes  qui  ont  cru 
contracter  avec  une  société  et  non  avec  les  associés  per- 
sonnellement ;  mais  Tacte  étant  annulé,  il  ne  peut  produire 
aucun  efiPet.  Il  ne  reste  plus  que  des  particuliers,  et  s'ils 
viennent  à  cesser  leurs  payements,  ils  seront  déclarés  en 
faillite.  C*est  ainsi  que  la  cour  de  Lyon  a  décidé  que  si 
une  société  en  nom  collectif  présente  les  caractères  d'une 
association  de  fait,  chaque  membre  de  l'association  qui  a 
fait  le  commerce  peut  être  déclaré  en  faillite  sur  la  preuve 
de  la  cessation  individuelle  de  ses  payements. 

Le  môme  arrêt  ajoute,  en  vertu  du  môme  principe,  que 
les  créanciers  des  associés  étant  intéressés  peuvent  de- 
mander la  nullité  résultant  du  défaut  d'écrit  (i). 

La  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  valablement 
constituée,  entraine  celle  des  associés  (2). 

365.  Voici  encore  une  décision  relative  aux  sociétés 
en  nom  collectif  et  qui  résout  une  question  importante. 
On  sait  que  la  loi  du  18  mai  1873  abroge  la  juridiction 
arbitrale  forcée  en  matière  de  société  commerciale.   Le 


!•'  mars  1880  {Jaurn.  S,  C,  C,  1880,  p.  327;  1881,  p.  229  et  256).  Voyez 
aussi,  SOT  l'application  de  la  loi  du  25  mars  1876  :  Tumhout,  26  août  1881 
(Belff.Jud  ,  1881,  p.  1198).  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  société  de  chemin 
de  fer. 

(1)  Lyon,  28  janvier  1873  ;  Cass.  Fr.,  24  août  1863  (D.  P.,  1873,  3,  38  ; 
1863,  1,  353). 

(2)  Gand,  4  janvier  1877  (Pasic.y  1877,  2, 123);  Paris,  22  juiUet  1880 
{Joum.  S.  C.  C,  1881,  p.  231). 
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tribunal  de  commerce  d'Alost  â  décidé  que  cette  loi  n  a 
pas  aboli  le  principe  général  qui  permet  aux  parties  de 
compromettre  sur  toutes  contestations  et  sur  tous  droits 
dont  elles  ont  la  libre  disposition;  ainsi  lorsque,  dans  un 
contrat  de  société  antérieur  à  la  loi  de  1873,  les  parties, 
ont  stipulé  que  ««  en  cas  de  difficultés  entre  les  associés,  il 
sera  procédé  devant  arbitres  amiables  compositeurs  », 
cette  disposition  doit  recevoir  son  exécution. 

L'article  1006  du  code  de  procédure  civile,  qui  exige,  à 
peine  de  nullité,  que  le  compromis  désigne  les  objets  en 
litige  et  les  noms  des  arbitres,  ne  s'applique  qu'aux  com- 
promis faits  sur  des  contestations  déjà  existantes  ;  il  ne 
s'applique  pas  à  la  clause  compromissoire  ou  promesse  de 
compromettre  sur  des  difficultés  qui  peuvent  naître  dans 
l'avenir  ;  pareille  clause  est  valable  (i). 

Cette  décision  me  paraît  bien  rendue,  en  principe  ;  mais 
il  faudra,  dans  chaque  espèce,  examiner  avec  soin  s'il 
s'agit  bien  d'un  compromis  volontaire  et  spontané.  Si,  par 
exemple,  les  contractants  subissant  la  nécessité  que  leur 
imposait  le  code  de  commerce  se  sont  bornés  à  régler  un 
arbitrage  auquel  ils  ne  pouvaient  pas  se  soustraire,  il  va 
de  soi  que  la  suppression  de  cette  juridiction  aura  pour 
conséquence  de  faire  tomber  tout  ce  qui  n'en  était  que  la 
suite,  à  certains  égards,  involontaire.  Mais  on  ne  saurait 
contester  la  validité  de  la  clause  compromissoire  ;  la  loi 
n'a  supprimé  que  l'arbitrage  forcé. 


(1)  Trib.  de  commerce  d'Aiost,  6  mai  1874  (Belg,  jud.,  1874,  p.  1290); 
trib.  de  commerce  de  Liège,  8  octobre  1874  (P(uic,y  1874,  8,  830). 
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Art.    16. 

Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie 
de  la  raison  sociale  (4). 

Code  de  commerce  de  1807. 
Art.  Si.  (Comme  ci-dessus.) 

Projet  du  gouvememeni. 
«  Alt.  16.  (Comme  ci-dessus.)  > 

Projet  de  la  commiesion. 
■  Art.  16.  (Gomme  ci-dessus.)  » 

Ammd&ment  proposé  par  M.  le  minittre  de  lajuetice  en  1868. 
«  Art.  16.  (Comme  ci-dessus.)  > 

Sommaire. 

366.  Définition  de  la  raison  sociale. 

967.  Conséquences  d'une  contravention  à  l'article  16,  tant  sous  le  rapport 

de  la  responsabilité  civile  que  sous  le  rapport  de  la  responsabilité 

pénale. 

368.  Le  tiers  qui  argumente  de  la  continuité  apparente  de  la  société  ne 

peut  être  repoussé,  en  général,  par  l'exception  tirée  de  ce  qu'il 
connaissait  la  dissolution. 

369.  Mais,  dans  la  société  en  nom  collectif,  le  nom  du  gérant  peut  ne  pas 

figurer^dans  la  firme  sociale. 

COMMBNTAXRB. 

366.  Ici  encore  le  législateur  a  conservé  le  texte  du 
code  de  commerce.  Nous  avons  exposé  les  motifs  qui  ont 
guidé  la  commission  et  que  les  chambres  ont  implicite- 


(1)  C.  L  ,  I,  n«»  2  ;  n»  12,  projet  de  loi,  art.  16  ;  n»  16,  art.  169  ;  n»  18,  art.  16  ; 
n»  20,  art.  16;  n»  21,  art.  16. 
n,  n«»  29, 101, 111. 
m,  n««  119  à  124,  511,  art.  169. 
V,  n«  16,  art.  16. 
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ment  admis.  On  respectera  donc  les  principes  tracés  par 
la  jurisprudence  et  par  la  doctrine,  en  ce  qui  concerne  la 
raison  sociale. 

Que  doit-on  entendre  par  ces  expressions?  L'article  16 
dit  bien  que  les  noms  des  associés  peuvent  seuls  en  faire 
partie,  mais  il  n'en  donne  pas  la  forme  (i).  Il  arrive  quel- 
quefois que  les  contractants  ne  jugent  pas  à  propos  de 
donner  un  nom,  une  firme  à  leur  société,  surtout  quand 
les  opérations  ont  peu  d'importance,  quand  il  y  a  beaucoup 
d'intimité  entre  les  associés  et  quand  la  prospérité  con- 
stante de  leur  commerce  écarte  de  leur  esprit  toute  idée 
de  contestations  avec  des  tiers  ou  de  difficultés  dans  la 
liquidation.  J'ai  connu  une  maison  de  commerce  dans 
laquelle  n'existait  aucun  livre  et  probablement  aucun  acte 
écrit.  Chacun  des  associés  gérait  à  son  tour  ;  quelquefois 
les  associés  agissaient  simultanément,  sans  que  jamais  le 
public  se  soit  inquiété  s'il  avait  affaire  à  une  participa- 
tion, à  une  commandite  ou  à  une  société  en  nom  collectif. 
On  ne  connaissait  aucune  espèce  de  comptabilité  :  toutes 
les  recettes  se  mettaient  dans  une  même  caisse,  où  chacun 
des  associés  puisait  pour  payer  les  dépenses.  A  la  fin  de 
l'année,  ce  qui  restait  dans  la  caisse  constituait  le  béné- 
fice,  qui  était  partagé  également  entre  les  trois  associés. 
Aujourd'hui  la  société  est  liquidée  par  suite  de  l'expro- 
priation, pour  cause  d'utilité  publique,  de  la  maison  so- 
ciale. Les  associés  en  ont  profité  pour  mettre  un  terme  à 
leurs  affaires  en  se  partageant  l'indemnité  allouée  par  les 
tribunaux. 

Voilà  bien  une  société  en  nom  collectif,  bien  qu'il  n'y 


(1)  Suprà.n^  360. — Pardessus  fait  ressortir  la  différence  entre  la  raison 
sociale  et  la  dénomination  que  peut  porter  un  établissement  industriel, 
telle  que  :  Manufacture  royale  de,,.  (n«  978).  Voy.  art.  75  et  83. 


artici.f:  ig,  n«  r>06.  rn:> 

ait  jamais  eu  officiellement  d'autre  nom  que  celui  de  l'en- 
seigne (i).  Il  se  rencontrait  dans  Tensemble  des  faits  les 
circonstances  constitutives  de  cette  société  ;  tous  les  asso- 
ciés étaient  égaux  et  solidaires,  chacun  agissait  pour  tous; 
le  fonds  social  leur  était  commun  comme  le  bénéfice  réa- 
lisé. Ce  n*était  donc  pas  une  participation,  mais  une  société 
commerciale  complète,  bien  qu  irrégulière  en  la  forme. 
L'un  des  associés,  mécontent  des  autres,  aurait  pu  de- 
mander la  nullité,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  mécontent.  On 
ne  se  figure  pas  combien  de  sociétés  commerciales  ont 
ainsi  vécu  et  prospéré  ;  c'est  cette  prospérité  qui  sauve 
tout  parce  qu'elle  maintient  la  concorde  et  rend  inutile 
tout  le  titre  Des  sociétés  depuis  le  premier  article  jusqu'au 
dernier. 

La  loi  strictement  observée  suppose  cependant  une 
raison  sociale  ou  une  firme.  Elle  veut  que  la  société  soit 
connue  et  qu'on  puisse  la  désigner  et  la  reconnaître  faci- 
lement. L'article  7  exige  que  l'extrait  publié  contienne 
«  la  raison  de  commerce  de  la  société  ^ ,  de  môme  que  la 
désignation  des  associés  ayant  la  gestion  et  la  signature 
sociale.  Au  moment  où  la  personne  morale  se  produit 
dans  le  monde  commercial,  elle  est  tenue  d'avoir  son  acte 
de  naissance  en  règle;  c'est  la  condition  à  laquelle  la  loi 
subordonne  les  droits  qui  lui  sont  accordés.  Il  faut  donc 
une  firme,  une  raison  de  commerce,  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  cette  firme  contienne  le  nom  des  associés  ou 
de  l'un  d'eux.  Seulement  la  loi  interdit  tout  autre  nom.  Ce 
serait  une  annonce  trompeuse  (e)  ;  la  présence  d'un  nom 
étranger  ferait  supposer  à  tout  le  monde  que  celui  qui  est 


(1)  Troploko,  n«  376. 

(2)  Surtout  quand  le  nom  appartient  à  un  tiers  qui  proteste  contre  oette 
usurpation  :  Bordeaux,  17  novembre  1873  (D.  P.,  1875,  2,  82). 
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ainsi  désigné  est  non  seulement  associé  solidaire,  mais 
même  gérant.  L'article  19  obéit  au  même  principe. 

367.  La  conséquence  de  la  contravention  à  l'article  16 
serait  d'abord  d'engager  la  responsabilité  de  celui  qui  se 
serait  ainsi  produit  en  face  du  public  et,  d'un  autre  côté, 
d'exposer  les  associés  qui  en  seraient  responsables  à  des 
poursuites  correctionnelles,  en  vertu  de  l'article  132. 
Cette  dernière  disposition  est  nouvelle  ;  mais  la  responsa- 
bilité était  admise  par  les  meilleurs  jurisconsultes. 

Horson,  consulté  à  ce  sujet,  n'hésite  pas  aie  déclarer 
dans  une  espèce  qui  prêtait  à  la  controverse  parce  que  la 
contravention  à  la  loi  était  discutable. 

Une  femme  mariée,  autorisée  à  faire  le  commerce  et  à 
s'associer  un  tiers,  fait  choix  d'une  raison  sociale  qui  joi- 
gnait le  nom  de  ce  tiers  à  celui  du  mari.  Celui-ci  cependant 
n'était  pas  associé,  du  moins  dans  l'intention  des  parties 
contractantes  qui  limitaient  la  société  à  deux  personnes  ; 
le  mari,  retiré  du  commerce,  prétendait  rester  étranger  à 
la  société  en  nom  collectif  qu'il  avait  autorisée.  Horson 
voit  ici  avec  raison  une  violation  de  l'article  21  du  code 
de  commerce  ;  la  firme  sociale,  au  lieu  d'être  Leblanc  et  C** 
ou  Leblanc  et  Lepage,  aurait  dû  être  :  femme  Leblanc  et 
Lepage.  Il  ajoute  qu'il  considère  l'acte  de  société  comme 
susceptible  d'annulation  (i). 

Sur  ce  dernier  point,  je  crois  devoir  me  séparer  de  cet 
estimable  auteur.  Quel  est  le  texte  qui  autoriserait  à  pro- 
noncer la  nullité?  On  ne  peut,  en  matière  aussi  impor- 
tante, suppléer  au  silence  de  la  loi,  et  je  ne  vois  pas  qu  elle 
ait  parlé.  Sans  doute  l'article  7  exige  la  mention  de  la 
raison  sociale,  mais  il  ne  commine  pas  la  peine  de  nullité 
pour  inexactitude  dans  cette  mention  ;  l'article  21  du  code 


(1)  Horson,  1. 1*',  p.  20.  —  Contra,  Namub,  t.  II,  n»  866. 


ARTICLE  16,  NO  367.  575 

de  1807,  devenu  notre  article  16,  ne  va  pas  jusque-là 
non  plus.  L'article  132  frappe  le  fait,  dans  certains  cas, 
d'une  peine  correctionnelle,  sans  qu'on  puisse  en  induire 
une  annulation  de  la  société.  Cette  matière  des  nullités 
est  cependant  traitée  avec  beaucoup  de  soin  par  notre  loi; 
elle  distingue,  avec  une  grande  sollicitude,  les  droits  des 
contractants  et  ceux  des  tiers.  Et  l'on  supposera  ici  une 
nullité  implicite  allant,  à  tout  hasard,  frapper  les  uns  ou 
les  autres! 

La  conséquence  pour  le  tiers  qui  aurait  permis  ainsi 
l'insertion  de  son  nom  dans  la  firme  sera-t-elle  au  moins 
la  solidarité?  En  permettant  d'user  de  son  nom,  d'en  faire 
une  amorce,  une  garantie  pour  le  public,  il  s'expose  à 
supporter  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  son 
fait  (i).  Nous  ne  voyons  pas,  en  eflfet,  que  l'article  23  im- 
pose d'autre  pénalité  que  celle  de  la  responsabilité  contre 
le  commanditaire  dont  le  nom  fait  partie  de  la  raison  so- 
ciale. Encore,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  peut-on  dire 
qu'il  n'y  a  pas,  comme  pour  la  commandite,  un  texte  de 
loi  ;  que  le  tiers  coupable  d'imprudence  ou  peut-être  de 
perfidie  en  permettant  que  l'on  prenne  avantage  de  son 
nom  s'expose  à*  des  dommages  et  intérêts  en  vertu  de 
l'article  1382  ;  qu'il  n'est  pas  même  associé;  que  le  décla- 
rer associé  responsable  par  jugement,  uniquement  sur 
une  contravention  à  l'article  16,  c'est  faire  un  contrat 
sans  le  concours  et  le  consentement  des  parties,  seule 
base  possible  d'une  convention.  C'est  sans  doute  pour  cela 
que  Troplong  n'émet  son  opinion  qu'avec  beaucoup  de 
réserve. 

Toutes  ces  considérations  méritent  un  examen  attentif; 
on  ne  peut  légèrement  prononcer  des  nullités  ou  rendre 

(1)  Tboplono,  n»  373. 


576  DES  SOCIÉTÉS.  —  ARTICLE  16,  N«  367. 

un  tiers  responsable,  solidairement  ou  indéfiniment,  du 
passif  d'une  société  ;  il  y  va  souvent  de  la  ruine  de  toute 
une  famille.  C'est  un  abus  traditionnel  dans  le  commerce 
que  la  cession  d'une  firme  en  même  temps  que  dune 
clientèle  ;  le  négociant  qui  a  géré  pendant  de  longues  an- 
nées, et  qui  se  retire  par  suite  de  son  grand  âge,  ne  com- 
prend pas  toujours  ce  que  signifie,  en  droit  et  en  fait, 
l'ancienne  firme  Leblanc  et  C^^,  fort  honorablement  con- 
nue. Mais  cette  firme  devient  une  sorte  de  tromperie  quand 
M.  Leblanc  s'est  retiré  et  a  cédé  la  gérance  à  l'un  des 
associés  qui  a  constitué  une  nouvelle  société. 

J'ai  touché,  quoique  de  loin,  à  cette  question  en  parlant 
de  l'apport  en  société  du  crédit  commercial  (i).  Dans  les 
diverses  hypothèses  qui  se  sont  présentées  à  notre  exa- 
men, il  n'était  question  que  d'un  associé  donnant  son  nom 
et  engageant  comme  conséquence  sa  responsabilité  (s)  ;  la 
nullité  ne  peut  faire  de  doute  pour  la  commandite  et  pour 
la  société  en  nom  collectif.  Dans  ces  hypothèses  aussi,  la 
nullité  du  contrat  résultait  du  refus  d'apporter  le  concours 
promis.  Tout  est  différent  ici  ;  il  s'agit  de  savoir  d  abord 
s'il  peut  y  avoir  nullité,  ensuite  si  la  solidarité  peut  naître 
ainsi  à  charge  d'un  tiers. 

Pour  la  nullité,  je  crois  pouvoir  l'écarter  définitivement 
par  les  motifs  que  j'ai  donnés  et  qui  se  résument  en  un 
seul  :  elle  n'est  pas  prononcée  par  la  loi. 

Reste  la  question  de  solidarité. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  représentants  du 
8  février  1870  (a),  M.  le  ministre  de  la  justice  s'est  pro- 
noncé pour  l'aflSrmative. 


(1)  Suprà,  n««  97  et  866;  Bordeaux,  17  novembre  1878  (D.  P.,  1876, 
2,82). 

(2)  BÉDABIUDB,  n*  80. 

(8)  C.  L.,  n«120, 121, 122, 123. 
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Il  me  semble  qu  on  devrait  distinguer. 

Si  cest  un  ancien  associé  qui  s'est  retiré,  et  qui  néan- 
moins laisse  figurer  son  nom  comme  enseigne  afin  de  con- 
server à  ses  cessionnaires  la  clientèle  et  la  confiance  du 
public,  je  crois  qu'on  pourrait  le  déclarer  solidairement 
responsable  (i).  Et  il  le  serait  même  si  toutes  les  publica- 
tions légales  avaient  été  régulièrement  faites.  Je  ne  ver- 
rais ici  que  la  continuation  d'un  état  de  choses  avec  lequel 
il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  rompre.  En  quittant  son  com- 
merce, il  ne  devait  pas  laisser  à  penser  qu'il  ne  le  quittait 
pas.  D'un  côté,  il  remplissait  les  formalités  légales,  mais 
il  en  détruisait  l'effet  par  une  manifestation  qui  a  plus  de 
publicité  et  qui  parle  plus  haut  que  la  publication  aux 
annexes  du  Moniteur,  c'est  celle  qui  résulte  de  la  dési- 
gnation même  de  la  société,  celle  qui  figure  en  tête  des 
lettres,  sur  le  cachet,  sur  l'enseigne,  celle  en  un  mot  qui 
est  inséparable  de  toute  manifestation  de  la  vie  sociale. 
Je  vois  dans  tous  ces  faits  un  motif  qui  justifie  une  conti- 
nuation fictive  de  la  société,  à  charge  de  celui  qui  ne  s'en 
est  pas  ostensiblement  retiré  (2). 

Dans  toute  autre  hypothèse,  je  ne  croirais  pouvoir  im- 
poser au  tiers  qui  a  fait  abus  de  son  nom  que  la  responsa- 
bilité résultant  de  sa  faute,  aux  termes  de  l'article  1382 
et  de  l'article  1384  du  code  civil. 

Pardessus  me  parait  avoir  la  même  opinion  sur  ce  der- 
nier point  :  «  Mais  si  un  individu  (3)  avait  connu  l'emploi 
que  l'on  faisait  ainsi  de  son  nom  ;  si  expressément  ou  par 
une  approbation  tacite,  laissée  à  l'appréciation  des  tribu- 


(1)  C'est  ce  qu'ft  jug^é  le  tribnnal  de  commerce  d'Anvers  le  29  mars  1879 
(Joum.  8.  C,  C,y  1880, 399). 

(2)  Bruxelles,  26  février  1861  (Pasic.y  1861,  2, 228)  ;  Gass.  Fr.,  29  janvier 
1888(Dalloz,  Répertoire,  v»  Société,  n»  969). 

(8)  Pabdbssus,  n*  978. 
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naux,  il  avait  permis  que  son  nom  fût  employé  dans  la 
raison  d'une  société  dont  il  n  est  pas  membre,  il  pourrait 
justement  être  condamné  à  en  acquitter  les  engagements, 
puisqu'on  a  pu  traiter  avec  cette  société  sur  la  foi  du 
crédit  de  cette  personne  et  que  tout  fait,  même  non  cou- 
pable, qui  cause  un  tort  à  autrui  oblige  à  réparer  les  suites 
de  ce  tort  (code  civil,  art.  1382).  » 

Horson,  rectifiant  indirectement,  dans  la  question  8,  ce 
qu'il  dit  dans  la  précédente,  ne  parle  plus  de  nullité,  mais 
uniquement  de  solidarité.  Il  n'est  cependant  pas  plus  affir- 
matif  que  Troplong  :  «  Nous  ne  serions  pas  surpris,  dit-il, 
qu'elle  entraînât,  malgré  toutes  réserves  contraires,  une 
action  solidaire  contre  celui  qui  s'y  serait  prêté.  » 

Namur  se  prononce  dans  le  môme  sens  que  Pardes- 
sus (i);  mais  sur  le  premier  point  l'honorable  professeur 
me  parait  admettre  la  distinction  que  je  viens  de  signaler. 

368.  Dans  le  cas  de  dissolution,  un  tiers  se  prévaut 
d'une  continuation  de  la  société  ;  il  veut  rendre  responsable 
un  associé  qui  impose  une  dissolution  régulière.  Peut-il 
être  repoussé  par  cette  circonstance  qu'il  avait  une  con- 
naissance personnelle  de  la  dissolution  et  de  la  retraite 
de  cet  associé? 

C'est  une  question  de  fait,  parce  que  c'est  une  question 
de  bonne  foi.  La  connaissance  de  la  dissolution  n'empôche 
pas  toujours  le  tiers,  qui  a  contracté  avec  la  société  trans- 
formée, de  croire  que  la  dissolution  a  été  elle-même  an- 
nulée et  que  l'on  en  est  revenu  à  l'ancien  état  de  choses. 
En  revoyant  le  nom  d'un  ancien  associé  briller  au  premier 
rang,  servir  d'enseigne,  de  prospectus,  annoncer  une  ga- 
rantie pécuniaire  et  une  garantie  de  capacité,  il  a  pu,  il 
a  dû  peut-être,  croire  que  cette  apparence  extérieure  ne 

(1)  Namtjr,  t.  II,  uo  866, 30. 
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cachait  aucune  arrière-pensée,  aucune  fraude.  Ce  sera 
d'ailleurs  une  question  bien  délicate  que  de  décider  s'il 
avait  une  connaissance  exacte  des  faits.  Dans  le  doute,  je 
voudrais  m'en  tenir  aux  principes  du  droit,  parce  que  ces 
principes  résultent  d  une  présomption  légale  destinée  pré- 
cisément à  éviter  des  discussions  de  fait  inextricables  (i). 
En  thèse  générale,  je  dirai  donc,  avec  Troplong  et  Bédar- 
ride,  que  le  défendeur  n'est  pas  recevable  à  repous- 
ser l'action  du  tiers  par  l'offre  de  prouver  que  celui-ci 
avait  connaissance  de  la  dissolution,  à  moins  que  les 
faits  ne  soient  de  nature  à  constater  une  manœuvre  dé- 
loyale et  une  insigne  mauvaise  foi  de  la  part  du  deman- 
deur. 

D'un  autre  côté,  un  tiers  peut  être  admis  à  prouver  que 
la  dissolution  régulièrement  publiée  est  fictive  et  faire 
résulter  de  cette  preuve  la  solidarité  entre  associés  (2). 

369.  La  loi,  en  exigeant  que  la  raison  sociale  ne  com- 
prenne pas  le  nom  d'un  étranger,  veut,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Thonissen,  qu'on  ne  puisse  pas  donner  à  la 
société  une  enseigne  menteuse.  D'un  autre  côté,  l'article  7 
exige  que  l'extrait  publié  contienne,  outre  la  raison  de 
commerce,  la  désignation  des  associés  ayant  la  gestion  et 
la  signature  sociale.  Cette  désignation  est  nécessaire  au 
public;  en  général  on  fait  connaître  par  circulaire  la 
signature  sociale  telle  qu'elle  sera  apposée  au  bas  des 
lettres  par  celui  ou  ceux  des  associés  qui  en  sont  chargés. 
Les  correspondants  sont  ainsi  prémunis  contre  la  fraude 
ou  l'erreur.  Il  peut  donc  y  avoir  plusieurs  signatures  so- 

^— ^^■^^—      Il  ■  ■■  ■■■■■  [■■■ii^«  Il    i»^.     Ml  ■   —  ■  ■—     ■  ■■  ■■  i^m^m^^  — ^^.^^^^ 

(1)  Voy.  les  opinions  diverses  émises  par  Tboplono.  n»  910;  Malspbtbb 
et  JouBDAiN,  p.  306.  En  sens  contraire  :  Dijon,  22  juillet  1836  (Sibsy,1638, 
1,  612);  BÉDABKiDE,  n«409. 

(2)  Bruxelles,  18  janvier  1879  ;  Cass.,  3  juillet  1879  {Pasic.,  1879, 2, 229  ; 
1,  344  ;  Belç.  j'ud.j  1879,  p.  949)  ;  suprà,  n«  272. 
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ciales,  en  ce  sens  que,  bien  que  là  formule  soit  la  même, 
l'écriture  différera. 

Il  n est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  lassocié  gérant  et 
investi  de  la  mission  de  signer  au  nom  de  la  société  figure 
en  nom  dans  la  firme.  Il  doit  figurer  dans  l'extrait  exigé 
par  l'article  7,  au  nombre  des  associés  solidaires,  mais  la 
signature  sociale  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  signa- 
ture privée,  rien  ne  l'empêche  de  signer  du  nom  d'un 
autre.  Je  suppose  une  maison  de  commerce  connue  sous 
le  nom  de  Jacques  et  C*®  ;  le  gérant  est  remplacé  par  l'un 
de  ses  associés  ou  par  un  associé  nouveau.  Il  reste  en 
nom,  il  reste  solidaire,  mais  il  n'est  plus  gérant;  il  éclai- 
rera le  gérant  de  ses  conseils,  il  veillera  à  ce  que  les 
honorables  traditions  de  la  maison  soient  respectées,  sans 
aller  au  delà  d'un  simple  contrôle.  On  convient  pourtant 
que  la  firme  restera  Jacques  et  C**;  mais  la  signature 
sociale  appartiendra  à  Pierre  le  nouveau  gérant  et  on 
fera  connaître  ce  fait  au  public  conformément  à  l'article  12. 

Quant  à  la  gérance  elle-même,  elle  se  présentera  plus 
naturellement  sous  l'article  suivant. 

Art.  17. 

Les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires 
pour  tous  les  engagements  de  la  société,  encore 
qu*un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit 
sous  la  raison  sociale  (1). 

(1)  C.  L.,  I,  n<»  2;  n»  12,  projet  de  loi,  art.  17;  n*  13,  texte  proposé  par 
M.  le  ministre  de  la  justice,  art.  17;  n"  16,  art.  160;  n«  18,  art.  17;  n«  20, 
art.  17;  n«  21,  art.  17. 

II,  n-  29, 101, 111 

m,  n<- 125, 126, 431, 580, 620. 

V,  no  15,  art.  17. 
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Code  de  commerce  de  4807. 

An.  ±2.  Les  associés  en  nom  colleclif  indiqués  dans  Tacle  de  société  sont  solidaires 
pour  tous  les  engagements  de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu 
que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

Projet  du  gouvernement. 
«  Arl.  17.  (Gomme  ci-dessus.)  » 

Projet  de  la  commissioti. 
«  Art.  i7.  (Comme  ci-dessus.)  » 

Amendement  proposé  par  M.  le  minisire  de  la  justice  en  1868. 
«  Art.  17.  (Comme  ci-dessus.)  » 

Sommaire. 

570.  L'article  17  ne  reproduit  pas  exactement  l'article  22  du  code  de  com- 
merce. 
871.  Amendement  de  M.  Thonissen. 

372.  Disposition  relative  aux  jugements  rendus  contre  la  société  et  qui 

est  devenue  l'article  122. 

373.  Administration  de  ia  société. 

374.  Pouvoirs  du  gérant  en  général. 

375.  Exposé  des  motifs  par  Boutte ville. 

376.  £n  Pabsence  de  stipulations  à  cet  égard,  chacun  des  associés  peut 

administrer. 

377.  Le  gérant  a  le  pouvoir  d'engager  la  société,  même  contre  le  gré  de 

ses  associés. 

378.  Quels  sont  les  actes  permis  au  gérant? 

379.  Causes  de  révocation  de  son  mandat. 

880.  Comment  la  société  peut  prendre  une  décision  à  cet  égard. 

381.  Effet  des  engagements  du  gérant  à  l'égard  de  la  société. 

882.  Quid  de  l'action  de  in  rttn  verso  ? 

883.  La  ratification  rend  les  critiques  non  recevables. 

884.  Obligations  des  associés  personnellement. 

385.  Causes  de  dissolution  de  la  société.  Ajournement. 

COMMENTAIRE. 

370.  La  société  en  nom  collectif  ne  soulève  que  peu 
de  questions,  par  cela  seul  qu  elle  ne  s'écarte  guère  du 
droit  commun.  Les  principales  dérogations  consistent 
dans  la  personnification  civile  et  dans  la  solidarité. 

D'après  le  droit  civil,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  arti- 
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des  1862,  1863,  1864,  les  dettes  se  divisent  entre  les 
associés,  à  moins  d*un  pouvoir  spécial  ou  d'une  circon- 
stance de  fait  qui  a  donné  à  la  société  un  bénéfice.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  y  a  plutôt  à  répartir  un  actif  qu'un 
passif. 

La  loi  nouvelle  a  conservé  les  principes  et  même  la 
rédaction  du  code,  sauf  deux  points  que  nous  allons  exa- 
miner successivement. 

311.  Le  premier  changement  ne  concerne  que  la  ré- 
daction ;  mais  il  a  le  mérite  de  supprimer  une  expression 
inexacte.  Voici  comment  M.  Thonissen  a  justifié  son 
amendement  dans  la  séance  du  8  février  1870. 

«  Je  crois  qu'on  ferait  bien  de  supprimer,  dans  le 
texte  de  l'article  17,  les  mots  :  indiqués  dans  l'acte  de 
société. 

tf  La  pensée  des  auteurs  de  la  loi  est  évidemment  de 
rendre  solidairement  responsables  tous  les  associés  en 
nom  collectif.  Les  mots  que  je  viens  de  citer  sont  donc 
surabondants;  mais  ils  peuvent,  de  plus,  donner  lieu, 
dans  certains  cas,  à  des  inconvénients  véritables.  Suppo- 
sons que,  par  erreur,  on  ait  omis  d'indiquer  dans  l'acte 
de  société  le  nom  d'un  des  associés.  Les  tiers  ayant  traité 
avec  cet  associé  ne  pourront-ils  agir  que  contre  lui  et  ne 
pourront-ils  pas  attaquer  les  autres  associés  en  nom  col- 
lectif? A  voir  le  texte  et  à  prendre  à  la  lettre  les  mots  : 
indiqués  dans  facte,  il  faudrait  dire  que,  dès  l'instant 
que  l'associé  ne  figure  pas  nommément  dans  l'acte  de 
société,  les  autres  associés  ne  sont  pas  solidairement  res- 
ponsables. Le  cas  sera  rare,  sans  doute,  mais  il  peut  se 
présenter. 

«  Dans  tous  les  cas,  je  le  répète,  ces  mots  sont  sura- 
bondants, on  pourrait  les  supprimer  sans  inconvénient. 
J'en  fais  la  proposition  formelle. 


ARTICLE  17,  N~  37i  ET  575.  385 

<«  M.  Bara,  ministre  de  la  justice.  Je  ne  m  y  oppose 

pas  (l).  y> 

99%.  Le  second  amendement  a  été  renvoyé  à  la  neu- 
vième section,  parce  quil  s'applique  à  la  commandite  aussi 
bien  qu'à  la  société  en  nom  collectif.  Il  est  devenu  l'arti- 
cle 1 22  qui  est  ainsi  conçu  : 

<«  Art.  122.  Aucun  jugement  à  raison  d'engagements 
de  la  société,  portant  condamnation  personnelle  des  asso- 
ciés en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple  et  des 
gérants  de  commandite  par  actions,  ne  peut  être  rendu 
avant  qu'il  y  ait  condamnation  contre  la  société.  y> 

C'est  donc  sous  cet  article  que  nous  aurons  à  l'exa- 
miner (s). 

393.  Il  ne  faudrait  pas  prendre  à  la  lettre  l'article  17 
qui  semble  rendre  tous  les  associés  responsables  de  tous 
les  engagements  signés  par  l'un  d'eux,  pourvu  que  ce  soit 
sous  la  raison  sociale.  Au  premier  abord,  on  serait  tenté 
de  croire  que  tout  associé  en  nom  collectif  a  le  droit  de 
parler  et  d'agir  au  nom  des  autres  ou,  pour  mieux  dire, 
au  nom  de  la  société  elle-même.  Il  en  pourra  être  ainsi  en 
l'absence  de  toute  stipulation  au  sujet  de  la  gérance,  et 
c'est  môme  ce  que  dit  expressément  l'article  1859  du  code 
civil.  Mais  prenons  garde  que  l'article  7,  qui  règle  ce  que 
doit  contenir  l'extrait  de  l'acte  de  société  dont  la  publicité 
est  requise,  porte  :  «  L'extrait  contient. . .  la  désignation 
des  associés  ayant  la  gestion  et  la  signature  sociale.  » 
Voilà  donc  une  condition  requise  pour  la  mise  en  mouve- 
ment de  la  société  en  nom  collectif;  les  tiers  doivent  con- 
naître le  gérant  et  le  dépositaire  de  la  signature  sociale. 
Si  le  code  est  sobre  d'indications  en  ce  qui  concerne  cette 


(1)  CL.,  III,  n*  126. 

(2)  Voy.  »n/rà,  n*  1209. 
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société,  il  révèle  cependant  son  système  par  les  disposi- 
tions fondamentales  qu'il  contient.  En  indiquant  le  nom 
du  gérant,  les  associés  impriment  à  leur  société  un  carac- 
tère que  personne  ne  peut  méconnaître  ;  la  solidarité  et  la 
gérance  sont  deux  choses  bien  distinctes  malgré  la  confu- 
sion que  semble  en  faire  l'article  17.  Un  négociant  expé- 
rimenté s'associera  avec  des  bailleurs  de  fonds, à  condition 
qu'il  aura  la  gérance  (i),  que  seul  il  peut  exercer;  ses 
coassociés  ont  confiance  en  lui  et  acceptent  facilement  la 
solidarité,  mais  ils  n'élèvent  aucune  prétention  à  des  fonc- 
tions auxquelles  ils  ne  sont  pas  propres.  Ils  forment  un 
seul  corps  dans  lequel  l'union  est  aussi  étroite  qu'elle  peut 
l'être,  mais  la  cause  et  le  principe  de  la  société  résident 
dans  la  capacité  de  celui  qui,  ayant  déjà  conduit  à  bonne 
fin  son  commerce  personnel,  fera  de  même  pour  celui  de 
la  société.  Les  tiers  sont  prévenus;  le  même  extrait,  la 
même  publication  leur  apprend  la  création  de  la  société, 
les  noms  des  associés  solidaires  et  en  même  temps  le  pou- 
voir conféré  à  l'un  d'eux  ;  l'incapacité  des  autres  en  résulte 
et  les  tiers  qui  n'en  tiennent  pas  compte  doivent  subir  les 
conséquences  de  leur  légèreté  (8). 

Il  est  nécessaire,  avant  de  pousser  plus  avant  cette 
définition  et  cet  aperçu  des  droits  de  la  gérance,  de 
prendre  note  des  textes  qui  règlent  les  rapports  des 
associés  entre  eux.  C'est  au  code  civil  qu'il  faut  les  de- 
mander : 

^  Art.  1856.  L'associé  chargé  de  l'administration  par 
ime  clause  spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire, 
nonobstant  l'opposition  des  autres  associés,  tous  les  actes 


(1)  PoTHiER,  Société^  n»  71. 

(2)  Delanolb,  n»  288. 
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qui  dépendent  de  son  administration ,  pourvu  que  ce  soit 
sans  fraude. 

«  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime, 
tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n  a  été  donné  que  par 
acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est  révocable 
comme  un  simple  mandat. 

«*  Art.  1857.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés' 
d'administrer,  sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées, 
ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir 
sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les 
actes  de  cette  administration. 

«  Art.  1858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administra- 
teurs ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut, 
sans  une  nouvelle  convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre, 
lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle 
de  concourir  aux  actes  d'administration. 

<(  Art.  1859.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le 
mode  d'administration,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

«  P  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que 
chacun  fait  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés, 
sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement  ;  sauf  le  droit  qu'ont 
ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération 
avant  qu'elle  soit  conclue  ; 

^  2®  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appar- 
tenant à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  desti- 
nation fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre 
l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  asso- 
ciés d'en  user  selon  leur  droit  ; 

«  3""  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à 
faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société  ; 

«  4^  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur 

25 
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les  immeubles  dépendants  de  la  société,  môme  quand  il 
les  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  si  les  autres 
associés  n'y  consentent. 

«  Art.  1860.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur 
ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui 
dépendent  de  la  société. 

^  Art.  1861.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consente- 
ment de  ses  associés,  s'associer  une  tierce  personne  rela- 
tivement à  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas, 
sans  ce  consentement,  l'associer  à  la  société,  lors  même 
qu'il  en  aurait  l'administration.  » 

3T4.  Dans  la  plupart  des  cas,  surtout  dans  les  affaires 
importantes,  les  droits  et  les  obligations  du  gérant  seront 
réglés  par  le  contrat.  Mais  il  arrive  quelquefois  aussi  que 
les  contractants  sont  peu  prévoyants,  connaissent  peu  ou 
point  les  complications  d'une  série  d'affaires  commer- 
ciales, et  qu'ils  ont  tout  laissé  à  l'aventure  ;  il  est  néces- 
saire alors  de  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi  pour 
en  déduire  une  règle  de  conduite  pratique. 

Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  est  muet  sur  ce  point, 
les  associés  pourront,  par  une  délibération  ultérieure, 
réparer  l'oubli  en  nommant  un  gérant  et  en  déterminant 
ses  attributions.  Dans  ce  cas,  c'est  encore  à  la  volonté  des 
parties  qu'il  faudra  s'en  rapporter  ;  mais  cette  volonté  peut 
varier  et  le  mandat  donné  par  la  société  peut  être  révo- 
qué. Il  en  est  autrement  des  pouvoirs  conférés  par  l'acte 
social  ;  ceux-ci  ne  peuvent  être  révoqués  sans  cause  légi- 
time parce  qu'ils  font  partie  du  contrat  qui  lie  invincible- 
ment les  associés  (i).  L'opposition  même  des  autres  asso- 
ciés ne  pourrait  arrêter  l'administrateur  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Lié  par  la  convention,  il  peut  aussi  récla- 

(1)  Delvinootjbt,  InsûituUs  de  Droit  C(mm,,  liv.  I«,  t.  III,  §  8. 
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mer  tous  les  droits  qu  elle  lui  donne.  C'est  le  vœu  formel 
de  l'article  1856. 

Il  y  aura  encore  cette  différence  que  les  tiers,  tenus  de 
connaître  la  qualité  de  gérant  donnée  par  Tacte  de  société, 
ne  le  sont  pas  au  même  titre  pour  ce  qui  concerne  les 
délibérations  qui  ont  pu  y  ajouter  quelque  disposition 
nouvelle.  On  ne  pourra  donc  plus  dire  avec  la  même  cer- 
titude que  le  gérant  seul  peut  obliger  la  société.  Il  y  aura 
à  voir,  en  fait,  si  une  décision,  qui  généralement  est  por- 
tée à  la  connaissance  du  public  par  circulaire  et  dont  les 
articles  7  et  12  ordonnent  la  publication,  a  reçu  une  pu- 
blicité suffisante. 

Toutefois  la  règle  de  l'article  1856  n'est  pas  absolue. 
Le  mandat  donné  par  délibération  spéciale  et  bien  éloi- 
gnée de  l'époque  du  contrat  peut  être,  en  lui-même,  une 
convention  irrévocable  et,  dans  ce  cas,  la  révocation  ne 
pourrait  provenir  que  d'une  cause  légitime. 

D  un  autre  côté,  le  contrat  lui-même  peut  ne  conférer 
qu'un  mandat  temporaire  et  révocable  par  une  délibéra- 
tion de  la  société,  car  toute  clause  non  prohibée  par  la  loi 
est  permise.  Il  se  peut,  en  effet,  qu'un  gérant  n'inspire 
pas  assez  de  confiance  pour  que  l'on  attache  à  sa  personne 
et  à  l'habileté  qu'il  promet  l'existence  même  d'une  entre- 
prise ou  d'une  société;  il  se  peut  que  le  gérant  consente, 
pour  ce  qui  le  regarde,  à  subir  un  temps  d'épreuve.  La 
prudence  fera,  dans  bien  des  cas,  une  loi  aux  contrac- 
tants d'en  user  de  la  sorte. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  la  volonté  des  parties,  clai- 
rement manifestée,  devra  être  suivie  (i).  Le  mandat  pur 
et  simple  sera  révocable  (code  civil,  art.  2004)  et  le  man- 
dat donné  à  titre  de  convention  irrévocable  subsistera 

(1)  DuBANTON,  t.  IX,  n«  434. 
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malgré  ropposition  des  associés,  à  moins  que  ceux-ci  ne 
fassent  valoir  quelque  cause  de  résolution  de  la  conven- 
tion. 

395.  On  ne  peut  mieux  résumer  les  principes  de  la 
matière  que  ne  l'a  fait  Boutteville  dans  l'exposé  des 
motifs  : 

^  Quant  à  l'administration  du  fonds  social,  comment 
la  sagesse  du  législateur  peut-elle  et  doit-elle  intervenir 
sur  ce  point?  D'abord  par  la  sage  précaution  d'avertir  ici, 
comme  sur  toute  espèce  de  conventions,  des  inconvénients 
que  le  silence  des  contractants  ne  manque  jamais  d  en- 
traîner, en  cherchant  ensuite  à  prévoir  les  clauses  les  plus 
usitées,  enfin  à  suppléer  par  des  règles  générales  aux  lois 
que  les  intéressés  ont  toujours  le  droit  et  souvent  seuls  le 
moyen,  mais  que  trop  souvent  aussi  ils  négligent,  de  se 
dicter. 

«  Les  dispositions  du  projet  ne  peuvent  donc  avoir 
trait  qu'au  cas  où  les  parties  ont  eu  et  à  celui  où  elles 
n'ont  pas  eu  le  soin  de  s'expliquer  sur  l'administration  du 
fonds  social. 

**  Si,  par  le  contrat  même  de  société,  les  associés  char- 
gent de  l'administration  l'un  d'entre  eux,  la  loi  présume 
que  cette  marque  honorable  de  confiance  a  été  ou  au 
moins  a  pu  être  pour  lui  le  motif  de  son  association.  Ce 
pouvoir  est  irrévocable,  sans  cause  légitime,  pendant 
toute  la  durée  de  la  société. 

«  Si  le  pouvoir  est  postérieur  au  contrat,  c'est  un  man- 
dat ordinaire,  révocable  comme  tout  autre. 

«  Si  l'administration  est  confiée  à  plusieurs,  et  quil 
n'en  soit  pas  assigné  à  chacun  une  partie  déterminée,  ni 
stipulé  que  l'un  d'eux  ne  pourra  agir  sans  l'autre,  les  actes 
d'administration  séparément  faits  par  chacun  seront  régu- 
liers, efficaces  et  légitimes. 
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«  Si  cette  défense  d'agir  l'un  sans  l'autre  est  contenue 
au  contrat,  et  que  l'un  des  associés,  appelé  à  l'administra- 
tion, se  trouve  dans  l'impossibilité  d'y  concourir,  le  pou- 
voir des  autres  est  suspendu,  et  ils  ne  peuvent  continuer 
l'administration  sans  une  autorisation  nouvelle  de  la 
société. 

«  Si  le  contrat  de  société  se  tait  au  contraire  sur  l'ad- 
ministration, la  faculté  et  le  devoir  pour  chaque  associé 
d*y  concourir,  le  droit  d'user  des  choses  communes,  sans 
nuire  à  la  société  ni  aux  coassociés,  l'obligation  de  con- 
tribuer aux  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  de 
ces  choses,  la  défense  d'innover  à  l'état  des  immeubles, 
môme  sous  le  prétexte  d'amélioration,  telles  ont  paru  les 
conséquences  naturelles  et  nécessaires  du  silence  des  con- 
tractants. 

«  Il  faut,  sur  l'administration,  observer  encore  que  si 
la  société  l'a  confiée  à  quelques-uns  de  ses  membres,  l'as- 
socié qui  n'est  pas  de  ce  nombre  ne  peut,  ni  engager,  ni 
aliéner  les  choses  même  mobilières  appartenant  à  la  so- 
ciété, et  qu'enfin  le  principe  de  l'association  étant  qu'elle 
ne  peut  être  formée  que  par  la  volonté,  le  choix,  la  con- 
fiance réciproque  des  parties,  aucun  des  associés  ne  peut, 
contre  le  gré  ou  même  sans  l'aveu  de  la  société,  y  faire 
entrer  un  associé  nouveau,  et  que  les  administrateurs 
eux-mêmes,  auxquels  on  n'en  a  pas  expressément  donné 
le  pouvoir,  sont  comme  les  autres  soumis  à  cette  règle 
fondamentale.  " 

ST6.  Le  principe  de  la  société  en  nom  collectif  repo- 
sant sur  une  responsabilité  commune,  il  est  assez  naturel 
de  supposer  une  action  commune  donnant  à  tous  les  asso- 
ciés le  même  pouvoir,  chacun  d'eux  pouvant  stipuler  pour 
tous.  Déjà  nous  avons  constaté  cette  présomption  légale, 
formulée  dans  l'article    1859  du  code  civil;  elle  sera 
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plus  facilement  encore  admise  en  matière  commerciale. 

On  peut  donc,  dans  le  silence  du  contrat,  et  Ton  doit 
même,  attribuer  à  chacun  des  associés  les  qualités  et  la 
responsabilité  des  gérants.  Cette  présomption  d'ailleurs 
ne  pourra  guère  s'appliquer,  puisque  l'article  7  prescrit  la 
désignation  des  associés  ayant  la  gestion  et  la  signature 
sociale.  Mais  remarquons  que  la  loi  ne  prononce  pas  la 
nullité  pour  une  semblable  omission. 

397.  Comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  le  mandat  résul- 
tant du  contrat  constitutif  de  la  société  ne  peut  être  révo- 
qué par  la  volonté  des  associés.  Le  gérant  a  donc  le  droit 
de  maintenir  son  autorité  malgré  l'opposition  qui  peut  se 
produire  dans  des  réunions  sociales.  Dans  le  cas  même 
où  le  mandat  est  révocable  parce  qu'il  est  postérieur  au 
contrat,  le  pouvoir  du  gérant  n'est  pas  moindre.  On  peut 
le  révoquer  ad  nutum  par  une  délibération  régulière; 
mais  tant  que  son  mandat  subsiste,  on  ne  peut  le  paraly- 
ser par  une  opposition  de  détails.  Sa  signature  engagera 
la  société  et  entraînera  la  solidarité,  aux  termes  de  notre 
article  17. 

378.  La  compétence  du  gérant,  lorsque  ses  pouvoirs 
ne  sont  pas  déterminés,  ne  va  pas  au  delà  des  actes  d'ad- 
ministration,  mot  vague  et  d'une  élasticité  souvent  trop 
complaisante.  Il  y  a  beaucoup  d'administrateurs  dont  les 
pouvoirs  sont  réglés  avec  une  certaine  précision.  Depuis 
les  administrateurs  de  la  fortune  publique,  des  communes, 
des  hospices,  jusqu'au  tuteur  et  au  mari  chargé,  dans 
certains  cas,  d'administrer  le  patrimoine  de  sa  femme  ou 
le  patrimoine  commun,  il  y  a  bien  des  différences  à  con- 
stater. Mais  on  peut  conclure  de  tous  les  textes  qui  régis** 
sent  ces  matières  qu'en  général  l'administration  n'emporte 
pas  le  droit  d'aliéner.  L'article  1988  du  code  civil,  qui 
est  évidemment  destiné  à  régler  les  pouvoirs  du  gérant, 
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porte  que  le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse 
que  les  actes  d'administration.  S'il  s'agit  d'aliéner,  d'hy- 
pothéquer ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le  man- 
dat doit  être  exprès. 

Voilà  le  principe  général  dont  l'application  présentera 
souvent  de  nombreuses  difficultés. 

Jugé  que,  si  un  acte  de  société  confère  à  l'un  des  asso- 
ciés la  gérance  de  la  société  et  charge  un  autre  associé 
de  la  partie  financière  des  opérations  sociales,  ce  dernier 
n'a  pas  le  pouvoir  d'obliger  la  société  (i). 

On  devra  présumer  que  le  gérant  a  été  investi  des  pou- 
voirs d'un  administrateur  et  ces  pouvoirs  mêmes  dépen- 
dront de  la  nature  des  opérations  sociales.  Ils  s'étendront 
incontestablement  à  tout  ce  qui  fait  directement  l'objet  du 
commerce  qui  lui  est  confié  ;  il  aura  le  pouvoir  de  traiter, 
de  vendre  et  d'acheter,  de  faire  aux  immeubles  les  répara- 
tions nécessaires;  en  un  mot,  dit  Pardessus,  de  faire  tout 
ce  que  la  nature  des  choses  ou  l'objet  de  la  société  rend 
nécessaire  pour  qu'elle  subsiste.  Telle  est  donc  la  règle  à 
laquelle  les  gérants  devront  se  soumettre.  Ainsi,  bien  que 
la  vente  d'immeubles  et  l'hypothèque  leur  soient  interdites 
en  principe  parce  qu'elles  excèdent  les  limites  du  mandat, 
bien  qu'ils  ne  puissent  aliéner  l'immeuble  social  sans  une 
autorisation  spéciale,  on  peut  imaginer  des  exceptions  qui 
les  dispenseront  de  cette  formalité.  Ils  pourront  être 
habiles  à  consentir  des  ventes  immobilières,  même  des 
plus  considérables,  si  la  nature  des  opérations  le  com- 
porte. Ainsi,  nous  avons  signalé  et  rangé  au  nombre  des 
opérations  commerciales  l'achat  d'une  forêt  pour  la  re- 
vendre, immeuble  et  arbres.  Une  société  constituée  pour 
une   opération  de  ce  genre  donnerait  évidemment  au 

(1)  Charleroi,  4  avril  1876  (Pasic.,  1876, 3, 261). 
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gérant  le  mandat  exprès  ou  tacite  d'aliéner  et  de  consentir 
les  reventes  comme  les  achats  nécessaires  à  la  suite  des 
affaires,  à  la  réalisation  du  bénéfice.  Mais  je  ne  lui  accor- 
derais pas  le  droit  d'hypothéquer,  parce  que  l'hypothèque 
n'a  rien  de  commun  avec  l'achat  d'immeubles  pour  re- 
vendre (i). 

Ce  sera  donc  toujours  une  question  de  bonne  foi,  que 
les  tribunaux  apprécieront  d'après  les  faits  (2). 

D'un  autre  côté,  le  gérant  peut  engager  sa  responsabi- 
lité, même  en  restant  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  « 
s'il  en  a  usé  avec  imprudence  ou  légèreté  ;  s'il  a  fait  des 
dépenses  inutiles,  négligé  des  achats  avantageux,  fait  des 
baux  d'une  trop  longue  durée.  Il  peut  même,  de  ces  chefs, 
être  condamné,  en  cas  de  dissolution  de  la  société,  à  payer 
les  termes  de  loyer  qui  restent  à  courir  (3). 

On  ne  peut,  à  cet  égard,  qu'émettre  des  principes  géné- 
raux et  citer  des  exemples,  chaque  espèce  présentant  sou- 
vent des  caractères  exceptionnels  et  imprévus. 

Ainsi  l'administrateur  ne  peut  évidemment  faire  des 
donations,  et  cependant  il  serait  illogique  et  imprudent  de 
lui  en  refuser  toujours  le  droit. 

C'est  ce  que  Pothier  enseigne  avec  sa  lucidité  habi- 
tuelle : 

«  Quelque  étendue  qu'ait  reçue  par  la  clause  du  con- 
trat le  pouvoir  d'administrer  les  effets  de  la  société,  il  ne 
s'étend  pas  à  pouvoir  disposer  par  donation  des  effets  de 
la  société. 


(1)  MoLiNiEB,  n»  300. 

(2)  pABDBSsns,  n?  1013;  Pothieb,  n«  66;  Duvbbgisb,  n«  310;  Tboplong, 
no  681. 

(8)  Casa.  Fr.,  7  mars  1837  (Dalloz,  Eépertoire^  v«  Société^  n«  477)  ;  Male- 
PBYBE  et  JOUBDAIN,  p.  54-65. 
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«  Néanmoins  les  donations  de  bienfaisance  et  ordi- 
naires ne  lui  sont  pas  interdites. 

«  Par  exemple,  dans  une  société  universelle,  l'associé 
administrateur  peut,  sans  consulter  ses  associés,  faire  à 
ceux  qui  devraient  des  lods  et  ventes  ou  autres  profits 
seigneuriaux  semblables,  les  remises  nécessaires  que  les 
seigneurs  ont  coutume  défaire.  Il  peut  donner  des  étrennes 
et  autres  petites  gratifications,  dans  les  cas  où  il  est 
d'usage  et  de  bienfaisance  d'en  donner.  Il  peut  aussi  accé- 
der à  un  contrat  d'atermoiement  qui  contient  des  saisies 
faites  à  un  débiteur  failli  ;  ces  remises  se  font  par  esprit 
d'économie,  pour  ne  pas  tout  perdre,  plutôt  que  par  esprit 
de  donation  (i).  » 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  c'est  là  de  l'adminis- 
tration. 

Une  dernière  observation  à  ce  sujet,  c'est  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  en  appliquant  les  règles  du  mandat  au 
gérant,  qu'il  administre  une  chose  commune  et  qu'il  doit, 
en  conséquence,  être  traité  plus  favorablement  que  l'admi- 
nistrateur de  la  chose  d'autrui. 

La  cour  de  Douai,  touchant  à  l'une  des  questions  les 
plus  controversées,  a  décidé  que  le  gérant  n'a  pas  le  droit 
d'emprunter  (2).  On  remarquera  toutefois  que,  dans  l'es- 
pèce, l'acte  de  société  le  lui  refusait  et  qu'il  n'était  pas 
établi  que  la  somme  empruntée  eût  tourné  au  profit  de  la 
société.  Le  droit  romain,  au  contraire,  lui  en  accorde  le 
pouvoir  d'une  manière  générale,  à  défaut  de  stipulation 
expresse  (3).  Parmi  les  modernes  je  citerai  Troplong,  qui 
partage  cette  opinion  (4).  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  être 

(1)  PoTHiEB,  du  Contrat  de  lociétéf  chap.  III,  n^  69. 

(2)  Douai,  16  mai  1844  (Dalloz,  Répertoire,  v»  Société,  n«  480). 

(3)  L.  6,  §  13,  D.,  De  instit,  actione, 

(4)  Troplong,  n»  684. 
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absolu  et  croire  que  les  droits  d'un  gérant  se  résument  en 
une  formule  permanente  et  générale;  il  faut  tenir  compte 
de  la  nature  du  commerce,  des  circonstances  que  la  so- 
ciété a  traversées;  il  faut  voir  si  les  autres  associés  ont 
connu  les  embarras  financiers  et  les  moyens  que  le  direc- 
teur a  employés  pour  en  sortir  ;  mais  enfin  je  ne  puis  assi- 
miler des  emprunts  à  Taliénation  d*un  immeuble  et  je 
serais  disposé  à  accorder  au  gérant  le  droit  d'en  conclure 
lorsqu'ils  sont  modérés,  lorsqu'ils  sont  en  rapport  avec 
les  prévisions  des  associés.  D'un  autre  côté,  un  emprunt 
assez  considérable  pour  compromettre  la  société,  un  em- 
prunt qui,  au  lieu  de  se  rapporter  à  radministration,cest* 
à-dire  aux  affaires  courantes,  à  la  marche  régulière  et 
prévue  du  commerce,  aurait  pour  but  de  tout  changer,  de 
donner  des  proportions  inattendues  aux  affaires  ou  de 
combler  un  déficit  en  le  cachant  aux  associés,  un  tel  em- 
prunt, à  mon  avis,  n'est  pas  de  la  compétence  d'un  admi- 
nistrateur (i).  Ce  sera  donc,  encore  une  fois,  une  question 
d'espèce.  Un  gérant  qui,  pressé  par  les  circonstances  et 
pour  sauver  une  société  de  la  faillite,  fait  uni  emprunt, 
même  très  considérable,  ne  sera  certainement  pas  désa- 
voué si  l'opération  se  fait  dans  des  conditions  convenables 
(code  civil,  art.  1852). 

Si  j'ai  dit  plus  haut  qu'il  ne  pourrait  hypothéquer,  je 
ne  parle  éndemment  pas  de  ces  circonstances  excep- 
tionnelles, de  ces  périls  imminents  où  tout  homme  peut 
se  constituer  le  negotiorum  gestor  d'autrui,  à  plus  forte 
raison  de  ses  associés. 

Mais  le  gérant  n'a  le  pouvoir  ni  de  transiger  ni  de  com  ^ 
promettre  (2). 

(1)  Malepbtre  et  Jourdain,  p.  55,  n»  88. 

(2)  PoTHiEK,  n»  68;  Delanqlb,  h®  150;  Troplono,  n«  690.  —  Contrat 
Pardessus,  n®  1014;  Molinier,  n®  306;  Duveroier,  n»  320. 
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Quant  aux  actions  en  justice,  je  les  rangerai  parmi  les 
attributions  du  gérant  lorsqu'elles  concernent  les  opéra- 
tions régulières,  le  recouvrement  de  ce  que  doivent  les 
acheteurs,  Texécution  des  marchés.  Mais  il  faudra  une 
autorisation  spéciale  pour  tout  ce  qui  touche  à  des  droits 
immobiliers  ou  à  Texistence  de  la  société  ;  en  un  mot,  tout 
ce  qui  est  anomal  et  imprévu,  tout  ce  qu'évidemment  on 
n  a  pas  voulu  permettre  au  gérant.  C'est  pourquoi  il  fau- 
drait encore  ici  reproduire  la  distinction  que  j'ai  faite 
plus  haut;  il  se  peut  que  l'aliénation  des  droits  immobi- 
liers soit,  au  contraire,  de  l'essence  même  des  opérations 
sociales  (i). 

Dans  les  grandes  compagnies  financières,  ordinaire- 
ment constituées  sous  la  forme  anonyme,  on  désigne  quel 
est  l'administrateur  qui  a  qualité  pour  représentier  la  so- 
ciété en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 
Cela  n'est  pas  d'usage,  au  contraire,  pour  la  société  qui 
nous  occupe. 

Que  faut-il  décider  en  principe? 

La  réponse  me  parait  facile  et  simple. 

L'article  7,  en  exigeant  la  publicité  de  la  raison  de 
commerce  de  la  société,  a  voulu  que  celle-ci  eût  un  nom, 
une  désignation  connue  dans  le  monde  commercial  ;  c'est 
donc  la  société  qui  doit  suivre  une  action,  la  société  elle-* 
même,  la  personne  morale  représentée  et  désignée  par 
son  nom  qui  n'est  autre  que  la  raison  sociale.  C'est  sous 
cette  forme  qu'elle  agit  et  qu'elle  se  manifeste  aux  tiers 
en  correspondant  et  en  contractant  avec  eux.  L'exploit 
d'assignation  n'a  donc  pas  à  s'inquiéter  des  noms  des  asso- 
ciés, mais  uniquement  de  la  raison  sociale  comme  de  la 
maison  sociale  (code  de  procédure,  art.  69,  6*^). 

_ 

(1)  DuvBHGiBR,  B.^  316  et  318, 
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Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  les  administrateurs 
ou  gérants  d  une  société  en  nom  collectif;  il  suffit  que  Tas- 
signation  désigne  la  raison  sociale  (i). 

C'est  en  vain  que  Boncenne,  pour  combattre  (2)  ce  prin- 
cipe si  simple  et,  pour  ainsi  dire,  écrit  dans  la  loi,  pré- 
tend qu'on  ne  peut  obliger  le  défendeur  à  aller  consulter 
au  greffe  les  noms  des  associés.  Aujourd'hui,  ce  ne  serait 
plus  au  greffe,  mais  au  Moniteur;  la  différence,  du  reste, 
importe  peu.  Il  importe  de  remarquer  que  le  défendeur 
a  souvent  plus  d'intérêt  à  connaître  la  raison  sociale  qui 
est  le  nom  véritable,  le  nom  usuel,  que  les  noms  qui  ne 
désignent  que  des  personnes.  Or  ces  personnes,  aux  ter- 
mes de  l'article  122,  ne  peuvent  être  poursuivies  avant 
qu'il  y  ait  condamnation  contre  la  société  elle-même.  Si  le 
défendeur  a  des  propositions  de  transaction  à  faire,  s'il 
veut  payer  ce  qu'on  lui  réclame,  c'est  au  gérant,  à  la 
firme,  au  siège  social  qu'il  doit  s'adresser  et  non  à  des 
associés  personnellement  (3).  J'avoue  que  ces  simples  con- 
sidérations me  paraissent  décisives.  L'erreur  de  Boncenne 
provient  d'une  hérésie  souvent  professée,  comme  nous 
l'avons  déjà  constaté,  et  qui  consiste  à  ne  voir  dans  un 
administrateur  qu'un  mandataire  (4).  L'article  13  de  notre 
loi  suffit  pour  mettre  un  terme  à  toute  controverse.  Si 
les  sociétés  agissent  par  leurs  gérants,  c'est  aussi  par  la 
firme  sociale  qu'il  faut  les  désigner. 

J'insisterai  seulement  sur  un  point.  C'est  qu'il  faut  tou- 
jours assigner  «  la  société  n  et  non  le  gérant;  de  même 


(1)  Bruxelles,  13  avril  1878;  Gand,  1"  avril  1874  (Pasic,,  1878,  2,  227; 
1874,  2,  887;  Belff.  jud.,  1878,  p.  748  et  751). 

(2)  BONCENNB,  t.  II,  p.  132. 

(3)  Delanglb,  no  18;  Mqliniee,  n<»  304;  Duveroisr,  n^  316  et  a.,  réfute 
Boncenne  avec  beaucoup  de  vivacité. 

(4)  Voy.  suprà,  n»  345. 
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que,  quâQd  on  plaide  contre  TËtat  ou  contre  une  ville,  il 
faut  assigner  TÉtat,  la  ville,  représentés  respectivement 
par  le  ministre  chef  d'un  département  ou  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  et  non  pas  ces  derniers 
comme  mandataires  ou  représentants  de  leurs  adminis- 
trations. 

379.  Le  gérant,  quelque  forte  que  soit  sa  position,  est 
cependant,  comme  tout  mandataire,  sujet  à  révocation  (i). 
La  circonstance  qu'il  est  copropriétaire  ne  peut  lui  donner 
le  droit  d'abuser  de  son  mandat.  Nous  ne  parlons  pas, 
bien  entendu,  du  mandataire  révocable  ad  nutum  et  dont 
nous  avons  déjà  défini  la  position  ;  nous  ne  faisons  allu- 
sion qu'au  mandataire  en  vertu  du  contrat  de  société  ou 
de  tout  autre  contrat  qui  ultérieurement  lui  aurait  conféré 
un  mandat  irrévocable. 

En  thèse  générale  le  mandat,  quoique  étant  un  contrat 
parfait  par  l'acceptation  du  mandataire,  peut  être  ré- 
voqué par  le  mandant  seul,  sauf  indemnité  du  préjudice 
que  celui-ci  aurait  causé  par  une  révocation  intempestive, 
le  remboursement  des  dépenses  faites  pour  lui,  et  aussi  le 
payement  de  ce  qu'il  doit  au  mandataire  quand  le  mandat 
n'est  pas  gratuit.  Mais  quand  le  mandat  fait  partie  d'un 
contrat  synallagmatique  parfait,  comme  le  contrat  de  so- 
ciété, il  ne  peut  être  résolu  que  du  commun  consentement 
des  parties  ou  pour  Tune  des  causes  formulées  par  la  loi. 
Ainsi,  d'après  l'article  1184,  la  condition  résolutoire  est 
toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques 
pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à 
son  engagement  (s). 


(1)  Suprà,  n»  154. 

(2)  Troplono,  de  la  Vente,  n»  620;  Pothier,  Contrat  de  société^  n«  1&2; 
L.  14,  D.,  Pro  socio. 


/ 
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Le  mandat  est  encore  révoqué  par  la  mort,  Tinterdic- 
tion  ou  la  déconfiture  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire 
(code  civil,  art.  1865  4^). 

Voilà  donc  une  série  de  causes  de  révocation  d'un 
gérant. 

On  conçoit  assez  que  Finexécution  de  ses  obligations 
rompt  complètement  le  lien  qui  l'unit  à  la  société  ;  mais 
cette  résolution  d*un  contrat  nagit  pas  de  plein  droit,  elle 
doit  être  demandée  en  justice  (code  civil,  art.  1184).  Si 
donc  le  directeur-gérant  révoqué  résiste  à  la  notification 
qui  lui  est  faite,  au  nom  de  la  société,  de  sa  révocation 
motivée,  il  faudra  bien  recourir  aux  tribunaux. 

Il  est  impossible  de  suivre,  une  à  une,  toutes  les  infrac- 
tions possibles  au  contrat  de  société  de  la  part  de  celui  qui 
a  la  direction  et  la  responsabilité  spéciale  des  affaires 
commerciales.  Bornons-nous  à  passer  en  revue  les  prin- 
cipaux motifs  de  révocation ,  qui  suffiront  pour  préciser  le 
sens  de  la  loi. 

Pothier,  qu'il  faut  toujours  consulter,  invoque  ici  l'opi- 
nion d'Ulpien,  l'un  des  premiers  législateurs  en  matière 
de  société.  Ulpien  cite,  comme  principal  grief  susceptible 
d'amener  la  résolution  de  la  société,  le  refus  de  réaliser 
l'apport  promis,  la  mauvaise  conduite  dans  l'administra- 
tion des  affaires  de  la  société,  atU  quia  si  ilà  injuriostu 
aut  damnosus  sodus  sit,  tU  non  expédiât  eum  pati  (i). 

Une  absence  forcée  pour  le  service  de  l'Etat,  si  les 
affaires  doivent  en  souffrir  (s),  une  infirmité  habituelle  qui 
ne  permet  plus  de  remplir  les  fonctions  de  directeur  (3),  le 
refus  de  rendre  les  services  promis,  notamment  de  la  part 


(1)  L.U,D,yProsocio, 

(2)  L.  16,  hoc  Ht. 

(3)  PoTHiEB,  Société,  n»  152  ;  art.  1856, 1871  du  code  civil. 
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de  celui  qui  doit  apporter  son  industrie  ;  ou  encore  Tinca- 
pacité  (i),  telles  sont  les  principales  hypothèses  signalées 
par  les  auteurs. 

J*ai  dit  qu'il  fallait  tenir  compte  des  principes  du  man- 
dat et  des  causes  de  résolution  déterminées  par  Tarti- 
cle  2003  du  code  civil.  Il  est  évident  que  l'interdiction  du 
gérant,  ou  la  dissolution  ou  la  faillite  de  la  société,  ou  la 
mise  en  faillite  du  gérant  pour  affaires  personnelles  met- 
tent fin  au  mandat  résultant  du  pacte  social  (2).  Cependant 
l'article  113  confère  au  gérant  d'une  société  en  nom  col- 
lectif les  fonctions  de  liquidateur,  à  défaut  de  nomination 
spéciale  (art.  111  et  112). 

Il  est  inutile  d'insister  sur  l'effet  de  l'interdiction  qui 
substitue  un  tuteur  à  l'associé  gérant  (3).  «  L'interdit  est 
mort  pour  la  société  »,  dit  Delvincourt,  ^  puisqu'il  est 
privé  de  l'exercice  de  tous  ses  droits  ;  je  pense  qu'il  en 
serait  de  même  s'il  avait  été  donné  un  conseil  judiciaire 
à  l'un  des  associés.  »  Il  est  hors  de  doute  que  Tincapable 
qui  est  placé  sous  conseil  judiciaire  ne  peut  être  habile  à 
gérer  les  affaires  d'autrui  ou  les  affaires  communes  (4). 

Les  associés  sont  libres  de  déroger  aux  principes  géné- 
raux par  leurs  conventions,  comme  de  renoncer  aux 
moyens  tirés  de  la  conduite  du  gérant  (5). 

Rien  n'empêche  même  les  associés,  l'ordre  public  n'y 
étant  pas  intéressé,  de  conserver  un  gérant  tombé  en  dé- 
confiture ou  en  faillite.  C'est  à  eux  de  voir  s'il  mérite 


(1)  TEOPLOHe,  n»  987. 

(2)  Paria,  6  janvier  1853  (D.  P.,  1854,  5,  708);  code  civil,  art.  1866  et 
2003. 

(3)  DuvBRGiEB,  n»  443. 

(4)  Delvincoubt.  Institutes  de  droit  commercial,  p.  26;  Duvebgieb, 
n<'444. 

(5)  BnizeUet,  3  juin  1869  {Belg.Jud.y  1872,  p.  134);  Orléans,  29  août  1844 
(D.  P.,  1864,5,  708,  n» 6). 
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encore  leur  confiance.  On  ne  peut  contester  que  la  faillite 
ne  soit  quelquefois  le  résultat  d'événements  plus  forts  que 
la  volonté  de  Thomme  et  qui  laissent  intact  Thonneur  de 
celui  qui  a  été  victime  de  la  fraude  et,  quelquefois  même, 
d'un  crime  (i). 

380.  Comment  peut  et  doit  se  manifester  la  volonté 
de  la  société  qui  veut  user  du  droit  de  révocation  du 
gérant  ? 

Nous  touchons  ici  aux  affaires  intérieures  et  aux  rap- 
ports des  associés  entre  eux.  S'ils  sont  d'accord,  tout  est 
facilement  réglé;  ils  font  connaître  leur  résolution  au 
gérant  et,  si  celui-ci  refuse  de  se  retirer,  la  question  est 
soumise  au  tribunal  de  commerce  (code  civil,  art.  1 184). 

Dans  le  cas  de  dissentiment,  c'est  en  général  la  majo- 
rité qui  décide,  mais  pas  toujours  cependant. 

Ainsi  toute  dérogation  au  pacte  social  doit  réunir  l'as- 
sentiment de  l'unanimité.  Les  contrats  donnent  des  droits 
dont  aucun  des  contractants  ne  peut  être  privé  sans  la 
volonté  des  autres  d'abord  et  la  sienne  en  dernière  analyse- 
Il  en  résulte  que,  pour  toute  révocation  de  gérant  qui  ne 
peut  produire  d'effet  sans  déroger  au  contrat  fondamental 
constituant  la  charte  sociale,  chacun  a  le  droit  de  deman- 
der et  d'exiger  le  statu  quo. 

On  ne  peut  méconnaître  que,  de  cette  manière,  la 
volonté  d'un  seul  des  associés,  celle  du  gérant  lui-même, 
ne  puisse  dominer  la  volonté  de  tous  ses  coïntéressés. 
Peut-on  permettre  qu'un  gérant  qui  ruine  une  société  soit 
maintenu  par  la  persistance  intéressée  quelquefois  d'un 
seul  associé;  que  l'intérêt  général  succombe  devant  le 
caprice  ou  l'intérêt  privé  ? 


(1)  Cass.  Fr.,  7  décembre  1868  (D.  P.,  1869, 1, 135)  ;  Pardessus,  n«  1066  ; 
Malepetre  et  Jourdain,  p.  298. 
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Non,  je  le  reconnais. 

Mais,  en  cas  de  dissentiment  sur  Texercice  d*un  droit, 
n'est-ce  pas  aux  tribunaux  qu  il  faut  s  adresser? 

L'associé,  fût-il  seul  qui,  invoquant  les  termes  de  la 
loi,  demande  la  révocation  d'un  gérant  soit  pour  fraude, 
soit  pour  inaccomplissement  de  ses  engagements,  peut  ré- 
clamer en  justice.  Les  tribunaux,  constatant  la  réalité  du 
grief,  ont  déclaré  le  contrat  passé  entre  la  société  et  le 
gérant  résolu  ou,  si  l'on  veut,  son  mandat  révoqué.  Cha- 
cun a  le  droit  de  demander  l'exécution  de  la  loi  (i). 

Lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  prescriptions  légales  mais 
d'actes  de  pure  faculté,  par  exemple  de  renoncer  au  droit 
de  révoquer  l'administrateur  pour  cause  de  faillite,  évi- 
demment ici  chacun  peut  exiger,  comme  je  viens  de  le 
dire,  que  la  loi  soit  exécutée.  Quoique  la  question  soit 
envisagée  sous  une  autre  face,  elle  est  toujours  la  même; 
l'unanimité  est  exigée  pour  déroger  soit  au  contrat,  soit 
à  des  prescriptions  légales  qui  sont  censées  insérées  dans 
tous  les  actes  (2). 

Lorsque  le  gérant  est  révocable  ad  nutum,  c'est  évi- 
demment à  la  majorité  de  prononcer. 

381 .  Je  ne  dirai  que  peu  de  chose  de  l'effet  des  enga- 
gements des  associés  à  l'égard  des  tiers  ou  plutôt  je  n'ajou- 
terai que  peu  de  chose  à  ce  que  j'en  ai  déjà  dit. 

Ainsi  j'ai  signalé,  comme  exception  au  principe  de  notre 
article,  le  cas  où  un  associé  non  investi  de  ce  droit  a  fait 
usage  de  la  signature  sociale.  C'est  la  conséquence  de  la 
publicité  prescrite  par  l'article  7  de  la  loi  (3). 

Pothier  signale  encore  une  autre  exception  que  le  bon 


(1)  Tboplong,  n»  676;  Duranton,  t.  VIII,  n®  434.  Contra,  Duvergibb, 
n«>293. 

(2)  Pabdessus,  n»  1018. 

(3)  Suprày  n"  376  et  377. 
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sens  indique  du  reste  et  que  tous  les  auteurs  ont  admise, 
c'est  le  cas  où,  par  la  qualité  même  du  contrat,  il  paraît 
que  l'objet  ne  concernait  pas  les  aflFaires  de  la  société; 
«  comme  si  ce  contrat  était  un  marché  pour  des  ou- 
vrages à  une  maison  que  la  personne  possédait  hors  la 
société  (i)  y> . 

Spécialement  il  est  hors  de  doute  que  lorsque  le  tiers 
est  de  mauvaise  foi,  il  ne  peut  avoir  action  contre  la  so- 
ciété ;  c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  de  France  a  décidé 
par  trois  arrêts  rendus  le  même  jour  (2). 

En  conséquence  la  société  peut  être  admise  à  prouver 
la  fraude  et  à  demander  la  nullité  des  engagements  qui  en 
résultent  (3). 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que,  le  fait,  la  réalité  devant 
toujours  être  plus  puissants  que  l'apparence,  le  gérant 
peut  obliger  la  société,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  recours  à  la 
signature  sociale,  du  moment  où  l'engagement  a  été  pris 
au  nom  de  la  société  et  dans  les  limites  des  pouvoirs  du 
gérant  (4). 

382.  Une  longue  et  vive  controverse  s'est  élevée  sur  la 
situation  qui  est  faite  à  la  société  lorsqu'un  associé  traitant 
en  son  propre  et  privé  nom  avec  un  tiers,  la  société  a 
cependant  profité  du  contrat  ;  si  par  exemple  il  a  fait  un 
emprunt  qui,  en  réalité,  a  été  versé  dans  la  caisse  sociale. 
Dans  ce  cas  le  tiers,  bien  qu'ayant  contracté  avec  l'asso- 
cié en  nom  personnel,  pourra-t-il  se  prévaloir  de  ce  que 
la  société  s'est  enrichie  pour  exercer  directement  une 


(1)  PoTHiBB,  De  la  Société,  n»  101  ;  Cass.  Fr.,  24  janvier  1853. 

(2)  Cass.  Fr.,  24  janvier  1853  (D.  P.,  1853,  1, 12);  Paris,  14  août  1852 
(D.  P.,  1863,  2,  84). 

(3)  Paris,  12  juillet  1849  (D.  P.,  1849, 2, 199). 

(4)  Namur,  t.  II,  n»»  882,  883;  Dblangle,  n»  237;  Pardbssus,  n»  1024; 
Riom,  20  mars  1879  (D.  P.,  1880,  2,  4). 


ARTICLE  17,  N»  38i.  403 

action  contre  elle?  Pourra-t-il  dire  à  celle-ci  :  Vous 
n'avez  pas,  il  est  vrai,  été  partie  au  contrat;  il  est  vrai 
qu'on  n'a  pas  traité  en  votre  nom,  que  l'associé  avec 
qui  j'ai  contracté  ne  s'est  porté  ni  comme  mandataire,  ni 
comme  negotiorum  gestor;  qu'il  n'a  invoqué  ni  votre 
nom,  ni  votre  autorité,  ni  votre  crédit;  mais  vous  avez 
profité  de  cet  acte  quel  qu'il  soit,  supportez-en  le  passif. 

Pour  résoudre  une  question  à  laquelle  les  commenta- 
teurs, depuis  Papinien  jusqu'à  nos  jours,  ont  apporté  des 
matériaux  considérables,  le  premier  devoir  à  remplir  est 
de  la  poser  nettement  dans  ses  véritables  termes. 

Le  tiers  ne  peut  être  complètement  désarmé;  il  trouve, 
dans  l'article  1166,  le  droit  de  se  substituer  à  son  débi- 
teur; mais  cette  position  a  ses  dangers,  et  le  tiers  n'y  trou- 
vera  pas  toujours  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Etant 
substitué  à  l'associé,  son  débiteur  personnel  et  direct,  il 
est  passible  de  toutes  les  exceptions  que  la  société  peut 
opposer  à  celui-ci,  et  ces  exceptions  paralyseront  quelque- 
fois son  action. 

Aussi  a-t-on  réclamé  pour  le  tiers  un  autre  droit,  c'est 
celui  d*exercer  l'action  de  in  rem  verso  (i). 

Cest  à  tort,  et  faute  d'avoir  compris  où  est  la  difficulté 
à  résoudre,  que  Mazerat  considère  le  tiers  comme  ayant 
une  action  de  in  rem  verso  en  vertu  de  l'article  1 166  du 
code  civil  (2).  Ces  deux  actions  sont  bien  différentes;  l'ac- 
tion de  in  rem  verso  est  directe,  elle  donne  au  tiers  le 
droit  d'agir  en  son  nom  personnel  et  le  met,  par  consé- 
quent, à  l'abri  de  toute  exception  opposable  à  l'associé. 
C'est  ce  qui  fait  que,  dans  beaucoup  de  circonstances  où 
l'action  de  l'acticle  1166  serait  stérile,  l'action  de  in  rem 


(1)  D.,  1,  XV,  t.  m. 

(2)  Mazsbat  sur  Dbmamtb,  n»  682. 
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verso  y  donnant  directement  une  condamnation  contre  la 
société,  triomphera  de  toutes  les  résistances. 

Il  importe  de  séparer  deux  hypothèses  : 

L'associé,  non  investi  de  la  gestion  ou  bien  le  gérant 
excédant  ses  pouvoirs,  prend  un  engagement  au  nom  de 
la  société. 

Seconde  hypothèse  :  l'associé  a  traité  en  son  nom  per- 
sonnel. 

Notre  première  hypothèse  sort  de  la  question,  comme 
la  réponse  de  Mazerat  sort  de  la  solution  ;  le  gérant  a 
traité  au  nom  de  la  société,  il  est  donc  negotiorum  gestor^ 
s'il  n'est  mandataire.  C'est  le  dernier  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 1864  du  code  civil  :  l'effet  de  l'invocation  du  nom  de 
la  société  est  nul,  en  l'absence  d'un  pouvoir  régulier;  néan- 
moins l'absence  de  pouvoir  n'empêche  pas  que  la  société 
ne  soit  liée  si  la  chose  a  tourné  à  son  profit. 

Le  principe  de  l'action  de  in  rem  verso  est  donc  nette- 
ment consacré  par  cet  article,  mais  pour  le  cas  seulement 
où  l'associé  a  contracté  pour  le  compte  de  la  société  (i). 

Mais  l'associé  dit  ouvertement  au  tiers  :  Je  contracte 
pour  mon  compte  personnel,  je  vous  emprunte  10,000  francs 
que  je  vous  promets  de  vous  rendre  et  pour  lesquels  je 
vous  servirai  régulièrement  l'intérêt  à  5  p.  c.  Le  fait  vient 
contredire  cette  assertion,  l'argent  est  remis  à  la  société, 
qui  en  use  pour  ses  propres  affaires  ;  l'associé  emprunteui* 
lui  a  cédé  tous  ses  droits.  Il  faut  supposer  aussi  que  l'as- 
socié, en  versant  dans  la  caisse  sociale,  n'a  pas  acquitté 
sa  dette  envers  la  société  (2). 

La  lutte  s'est  engagée  entre  les  plus  éminents  juriscon- 
sultes. 


(1)  Namur,  t.  II,  n»  881  ;  Dblangle,  n«  240;  Troplono,  n«813. 

(2)  Pardessus,  n«  1025. 


D'un  côté  :  Pothier  (i),  Laurent  (2),  Pont  (3),  Alauzet  (4), 
Troplong(5),  Delvincourt  (e),  Dalloz  (7),  Delamarre  et  Le- 
poitvin  (s),  Persil  fils  (9). 

Il  faut  y  ajouter  Tautorité  de  plusieurs  arrêts  et,  notam- 
ment :  cass.  de  France,  16  février  1853  (10). 

Remarquons  dès  à  présent  que  Delvincourt  émet  la 
même  opinion  que  ces  auteurs  dans  son  Cours  de  droit 
civil  et  qu'il  ajoute,  à  la  fin  de  la  note  où  se  trouve  sa 
dissertation,  que  les  principes  seraient  tout  autres  en  ma- 
tière commerciale. 

Delamarre  et  Lepoitvin  reproduisent  l'analyse  de  l'ar- 
gumentation de  Troplong;  enfin  l'arrêt  du  16  février  1853 
s'applique  à  une  société  civile.  Il  est  vrai  qu'un  autre  arrêt 
du  13  mai  1835  est  rendu  en  matière  commerciale;  mais, 
en  lisant  l'exposé  des  faits  dans  l'arrêt  dénoncé,  on  verra 
que  des  soupçons  de  fraude  sont  venus  compliquer  la 
question  (11). 

D'un  autre  côté,  on  peut  citer  : 

Zachariae  (12);  Duranton  (13);  Duvergier  (u);  Merlin  (15); 


(1)  PoTHiKB,  De  la  Société,  n**  101, 106. 

(2)  Làttbewt,  t.  XXVI,  n»  347. 

(3)  Pont,  n**  452,  651,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 

(4)  Alauzbt,  n*  224. 
(6)  Thoplong,  n«772. 

(6)  Delvincoubt,  Cours  de  code  civil,  édit.  de  1819,  t.  III,  p.  465. 

(7)  Dalloz,  Répertoire,  y  Société,  n«  612. 

(8)  Delaxaubs  et  Lepoitvin,  Contrat  de  commission,  édit.  de  186 L,  t.  Illf 
n»33. 

(9)  PsBsiLfils,  n*47. 

(10)  Dalloz.  Bec,  pér.,  1858, 1, 47  ;  Bruxelles,  20  novembre  1^2  {Pasfc, 
1873,  2, 6). 

(11)  Dalloz,  Répertoire,  v«  Société,  n»  613. 

(12)  Zacharijb.  t.  II,  §  382,  p.  31,  note  2. 

(13)  Dubanton,  t.  IX,  p.  382,  n«  449. 

(14)  DirvsBOiEB,  n»  404. 

(16)  Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Société,  g  2. 
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Arntz  (i);   Malepeyre  et  Jourdain  (2);    Pardessus   (3) 

Enfin  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  11  avril 
1845  (4). 

Les  premiers  auteurs  que  j*ai  cités  sont  d*avis  que  l'ac- 
tion de  in  rem  verso  est  inadmissible  et  que  la  société  qui 
a  profité  d'un  contrat  n'a  pas  à  en  répondre,  bien  que  ce 
contrat  ait  tourné  à  son  profit.  Elle  est  dans  la  position 
où  serait  toute  personne  tierce  à  qui  un  emprunteur  passe 
la  somme  empruntée  par  lui.  Il  n'y  a  de  contrat  ou  de  lien 
de  droit  qu'entre  les  contractants. 

J'essayerai  de  résumer  ainsi  l'argumentation  deTroplong, 
auteur  du  système  qu'il  a  défendu  avec  une  grande  viva- 
cité ; 

Le  droit  romain  invoqué  par  Merlin  ne  résout  pas  la 
question  ; 

Cujas  n'admet  pas  la  responsabilité  de  la  société  ; 

On  ne  peut  être  tenu  par  l'engagement  d'un  tiers  qui  a 
contracté  sans  mandat  et  en  son  nom  propre  ; 

Il  n'y  a  d'engagement  qu'entre  la  société  d'une  part  et, 
d'autre  part,  l'associé  qui  lui  a  procuré  un  avantage. 

Le  tiers  qui  a  suivi  la  foi  de  l'associé  n'a  pas  à  se 
plaindre  de  n'avoir  devant  lui  que  son  débiteur,  puisqu'il 
n'en  a  pas  demandé  d'autre  et  qu'on  ne  lui  en  a  pas  pro- 
mis d'autre. 

La  dissertation  de  Troplong,  malgré  l'éclat  qui  l'envi- 
ronne, m'a  paru  plus  séduisante  que  fondée  et  plus  pas- 
sionnée que  raisonnée.  Le  dédain  qu'il  témoigne,  pour  ce 
qu'il  appelle  les  erreurs  de  Merlin  dans  l'interprétation 
des  textes  du  droit  romain,  ne  m'eropêche  pas  de  oroire 


(1)  Abntz,  Cours  de  droit  civil,  n»  1308, 

(2)  Malepetbe  et  Jottbdain,  p.  97,  n»  160. 

(B)  Pabdessus,  n»  1049,  ne  parle  que  de  la  participation. 
(4)  Dalloz,  loc.  cit.,  n«  614. 
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que  Topinion  du  savant  procureur  général  n'a  pas  été 
réfutée.  Sans  doute  il  n'est  plus  question  aujourd'hui  de 
la  théorie  de  Merlin  sur  la  participation,  mais  écartons 
ce  point  ;  parlons  de  la  société  en  nom  collectif,  la  seule 
qui  nous  occupe. 

Troplong  avait  fait  une  étude  approfondie  du  droit 
romain;  il  aimait  à  le  faire  voir.  Il  engage  volontiers  la 
lutte  sur  les  textes  les  plus  compliqués  et,  il  faut  bien  le 
dire,  souvent  avec  succès,  mais  quelquefois  un  peu  témé- 
rairement. 

Il  me  semble  qu'ici  il  ne  peut  pas  plus  se  prévaloir  de 
l'opinion  de  Cujas  que  de  celle  de  Papinien  et  que  son 
opinion  n'a  pas  entraîné  les  romanistes  les  plus  compé- 
tents. 

Voici  le  texte  qui  forme  la  base  du  débat.  Il  est  tiré 
des  écrits  de  Papinien  et  rapporté  au  Digeste,  liv.  XVII, 
titre  II,  liv.  82. 

Papinianus,  lib.  3  Resj^onsorum  :  «  Jure  societatis  pe>^ 
socium  œre  alieno  socius  non  obligatur  :  nisi  in  commu- 
nem  arcam  pecuniœ  versœ  sunt.  r> 

Il  me  semble  que  cela  veut  dire  : 

«  L'associé  ne  peut  être  tenu,  du  chef  de  l'argent  étran- 
ger, en  vertu  de  la  société,  par  le  fait  de  son  associé  :  à 
moins  que  l'argent  n'ait  été  versé  dans  la  caisse  com- 
mune,   r* 

En  d'autres  termes  : 

<^  L'association  n'aura  pas  la  puissance  d'étendre  è^  l'as- 
socié les  engagements  contractés  par  son  associé  envers 
un  tiers  :  à  moins  que  l'argent  n'ait  été  versé  dans  la  caisse 
commune.  » 

C'est  donc  la  puissance  de  l'association  qui  a  pour  con- 
séquence de  rendre  obligatoires  pour  tous  des  dettes  qui 
ont  tourné  à  l'avantage  de  tous. 
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Cujas,  qui  invoque  assez  naïvement  Sénèque,  conclut 
des  expressions  Jure  societatis  que  Papinien  n  a  fait  allu- 
sion qu'à  une  action  personnelle  d'associé  à  associé. 

Je  réponds  : 

De  toute  manière,  c'est  toujours  jure  societatis  que  ren- 
gagement sera  applicable  à  l'associé  qui  n'a  pas  contracté. 
L'erreur  provient  précisément  de  ce  que  l'on  veut  consi- 
dérer la  position  des  deux  associés  comme  s'ils  étaient 
deux  étrangers,  alors  cependant  qu'on  connaît  assez  le 
respect  des  Romains  pour  le  lien  qui  unit  les  membres 
d'une  même  société  (i). 

Et  s'il  s'agissait  uniquement  du  droit  de  l'associé  contre 
son  associé,  pourquoi  Papinien  dirait-il  :  Per  socium  œre 
alieno?  L'argent  prêté  par  un  tiers!  Il  aurait  dit  évidem- 
ment :  l'argent  versé  par  l'associé.  Le  tiers  n'aurait  pas  à 
intervenir  dans  ce  texte  ou  du  moins  on  ne  pourrait  y 
faire  intervenir  son  argent  ;  ce  serait,  au  contraire,  l'ar- 
gent de  l'associé  prêté  au  tiers.  Per  socium  œre  alieno l 
N'est-ce  pas  :  obligé  par  l'argent  d'autrui  et  par  l'intermé- 
diaire de  l'associé  emprunteur  (2). 

Du  reste,  ce  qui  rend  l'opinion  de  Cujas  non  recevable 
dans  cette  discussion,  c'est  qu'il  fait  exception  pour  les 
argentiers  «  argentarios  socios  » ,  à  cause  de  la  solidarité 
qui  les  unit  «  propter  utilitatem  publicam.  »  Or,  en  ma- 
tière commerciale  et  spécialement  pour  les  sociétés  en  nom 
collectif,  c'est  aussi  la  solidarité  qui  existe  :  la  raison  de 
décider  serait  donc  la  même. 

Ce  n'est  pas  seulement  des  matières  commerciales  que 
parlent  Zachariœ  et  Arntz  que  nous  venons  de  citer. 

(1)  Suprày  no  126. 

(2)  ^s  alienum  est  précisément  l'expression  qu'emploie  Cicéron  pour 
signifier  l'argent  emprunté  à  un  tiers  par  opposition  à  :  œs  meum,  l'argent 
que  je  dois. 
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Consultons,  sur  le  droit  romain,  un  auteur  spécial  (i). 

Nous  lui  demanderons  quel  est  le  caractère  de  l'action 
de  in  rem  verso  et  s'il  est  exact  de  dire,  comme  Troplong 
l'affirme,  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  l'action  du  tiers  contre 
le  père  de  famille  du  chef  des  engagements  pris  par  son 
fils  ou  par  son  esclave. 

En  ce  qui  concerne  la  question  qui  nous  occupe,  nous 
lisons  ce  qui  suit  : 

«  Enfin,  comme  dernière  ressource,  le  tiers  pourra  em- 
ployer Yactio  de  in  rem  verso  contre  les  autres  associés, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  ont  profité  par  suite  de 
l'acte  posé  par  l'associé  contractant  (2). 

Je  n'examinerai  pas  la  discussion  des  textes  de  Voet  qui 
nous  conduirait  trop  loin;  mais  je  crois  que  Merlin  les 
avait  bien  compris,  à  moins  qu'on  ne  veuille  prétendre  que 
ces  textes  n'ont  pas  trait  à  notre  question.  Bien  certaine- 
ment le  passage  invoqué  par  Troplong  contient  un  prin- 
cipe général,  à  savoir  que  l'associé  qui  contracte  en  son 
nom  privé  n'oblige  ses  coassociés  ni  solidairement,  ni 
d'aucune  autre  manière;  la  constatation  de  cette  vérité 
élémentaire  ne  valait  pas  la  peine  qu'elle  a  coûtée  à  nos 
auteurs. 

Quant  à  Yactio  de  in  rem  verso,  c'est  évidemment  par 
erreur  que  Troplong  la  considère  comme  restreinte  aux 
actes  de  l'esclave  et  du  fils  de  famille  ;  c'est  par  erreur 
aussi  qu'il  avance  que  cette  action  était  fondée  sur  un  man- 
dat laissant  apercevoir  le  père  de  famille  au  delà  de  ses 
représentants. 

Vactio  de  in  rem  verso,  comme  la  plupart  des  actions 


(1)  Matnz,  §  812  B  et  §  S06. 

(2)  Fr.  10,  §  4.  Fr.  13,  D.,  de  in  rem  verso,  16, 8.  Arg.  fr.  82,  D.,  hoc  tU.  : 
Jure  societatU.,»  d 
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et  surtout  des  actions  prétoriennes,  a  eu  des  commence- 
ments modestes  et  s'est  développée  avec  le  temps. 

«  Le  principe  de  cette  action,  dit  Maynz,  d  abord  res- 
treint au  père  de  famille  et  aux  personnes  sous  sa  puis- 
sance, a  été  généralisée  par  la  suite  et  appliquée  à  toute 
in  reni  versio^  même  entre  personnes  qui  ne  sont  unies 
par  aucun  lien  de  puissance,  liberœ  personœ.  » 

Si  le  Digeste  ne  le  dit  qu'implicitement  par  l'organe  de 
Papinien  (i),  le  Code  le  dit  en  propres  termes  {2). 

J'ai  voulu  préciser  ces  citations  pour  prouver  que  le 
système  de  Troplong  manque  de  base  solide.  Au  fond,  il 
importe  assez  peu  de  savoir  ce  que  l'on  a  fait  du  temps  de 
Dioclétien,  alors  que  Yactio  de  in  rem  verso  se  retrouve, 
à  chaque  pas,  dans  notre  droit  moderne  et  qu'un  nombre 
incalculable  d'arrêts  reposent  uniquement  sur  ce  principe 
que  personne  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  Nemo 
ex  damno  alterius  looupletior  fieri  débet. 

C'est  la  règle  qui  a  dicté  les  articles  1241,  1312,  1864, 
1926  du  code  civil  et  l'article  114  du  code  de  commerce 
(devenu  l'article  3  de  la  loi  du  20  mai  1872). 

Si  l'on  me  demande  comment  l'on  peut  êXre  obligé  par 
le  fait  d'un  tiers  qui  a  stipulé  en  son  propre  et  privé  nom , 
je  répondrai  que  la  comparaison  manque  d'exactitude  ;  on 
pe  peut  assimiler  des  associés  à  des  personnes  qui  n'ont 
entre  elles  aucun  lien.  Sans  doute  si  Pierre  emprunte  de 
l'argent  à  Jacques,  il  n'y  aura  de  contrat  qu'entre  ces  deux 
parties  :  le  prêteur  et  l'emprunteur.  Si  ultérieurement 
Pierre  donne  ou  prête  cet  argent  à  François;  si  celui-ci 
l'emploie  à  son  usage  et  en  tire  un  grand  profit. . . ,  on  ne 
peut  imaginer  une  action  directe  de  Jacques,  le  prêteur, 


(1)L.  31,1.  III,  t.  XV. 
(2)L.7,  §1,C.,1.  IV,  t.  XXVI. 
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contre  François.  Mais  si  celui-ci  était  l'associé  de  Pierre, 
si  cet  argent  a  servi  à  la  société  qui  établit  une  chose  com- 
mune entre  eux,  la  position  sera  bien  différente  .jure  socie- 
tatis.  La  probabilité  est  que  cet  argent  a,  en  réalité,  été 
toujours  destiné  à  la  société  et  la  certitude  est  qu'il  lui  a 
servi;  qu'il  a  servi,  non  pas  à  un  étranger,  mais  à  Pierre 
et  à  ceux  dont  il  a  accepté  la  solidarité. 

Nous  retombons  ici  dans  le  mandat  présumé  qui  a  fait 
introduire,  à  Rome,  tant  d'actions  prétoriennes. 

Chaque  fois  que  celui  qui  a  contracté  avec  un  tiers  sera, 
à  l'égard  de  celui  qui  a  profité  du  contrat,  dans  un  rap- 
port de  mandataire  à  mandant,  de  domestique  à  maître, 
d'épouse  à  époux,  d'associé  à  associé,  on  présumera  le 
mandat  quand  le  fait  sera  patent. 

Merlin  démontre  bien  clairement  que  telle  était  l'inter- 
prétation constante  de  l'ordonnance  de  1673. 

Lfi  société  sera  donc  tenue  à  concurrence  de  ce  qui  aura 
tourné  à  son  profit,  mais  pas  au  delà. 

Ce  sera  au  tiers  qui  réclame  à  prouver  que  sa  récla,ma- 
tion  est  fondée.  La  preuve,  il  est  vrai,  présentera  souvent 
de  grandes  difficultés  et  les  efforts  des  demandeurs  seront 
souvent  stériles. 

La  plupart  des  auteurs  qui  accordent  aux  tiers  Yaclio 
de  in  rem.  verso  déclarent  que  les  tiers  ne  pourront  récla- 
mer de  chacun  des  associés  que  sa  part  individuelle  parce 
qu'il  ne  s'est  enrichi  que  de  cela;  c'est  très  vrai,  en  ma- 
tière civile.  Dans  la  société  en  nom  collectif,  au  contraire, 
la  solidarité  des  débiteurs  entraîne  le  droit  pour  le  deman- 
deur de  réclamer  la  totalité  de  la  dette  de  chacun  d'eux. 
Il  est  vrai  que  chacun  ne  profite  que  pour  sa  part,  mais 
l'effet  de  la  solidarité  est  de  forcer  chacun  des  débiteurs  à 
répondre  pour  le  tout,  c'est-à-dire  pour  tout  le  monde, 
sauf  son  recours  contre  ses  associés,  chacun  pour  leur 
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part  et  portion,  parce  que  la  solidarité  n'existe  que  dans 
Imtérôt  des  tiers  (i). 

383.  Encore  bien  que  le  gérant  ait  excédé  les  bornes 
de  son  mandat,  la  ratification  couvre  les  vices  de  ses  con- 
trats. Peu  importe,  au  fond,  que  le  mandant  ait  donné  un 
pouvoir,  qu'il  ait  voulu  avant  que  le  mandataire  ait  agi; 
sa  volonté,  à  quelque  époque  qu'elle  se  produise,  le  rend 
personnellement  obligé  par  les  engagements  de  son  repré- 
sentant. 

Mais  la  théorie  est  des  plus  compliquées  ;  le  code  ne  veut 
pas  de  l'approbation  aveugle. 

Deux  principes  dominent  en  ce  qui  concerne  la  ratifica- 
tion :  d'abord  la  renonciation  ne  se  présume  pas  (s). 

Il  a  été  jugé  que  la  renonciation  à  un  acte  d'appel  ne  se 
présume  pas  (3). 

On  ne  peut  induire  d'une  erreur  de  droit  ou  de  simples 
présomptions,  ni  une  donation,  ni  une  renonciation  à  des 
droits. 

Spécialement,  le  propriétaire  d'un  capital,  qui  se  qua- 
lifie, dans  quelques  actes,  de  simple  usufruitier,  n'est  pas 
censé  renoncer  à  la  nue  propriété  en  faveur  de  celui  qui  a 
pris  la  qualité  de  nu  propriétaire  (4). 

Une  renonciation  à  des  droits  doit,  en  général,  être 
expresse  et  certaine  (5). 

Quant  à  la  renonciation  tacite,  il  faut  aussi  et  surtout 


(1)  Namu»,  t.  II,  n«  873: 

(2)  ZACHÀBiiE,  1. 1*',  p.  354,  §  324,  note  11  ;  Merlin,  Itépertoire,  y  lU- 
nonciation,  §  3,  n»  2  ;  Hemo  tes  ntasjacfare  prœsumitur,  Voy.art.  784,1273, 
1286.  Arg.  Liège,  27  décembre  1858  (Poste,  1859, p.  122)  ;  Bruxelles,  14  jan- 
vier 1859  (Pasic,,  1860,  p.  302);  Gand,  13  juin  1856  (Poste.,  1856,  p.  885); 
Liège,  15  avril  1848  (Pasic.,  1848,  p.  210). 

(3)  Bruxelles,  18  mai  1B50  (Poste,  1850, 2,  329). 

(4)  Bruxelles,  8  juillet  18-^8  (Poste.,  1838,  p.  201). 

(5)  Bruxelles,  29  juin  1849  (Posic.,  1851,  p.  93). 


AKTICLE  17,  N«  583.  il5 

que  les  actes  ou  les  faits  d  où  Ton  prétend  l'induire  ne  lais- 
sent aucun  doute. 

Car  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  présume  pas. 

Mais,  dans  cette  condition,  c'est-à-dire  lorsque  la  partie 
qui  avait  une  action  en  résolution  a  signé  un  acte  qui  est 
exclicsif  de  l'exercice  de  cette  action,  parce  qu'il  est  incon- 
ciliable avec  elle,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  reconnaître 
qu'elle  y  a  renoncé  (i). 

Il  suffira  donc  de  dire  qu'il  y  a  renonciation  tacite, 
toutes  les  fois  que  les  actes  du  créancier  sont  inconcilia- 
bles avec  l'idée  de  la  réserve  ou  de  l'exercice  du  droit  de 
résolution  (2). 

Il  a  été  jugé  de  même  que,  de  ce  qu'un  créancier  inscrit 
fait  saisie-arrêt  ou  acquiert  coUocation  sur  l'immeuble 
hypothéqué,  il  n'est  pas  censé  reconnaître  la  sincérité  de 
la  vente  et  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  l'attaquer  pour 
dol  et  fraude  (code  civil,  art.  1167). 

Le  défaut  de  surenchère  de  la  part  du  créancier  inscrit 
ne  le  rend  pas  non  plus  non  recevable  à  attaquer  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude  la  vente  consentie  à  vil  prix  par 
son  débiteur  (1 167-2185)  (3). 

En  second  lieu,  comme  la  ratification  ou  renonciation  à 
toute  réclamation  ne  doit  pas  être  équivoque,  il  faut  pren- 
dre garde  qu'elle  ne  peut  avoir  d'efficacité,  en  thèse  géné- 
rale, qu'après  l'ouverture  du  droit  ou  la  naissance  de  l'irré- 
gularité auxquels  elle  s'applique  (code  civil,  art.  1130, 
1453,  2220;  L.  174,  §  1,  D.  rfe  li.  J.;  arg.,  code  civil, 
art.  1338). 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  celui  qui  ignore  l'exis- 


(1)  Demolombb,  t.  XII,  p.  417,  n»  528;  Solon,  Traies  des  Nullités,  t.  II, 
p.  286,  no  405. 

(2)  Larombiebe,  1. 1«»",  n*»  96. 

(3)  Bordeaux,  17  août  1848  (D.  P.,  1849,  p.  61). 
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tence  d'un  droit  ouvert  en  sa  faveur  ne  peut  pas  être  censé 
y  avoir  renoncé  tacitement  par  des  actes  qui  y  sont  con- 
traires (i).  " 

De  même  les  parties  qui  n'ont  pas  eu  connaissance  de 
leurs  droits  ne  sont  pas  censées  y  avoir  renoncé  et  avoir 
reconnu  les  prétentions  opposées  (2). 

Tels  sont  les  principes  généraux.  Il  est  bien  délicat, 
comme  on  le  voit,  d'en  faire  l'application  dans  la  pratique. 

Ainsi,  on  ne  pourrait  prétendre  que  la  société  qui  ratifie 
la  conduite  ou  qui  approuve  les  comptes  de  la  gérance  ait 
dû  connaître  tous  les  détails  de  ce  qui  lui  a  été  soumis. 
D'un  autre  côté,  les  omissions  ou  indications  fausses  ren- 
draient l'approbation  inopérante.  C'est  ce  que  porte  en 
propres  termes  l'article  64,  §  3,  de  notre  loi. 

Nous  aurons  plus  d'une  fois  à  faire  l'application  de  ces 
principes  dans  le  commentaire  de  la  section  IV,  §  5,  arti- 
cles 59  et  suiv. 

Je  me  borne  aujourd'hui,  comme  conclusion,  à  signaler 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  pose  en  principe  que 
la  ratification  peut  être  opposée  aux  associés,  alors  même 
que  ceux-ci  n'auraient  pas  eu  connaissance  de  tous  les 
griefs. 

Voici  en  premier  lieu  la  sentence  arbitrale,  qui  est  en 
date  du  30  décembre  1867  : 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  ratification  donnée  à  des 
actes  posés  par  le  gérant  d'une  participation  en  dehors  de 
ses  pouvoirs  ne  doit  pas  nécessairement  être  précédée  de 
la  remise  ni  de  l'examen  de  tous  les  éléments  d'apprécia- 
tion, ni  appuyée  de  la  connaissance  complète  des  critiques 
ou  griefs  qui  auraient  pu  être  formulés  ; 


(1)  CasB.,  18  juin  1846  (Pasic.,  1847. 1, 127). 

(2)  Liège,  12  juin  1847  (Pasic.,  1847,2, 177). 
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«  Attendu  que  les  parties  étaient  dans  la  jouissance  de 
leurs  droits  et  que  Tarticle  1998  du  code  civil  ne  requiert 
pas  les  conditions  édictées  pour  d* autres  cas  spéciaux  par 
les  articles  472  et  1338  du  môme  code; 

^  Attendu,  dès  lors,  qu'il  importerait  peu  que  les  appro- 
bations eussent  été  données  avec  trop  de  facilité  et  de  hâte, 
ou  à  la  suite  d'une  trop  grande  confiance  dans  la  probité 
et  rintelligence  de  James  Barge,  puisqu'elles  n'en  conser- 
veraient pas  moins  leur  efficacité  et  leur  valeur  ; 

««  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  toutes  les 
critiques  relatives  aux  actes  annoncés  aux  défendeurs 
avant  la  date  de  leur  dernière  réponse  approbative  sont 
couvertes  par  la  ratification  desdits  défendeurs  à  l'excep- 
tion toutefois  (comme  il  a  été  dit  ci-dessus)  des  griefs 
qui  se  rapportent  à  l'achat  d'environ  7,000  piculs  sucre  à 
21  florins...  ;  » 

Cette  sentence  a  été  approuvée  par  la  cour  de  Bruxelles 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  c'est  également  avec  raison  et  par  les 
motifs  énoncés  en  leur  sentence  que  les  arbitres  ont  décidé 
que  la  partie  appelante  a  ratifié  et  approuvé  toutes  les 
opérations  de  l'ordre  qui  ont  précédé  le  29  mars  1868  et 
l'ont  déclarée  non  recevable  à  critiquer  encore  lesdites 
opérations.  « 

Il  est  difficile  déjuger  les  questions  de  fait  sans  les  con- 
naître d'une  manière  approfondie.  A  moins  de  circon- 
stances exceptionnelles  qui  indiquent  au  juge  où  est  la 
bonne  foi,  on  n'admettra  pas  facilement  une  approbation 
vague  et  indéfinie.  D'un  autre  côté,  le  gérant  qui  a  reçu 
l'approbation  de  la  société  ne  peut  être  exposé  à  voir  re- 
naître indéfiniment  des  débats  sur  sa  gérance.  Je  crois  que 

(1)  Bruxelles,  19  juin  1869  (Belgjud.,  1872,  p.  1846). 
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le  principe  ne  peut  être  plus  nettement  formulé  qu  il  ne 
Test  dans  Tarticle  64,  §  3,  cité  plus  haut. 

384.  Les  associés  personnellement  peuvent  être  obli- 
gés. Leur  position  différera  suivant  qu  ils  seront  ou  ne 
seront  pas  administrateurs. 

L'administrateur  sera  personnellement  responsable  lors- 
qu'il aura  excédé  Qon  mandat.  Il  répond  de  son  fait;  s'il 
n'a  pas  engagé  la  société,  il  s'est  engagé  lui-même,  se  char- 
geant de  tout  le  fardeau  dont  il  décharge  celle-ci. 

Pour  les  autres  associés,  on  doit  remarquer  en  premier 
lieu  qu'ils  ne  sont  responsables  qu'après  la  société  (arti- 
cle 122).  Celle-ci  devenant  insolvable,  ils  ne  peuvent  se 
prévaloir  d'aucun  des  privilèges  du  commanditaire  ou  de 
l'actionnaire  dans  une  société  de  capitaux  ;  ils  font  partie 
d'une  société  de  personnes  à  qui  la  loi  permet  bien  de  con- 
stituer une  individualité  directement  responsable,  mais 
non  de  s'affranchir  du  payement  des  pertes,  quelle  que  soit 
la  somme  à  laquelle  elles  s'élèvent.  Ils  ont  offert  au  public 
la  garantie  de  leur  solvabilité  personnelle,  leur  nom  à 
figuré  dans  l'extrait  prescrit  par  l'article  7,  ils  ne  peuvent 
reculer  et  renier  leur  signature  lorsqu'ils  sont  requis  d'y 
faire  honneur. 

Il  ne  faut  pas  conclure  des  termes  de  l'article  7  que  si 
tous  les  noms  des  associés  ne  figuraient  pas  dans  l'extrait 
publié,  ceux  dont  les  noms  auraient  été  omis  pourraient 
se  prévaloir  de  cette  irrégularité  pour  se  dégager  de  toute 
responsabilité;  nous  en  avons  vu  la  preuve  ci-dessus, 
n<>371. 

J'ai  fait  remarquer  déjà  que  la  solidarité,  qui  est  excep- 
tionnelle en  droit  civil,  constitue  au  contraire  le  principe 
fondamental  en  matière  de  sociétés  commerciales.  C'est 
donc,  aux  termes  de  l'article  17,  d'engagements  solidaires 
qu'il  s'agit,  chacun  pouvant  être  poursuivi,  après  la  so- 
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ciété,  et  tenu  de  payer  la  dette  entière,  sauf  recours  con- 
tre ses  coassociés  pour  leur  part  et  portion  (i). 

La  solidarité  étant  de  l'essence  de  la  société  en  nom  col- 
lectif on  ne  peut,  par  le  contrat  constitutif,  en  affranchir 
les  associés  (2).  Vainement  voudrait-on  prétendre  que  la 
publicité  a  eu  pour  conséquence  d'éclairer  les  tiers  et  que 
ceux-ci  ont  su  qu'ils  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  l'arti- 
cle 17  ;  la  dérogation  au  droit  commun  n'est  permise  que 
quand  elle  ne  touche  pas  aux  principes  essentiels  et  fon- 
damentaux des  contrats.  Ici  nous  trouvons  une  société 
commerciale  dans  laquelle  les  tiers  ont,  comme  garantie, 
la  personnalité  de  tous  et  de  chacun  ;  ils  ne  peuvent  être 
tenus  de  s^adresser  successivement  à  tous  les  associés  et 
de  diviser  leur  action.  La  loi  ne  permet  cela  que  dans 
^  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce  (code  civil, 
art.  1862).  ^ 

J'ai  déjà  dit  (3)  que  les  associés  entre  eux  ne  sont  pas 
tenus  solidairement  comme  ils  le  sont  à  l'égard  des  tiers. 

Ils  peuvent  même  ne  pas  être  solidaires  envers  ceux-ci, 
dans  le  cas  où  les  personnes  avec  qui  ils  ont  contracté  ont 
renoncé  au  bénéfice  de  la  solidarité  (4). 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  confondre  l'associé  agis- 
sant comme  tel  (5)  et  celui  qui  traite  avec  la  société  comme 
pourrait  le  faire  un  tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  il  contracte 
avec  la  personne  morale,  et  on  ne  peut  voir  que  deux  con- 
tractants dont  l'un  est  la  société  et  l'autre  l'associé  devenu 


(1)  Suprà,  n^  U7 ,^% 

(2)  Pabdessus,  li?  1022  ;  Molinibb,  h»  360. 

(3)  Suprà,  n»  382. 

(4)  Dalloz,  Répertoire  y  v»  Société,  n»  907. 

(5)  L'associé  créancier  de  la  société  pour  avances  faites  dans  l'intérêt 
commun  n'a  pas  d'action  solidaire  contre  ses  coassociés  :  Gass.  Fr.,  16  fé- 
vrier 1874  (D.  P.,  1874, 1, 194). 
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étranger,  à  cet  égard.  En  conséquence  il  aura  contre  les 
autres  associés  une  action  solidaire  (i). 

Les  associés  sont  responsables  des  dettes  de  la  société 
lorsque  celle-ci  devient  insolvable.  La  réciprocité  toutefois 
n'existe  pas,  la  société  ne  doit  rien  aux  associés.  Il  en  ré- 
sulte que  si  les  créanciers  de  celle-là  ont  une  action  directe 
contre  ceux-ci,  en  vertu  de  notre  article  17,  les  créanciers 
personnels  des  associés  n'ont  pas  d  action  directe  contre 
la  société  elle-même.  Tout  ce  à  quoi  ils  peuvent  prétendre, 
c'est  à  la  faveur  accordée  par  l'article  1 166  du  code  civil 
à  tout  créancier  d'exercer  les  droits  et  actions  de  son  dé- 
biteur (2). 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  réduit 
les  droits  des  créanciers  de  l'associé  au  boni  éventuel  à 
revenir  à  cet  associé  soit  annuellement,  soit  lors  de  la 
liquidation  de  la  société  (3).  11  est  incontestable  que  l'ar- 
ticle 1166  du  code  civil  substitue  le  créancier  au  débi- 
teur, mais  l'action  oblique  qui  en  résulte  doit  être  prise 
telle  qu'elle  est,  telle  qu'elle  serait  si  le  débiteur  lui-même 
lexerçait. 

La  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites  contient  une 
exception  au  principe  de  la  solidarité  entre  les  débiteurs. 
Aux  termes  de  l'article  530,  lorsqu'une  société  en  nom 
collectif  est  en  faillite,  le  concordat  peut  être  accordé  à  l'un 
ou  à  plusieurs  des  associés  seulement,  et  dès  lors  l'associé 
qui  a  obtenu  un  concordat  spécial  est  déchargé  de  toute 
responsabilité. 

La  solidarité  des  associés  en  nom  collectif  laissant  sub- 


(l)  CasB.  Fr.,  28  février  1859  (D.  P.,  1859,  1,  232);  Dblanqle,  n*  264; 
Bedabride,  no  167  ;  Molinieb,  jxp  849  ;  trib.  du  Havre,  7  décembre  1880 
(Joum,  S,  C.  C,  1881,  p.  569). 

(2;  Pàhdxssps,  n«  1207. 

(3)  Casa.,  31  juillet  1841  {Pasic,,  1841, 1,  275). 
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sister  une  personnalité  distincte  pour  chacun  d*eux,  ils 
peuvent  contracter  personnellement  avec  la  société  ;  spé- 
cialement, l'un  des  associés  peut  se  porter  caution  pour 
elle.  Sans  doute  ce  contrat  n  apportera  pas  de  grands 
changements  à  la  position  des  créanciers  de  la  société, 
puisque  celle-ci  a  pour  caution  tous  les  associés  (art.  122)  ; 
cela  n  empêche  pas  que  ce  cautionnement  ne  puisse  avoir 
autant  d'effet  que  celui  d'un  tiers,  si  l'associé  qui  donne 
sa  garantie  a  une  solvabilité  sufSsante.  On  aurait  à  ré- 
pondre cependant  que,  dans  cette  hypothèse,  la  société 
n'a  pas  besoin  de  caution  et  que  le  cautionnement  ne  se 
comprend  que  comme  une  garantie  ajoutée  à  celle  que 
donne  le  débiteur  principal.  Or,  ici  le  débiteur  principal  a, 
comme  gage  de  ses  créanciers ,  les  biens  de  tous  les  associés. 

C'est  incontestable. 

On  peut  cependant  admettre  que  le  cautionnement  aura 
plusieurs  conséquences  favorables  aux  créanciers. 

L'article  122  exige  qu'il  y  ait  condamnation  contre  la 
société  avant  que  l'on  puisse  rendre  un  jugement  contre 
l'associé  personnellement. 

Or,  telle  n'est  pas  la  conséquence  du  cautionnement. 
Pour  jouir  du  bénéfice  de  discussion,  la  caution  doit  le 
réclamer  sur  les  premières  poursuites  dirigées  centre  elle 
(code  civ.,  art.  2022). 

Elle  doit  indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur 
principal  et  avancer  les  deniers  suffisants  (code  civ.,  arti- 
cle 2023). 

Elle  ne  peut  indiquer  des  immeubles  situés  hors  du  res- 
sort de  la  cour  d'appel. 

L'associé,  au  contraire,  n'a  rien  à  indiquer;  il  ne  doit 
pas  avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion; 
il  n'a  pas  à  faire  les  frais  d'une  condamnation  contre  la 
société. 
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Les  tribunaux  peuvent  donc  accepter  la  caution  d'un 
associé  en  nom  collectif  dans  des  cas  où  la  loi  exige  une 
caution,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 15,  n""  5,  de  la  loi  du  16  décembre  1851  (i). 

C'est  au  juge  de  voir  si  la  garantie  offerte  par  l'associé 
est  suffisante.  Il  serait  injuste,  lorsque  la  solvabilité  est 
notoire,  lorsque  la  fortune  de  l'associé  dépasse  évidem- 
meilt  tout  ce  que  la  société  peut  avoir  à  réclamer  de  lui, 
de  lui  refuser  l'exercice  d'un  droit. 

386.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'énumérer  les  causes  de 
dissolution  de  la  société.  Cette  matière  soulève  beaucoup 
de  questions  de  la  plus  haute  importance  pratique  ;  pour 
ne  pas  scinder  l'étude  approfondie  qu'elles  exigent,  j'a- 
journe à  la  section  VIII  tout  commentaire  à  ce  sujet. 

Ici  se  termine  le  premier  volume,  qui  comprend  ce  que 
j'appellerai  la  partie  générale  de  l'ouvrage.  Il  nous  reste  à 
examiner  successivement  la  commandite  simple,  puis  les 
sociétés  sur  lesquelles  a  porté,  à  proprement  parler,  la 
réforme  en  Belgique  comme  en  Angleterre,  en  France  et 
en  Allemagne. 


(l)  Toulouse,  80  mai  1873  (D.  P.,  1874, 2, 188). 
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SUPPLEMENT. 


Arrêté  royal  du  21  mal  1873  relatif  an  dépOt  et  à  la 
publication  des  actes  et  documents  concernant  les  so- 
ciétés commerciales  (Monit.  du  28  mai  1873). 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  10  de  la  loi  du  18  mai  1873 
contenant  le  titre  IX,  livre  I^,  du  code  de  commerce,  relatif 
aux  sociétés. 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1"^.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et,  dans 
les  arrondissements  oii  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, les  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  en  tiennent  lieu, 
recevront  le  dépôt  de  tous  les  actes,  extraits  d'actes,  procès- 
verbaux  et  documents  quelconques  dont  le  dépôt  ou  la  publi- 
cation sont  ordonnés  par  la  loi. 

Art.  2.  Les  pièces  dont  la  publication  par  la  voie  du  Moni- 
teur est  requise  seront  accompagnées  d'une  copie  sur  papier 
libre. 

Art.  3.  Les  dépôts  ne  seront  reçus  que  moyennant  consi- 
gnation, entre  les  mains  du  greffier,  d'une  somme  suffisante 
pour  couvrir  les  frais  relatifs  au  dépôt  et  à  la  publication. 

Art*  4.  Le  greffier  délivrera  un  récépissé  sur  timbre  des 
actes  remis  et  des  sommes  consignées. 

Art,  5.  Il  adressera,  dans  les  quarante-huit  heures,  par 
lettre  recommandée,  à  la  direction  du  Moniteur,  la  copie  des 
pièces  à  publier  qui  lui  aura  été  remise. 

Art.  6.  Il  sera  tenu,  à  la  direction  du  Moniteur,  un  registre 
indiquant  la  date  de  la  réception  des  pièces  dont  la  publica- 
tion est  demandée. 

Les  greffiers  mentionneront  la  date  tant  du  dépôt  que  de 
l'envoi  desdites  pièces  en^arge  de  l'acte' déposé  et  de  la  copie. 
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Art.  7.  La  publication  sera  faite  par  la  voie  du  Moniteur^ 
sous  forme  d'annexés,  dans  les  délais  que  la  loi  détermine.  Ces 
annexes  seront,  dans  les  trois  jours  de  la  publication,  adres- 
sées aux  greflFes  des  cours  et  tribunaux,  oii  chacun  pourra  en 
prendre  connaissance  gratuitement.  Elles  seront  réunies  dans 
un  recueil  spécial. 

Art.  8.  Le  ministre  de  la  justice  fixera  le  tarif  des  frais  de 
publication. 

Art.  9.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas 
aux  convocations.  Celles-ci  seront  adressées  par  les  intéressés 
à  la  direction  du  Moniteur  et  publiées  en  forme  d'annonces. 

Art.  10.  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  T.  De  Lantsheere)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  du  ministre  de  la  Justice  du  23  mai  1S73.— Frais 
des  dépôts  et  publications  des  actes  relatills  aux  so- 
ciétés commerciales  (Monit.  du  28  mai  1873). 

Le  ministre  de  la  justice. 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  18  mai  1873  et  l'article  8  de 
l'arrêté  royal  du  21  mai  1873  : 

Fixe  à  vingt  centimes  par  ligne  d'impression  les  frais  de  la 
publication,  par  la  voie  du  Moniteur ^  des  actes,  extraits 
d'actes  et  documents  publiés  en  exécution  de  la  loi  du  18  mai 
1873. 

Toutefois,  le  prix  de  l'insertion  ne  sera  pas  inférieur  à  cinq 
francs,  même  dans  le  cas  où  le  nombre  de  lignes  ne  serait  pas 
de  vingt-cinq.  * 

Les  blancs  de  titres  seront  comptés  comme  lignes  pleines, 
en  proportion  de  la  place  qu'ils  occuperont. 

Le  présent  tarif  ne  s'applique  pas  aux  avis  de  convocation 
et  autres.  Ceux-ci  continueront  à  figurer  sous  la  rubrique  : 
Annoncefi,  à  la  fin  du  journal,  et  restent  soumis  au  tarif  ordi- 
naire des  annonces. 

T.  De  Lantsheere. 


SUPPLÉMENT.  495 

GircQlaire  du  ministre  de  la  Justice  du  20  Juin  1873,  aux 
Juges  de  paix.  —  Soeiétte  commerciales.  —  Publica- 
tions. (Monit.  du  21  juin  1873). 

Messieurs  les  juges  de  paix. 

Aux  termes  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  18  mai  1873  conte- 
nant le  titre  IX,  liyre  P',  du  code  de  commerce,  les  publica- 
tions prescrites  en  matière  de  sociétés  sont  faites  par  la  voie 
du  Moniteur,  sous  forme  d'annexés. 

Je  vous  prie  de  Touloir  bien,  dès  leur  réception,  faire  dé- 
poser au  gre£fe  de  la  justice  de  paix  les  annexes  contenant  ces 
publications  qui  vous  parviendront  avec  le  Moniteur,  afin  que 
le  public  y  puisse,  conformément  au  vœu  de  la  loi,  en  prendre 

connaissance. 

T.  De  Lantsheere. 


Circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  du  4  Juillet  1873*  & 
MM.  les  gretàers  des  tribunaux  de  commerce  et  des 
tribunaux  de  première  instance  fttisant  fonctions  de 
tribunal  de  conmierce  (Monit.  du  8  juillet  1873). 

Messieurs, 

Aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  l'arrêté  royal  du  21  mai  1873, 
les  grefSers  des  tribunaux  de  commerce  et,  dans  les  arron- 
dissements où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce,  les 
greffiers  des  tribunaux  civils  qui  en  tiennent  lieu  sont  appe- 
lés à  recevoir  le  dépôt  de  tous  les  actes,  extraits  d'actes,  pro- 
cès-verbaux et  documents  quelconques  dont  le  dépôt  ou  la 
publication  sont  prescrits,  en  matière  de  sociétés,  par  la  loi 
du  18  mai  1873. 

On  s'est  demandé  s'il  devait  être  dressé  au  greffe  un  acte  de 
ces  dépôts  divers.  La  réponse  doit  être  négative.  L'article  10, 
en  effet,  de  la  loi  sur  les  sociétés,  tel  qu'il  était  formulé  dans 
le  projet  proposé  par  la  commission  à  la  chambre  des  repré- 
sentants à  la  suite  de  son  rapport  du  9  février  1866,  prescri- 
vait la  rédaction  d'un  acte  de  dépôt;  mais,  par  i^uite  d'un 
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amendement  présenté  par  le  gouvernement  et  adopté  par  la 
chambre  dans  la  séance  du  4  février  1870,  cet  acte  a  été  rem- 
placé par  un  simple  récépissé.  Ce  changement  ne  peut  avoir 
été  opéré  que  dans  un  but  d'économie  de  frais.  Le  récépissé,  à 
la  vérité,  semble  soumis,  comme  un  acte  de  dépôt  proprement 
dit,  aux  droits  d'enregistrement  et  de  greffe.  Mais  comme  la 
délivrance  par  le  greffier  en  est  subordonnée  à  la  volonté  des 
parties,  il  est  toujours  facultatif  à  celles-ci  d'éviter  tous  frais 
en  s'abstenant  de  la  requérir. 

T.  De  Lantsheere. 


Circulaire  du  18  Juin  1874,  &  MM.  les  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  fSetisant  fonctions  de  tribunal  de 
commerce. 

Messieurs, 

Aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  \'ti, 
les  greffiers  ne  peuvent  recevoir  en  dépôt  un  acte  sous  seing 
privé  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré. 

La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  cette  disposition 
est  applicable  au  dépôt  des  actes  dont  la  publication  est 
prescrite  par  la  loi  du  18  mai  1873  relative  aux  sociétés  de 
commerce. 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement. 

L'article  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii  est,  en  effet, 
général  et  le  dépôt  au  greffe  des  tribunaux  des  actes  de 
société  rentre  nécessairement  dans  ses  termes. 

Il  y  a  donc  lieu  pour  les  greffiers  de  n'admettre  en  dépôt 
les  actes  de  cette  nature  que  pour  autant  qu'ils  aient  été 
préalablement  enregistrés.  S'il  s'agit  d'extraits  d'actes,  il 
suffira,  s'ils  n'ont  pas  été  enregistrés  comme  tels,  qu'ils  ren- 
ferment la  relation  de  l'enregistrement  de  l'acte  lui-même. 

Le  ministre  de  la  justice, 
T.  De  Lantsheere. 


TABLE  DES  MATIERES. 


Pages. 

P&ÉFACB V 

Introduction.  Histoire  da  contrat  de  société m 

Origine  du  contrat  de  société iz 

Poifisance  de  la  société  commerciale x 

La  société  chez  les  Bomains xvi 

La  société  taisible xx 

Corporations  et  jurandes xxi 

Origine  de  la  commandite xxvi 

Puissance  des  Lombards xxvii 

Sociétés  formées  par  les  juifs xxvni 

Histoire  de  la  société  commerciale  en  Angleterre.  Compa- 
gnie des  Indes xxxi 

Histoire  de  la  société  commerciale  en  France xxxix 

Compagnies  hollandaises xli 

Compagnies  françaises xli 

Compagnie  d'Ostende XLin 

Système  de  Liaw «    .    .  -  .  xlv 

Législation  ancienne  sur  les  sociétés,  en  France   ....  lxi 

Législation  anglaise lxvi 

Lois  de  1862  et  de  1867 Lxxn 

Réformes  en  France  après  1838 Lxxxvn 

Loi  du  18  juin  1867 xcyi 

Législation  en  Allemagne xoix 

Législation  en  Hollande cm 

Législation  en  Suisse cv 

Législation  en  Italie cTni 

Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  représentants,  le 

17  novembre  1864 oxv 

Abbéyiations oxx 

BlBLIOOBAPHIB CXXI 

Loi  contenant  le  titre  IX,  livre  I»,  du  code  de  commerce 

relatif  aux  sociétés cxxvii 


426  TABLE   DES   MATIÈRES. 


TITRE  IX.  —  DES,  SOCIÉTÉS. 


SECTION  PREMIÈRE. 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


ARTIGUS  1». 

Numéros.  l^afiM. 

1.  La  loi  contient  une  partie  générale .    .  8 

2.  Définition  de  la  société  par  Pothier .  9 

3.  Définition  du  code.  Trois  éléinents .  9 

A.  Un  contrais. 

4.  Définition 10 

5.  Du  concours  de  volontés 11 

6.  Nécessité  de  l'acceptation. 12 

7.  Importance  de  l'étude  des  obligations  en  général 12 

6.  Le  contrat  est  l'origine  de  la  société.  Citation  de  Merlin    .    *     .  13 

9.  Enumération  des  contrats 13 

10.  Nature  du  contrat  de  société 14 

11.  Conditions  essentielles  pour  la  validité  des  contrats.    ....  14 

12.  Ajournement  de  ce  qui  concerne  la  capacité  des  parties  contrac'- 

tantes,  l'objet  certain  et  la  cause  licite 14 

DU   CONSENTBMENT. 

13.  Du  consentement 15 

14.  Faut-il  que  l'acceptation  soit  connue? 15 

15.  Conditions  nécessaires  pour  le  consentement 16 

16.  La  nullité  doit  être  demandée  et  prouvée 17 

17.  Mais  la  convention  ne  doit  cependant  pas  produire  tous  ses 

effets,  pendante  lUe,  Autorités 17 

16.  Paroles  du  législateur  sur  la  nature  de  l'erreur,  du  dol  et  de  la 

violence 17 

I.  —  De  Verreur. 

19.  De  fait  ou  de  droit  :  jurisprudence 18 

20.  Sur  la  substance  de  la  chose 19 

21.  Motif  déterminant .     .  19 


TABLE   DBS   MATIÈRES.  4ff7 

22.  Exposé  des  motifs .  19 

23.  L'objet  principal  constitue  la  substance  de  la  chose 19 

24.  Citations  de  Zacharise  et  de  Pothier 20 

25.  Citations  de  Troplong  et  de  Duvergier 21 

26.  Exemples  cités  par  Toullier 22 

27.  Explications  de  Merlin " 23 

28.  Différentes  manières  d'exprimer  la  cause  déterminante     ...  24 

29.  C'est  une  question  d'intention 25 

30.  Application  de  ces  principes  au  contrat  de  société 25 

31.  Honnête  maxime  de  Cuj as 26 

32.  Exemple  d'un  consentement  arraché  par  erreur.  Arrêt.     ...  26 
38.  Autre  exemple 27 

34.  Importance  du  sujet 27 

35.  Application  au  contrat  de  société 28 

36.  Exemple 28 

37.  Autres  exemples 28 

38.  Mais  tous  les  mécomptes  ne  constituent  pas  l'erreur 29 

39.  Arrêt  important  à  ce  sujet 30 

2.  —  De  la  violence. 

40.  Définition  de  la  violence 31 

41.  Il  faut  que  la  violence  ait  été  déterminante.  Exemple    ....  32 

42.  Il  faut  que  le  tiers  soit  complice 38 

3.  —  Du  dol. 

43.  Il  faut  que  le  dol  soit  pratiqué  par  l'une  des  parties 33 

44.  Diverses  définitions  du  dol 34 

45.  Limites  du  dol  annulant  le  consentement 34 

46.  Opinion  de  Pothier 35 

47.  Exemples  cités  par  Delangle 35 

48.  Fait  raconté  par  Cicéron 38 

49.  n  faut  que  le  dol  soit  personnel.  Exemples 38 

50.  Le  dol  ne  se  présume  pas 39 

51.  Néanmoins,  il  faut  tenir  compte  des  faits  et  de  la  qualité  des 

personnes 39 

52.  Arrêts  récents  de  la  cour  de  cassation  de  France 39 

53.  La  nullité  ne  peut  nuire  au  tiers 40 

54.  Renvoi  à  l'article  4  . 41 

NATUBE  DU   CONTRAT   DE   SOCIÉTÉ. 

55.  Transition 41 

56.  Pas  de  société  sans  consentement 41 

57.  Mais  le  consentement  suffit 42 

58.  Différence  entre  la  communauté  et  la  société 42 

59.  Erreur  de  Pothier 42 


428  TABLE   DBS   MATIERES. 

NaméroH.  P«fc«. 

60.  Appui  que  lui  donne  Duranton 43 

61.  Remarque  correcte  de  Persil 44 

62.  Autres  auteurs 44 

68.  Sociétés  tacites 44 

64.  Résumé  des  trois  signes  distinctifs  entre  la  communauté  et  la 

société 45 

65.  Développement  de  la  controverse  au  siget  des  sociétés  civiles, 

quant  à  l'individualité  juridique 47 

66.  Renvoi  à  l'article  2  pour  les  sociétés  commerciales 47 

67.  Importance  du  siget 47 

68.  Opinions  favorables  à  l'individualité  séparée 47 

69.  Résumé  de  Pargumentstion 49 

70.  Résumé  de  la  réfutation 49 

71.  Droit  romain 50 

72.  Argumentation  de  texte 51 

73.  Réfutation  par  les  articles  1862  et  1863 52 

74.  Article  69,  n***  3  et  5,  du  code  de  procédure  civile 52 

75.  L'article  529  du  code  civil  se  tourne  contre  les  adversaires    .    .  52 

76.  Argument  tiré  des  discussions  parlementaires 53 

77.  Résumé  de  l'argument  de  texte 53 

78.  Opinion  de  Zachariœ 53 

79.  Demolombe  la  partage 53 

80.  Examen  détaillé  du  pouvoir  auquel  peuvent  prétendre  les  parti- 

culiers au  sujet  des  personnes  civiles  53 

81.  C'est  l'efiet  du  souverain 55 

82.  Droit  romain  et  moyen  âge 55 

83.  Article  20  de  la  Constitution 55 

84.  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  au  siget  de  l'interprétation 

de  cet  article 56 

85.  Discussions  du  Congrès  sur  le  même  siget 57 

86.  Conclusion 59 

87.  Réquisitoire  de  M.  Van  Berchem 59 

88.  Arrêt  mémorable  sur  la  même  question 59 

89.  Renvoi  quant  aux  sociétés  charbonnières     . 62 

B.   QUELQUE  CHOSE  EN  COMMUN. 

90.  Rappel  de  l'article  1832 62 

91.  Paroles  du  tribun  Gillet  sur  le  crédit  des  hommes  puissants  .    .  62 

92.  Et  de  Treilhard 62 

93.  Législation  de  la  Louisiane  ....    * 63 

94.  Le  crédit  commercial  constitue  un  apport 63 

95.  Opinion  conforme  de  Pardessus      .    .    .    '. 65 

96.  Il  pourrait  même  constituer  tout  l'apport 65 

97.  Autres  autorités 66 

96.  Exception  pour  le  cas  de  mauvaise  foi 67 


TABLE   DBS   MATIÈRES.  429 

99.  Le  crédit  d'un  nom  honorable,  mais  non  commercial,  ne  peut 

constituer  un  apport 68 

100.  Divers  exemples 1  68 

101.  Les  choses  futures 69 

102.  Énnmération  de  sociétés  illicites 69 

103.  £8t  licite  l'engagement  de  ne  pas  exercer  le  commerce  dans  un 

lieu  déterminé 70 

104.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  consacrant  ce  prin- 

cipe   71 

105.  Colportage  de  calomnies 71 

106.  Ouvrage  licencieux 72 

107.  Exposé  et  discussion  d'une  espèce  rapportée  par  Merlin  :  une 

société  contractée  pour  la  vie 72 

106.  Arrêt  du  parlement 75 

109.  Mise  en  société  d'un  office  :  notaires,  agents  de  change  et  cour- 

tiers      ....  75 

110.  Citation  de  Legrand 77 

111.  Les  notaires  et  les  avoués  ont  des  employés  et  non  des  associés.  79 

112.  Nullité  d'une  association  de  notaires  pour  partager  le  bénéfice 

de  leurs  actes 79 

lis.  Exemple  tiré  de  la  législation  anglaise 79 

114.  La  société  entre  deux  avocats  serait  illicite 80 

115.  Singulière  opinion  de  Tonllier  au  sujet  des  conventions  illi- 

cites      81 

116.  Quid  d'une  société  d'exportation  ? 82 

117.  Une  société  formée  pour  empêcher  l'exécution  d'une  loi  est 

nulle 83 

118.  n  en  est  de  même  d'une  société  qui  a  pour  but  la  contrebande 

en  pays  étranger 83 

119.  Examen  et  réfutation  d'un  arrêt  célèbre  en  sens  contraire    .    .  85 

120.  Opinion  de  Larombière  ;  réfutation 87 

121.  Citation  d'un  passage  de  Pothier 88 

122.  Est  également  illicite  une  société  formée  pour  l'exploitation 

d'une  maison  de  jeu  ....         91 

123.  Dissentiment  avec  Dalloz 92 

C.  DANS  LA  VUB  DE  PASTAOEa  LE  BÉNÉFICE. 

124.  Rappel  de  l'article  1832 92 

126.  Le  droit  romain  n'exigeait  qu'un  résultat  commun.  Définition 

donnée  par  Maynz 93 

126.  Historique  de  la  société  par  Duvergier 93 

127.  Continuation 95 

128.  Ii^ustice  du  reproche  fait  à  Duvergier 97 

129.  Le  bénéfice  à  partager  est  essentiel  en  droit  moderne  ;  mais  il 

ne  faut  pas  donner  à  ce  mot  un  sens  trop  restreint    ....  98 


430  TâBLB    des    MATIERB8. 

Numéros.  rafse». 

130.  Opinion  de  M.  Pont 99 

131.  Réfutation 99 

132.  Citation  de  Treilhard 100 

133.  Discours  da  tribun  Gillet 101 

134.  Pothier  ne  restreint  pas  non  plus  le  sens  du  mot  bénéfice  .     .     .  101 

135.  Les  communautés  religieuses  ne  sont  pas  des  sociétés ....  102 

136.  Ni  les  cercles  littéraire.  Capacité  de  contracter 102 

137.  Mais  ces  exemples  ne  prouvent  pas  que  le  bénéfice  devra  pou- 

voir se  traduire  en  argent 104 

188.  Exemples  empruntés  à  Troplong 105 

139.  Les  assurances  mutuelles  peuvent-elles  constituer  une  société?  107 

140.  Réquisitoire  de  M.  Van  Berchem 111 

141.  Réfutation.  Loi  anglaise.  Renvoi  au  n«  176 113 

142.  Partage  du  bénéfice 119 

143.  La  nullité  de  la  convention  léonine  entraîne-t-elle  celle  de  la 

société?       120 

144.  Partisans  de  la  négative 121 

145.  Réfutation 124 

146.  La  contribution  aux  pertes  ne  devait  pas  figurer  dans  la  défi- 

nition   127 

147.  Comment  se  répartissent  les  pertes 126 

148.  Un  associé  peut  faire  assurer  sa  mise  en  vertu  de  l'article  1851.  190 

149.  Exception  à  l'article  1855  pour  celui  qui  apporte  son  indus- 

trie   130 

150.  Autres  exceptions  permises  par  la  loi 131 

151.  Stipulation  interdite  comme  rémunération  de  l'industrie.    .     .  132 

152.  Renvoi  au  sujet  de  la  nullité 132 

153.  Transition  à  l'examen  de  plusieurs  contrats  qui  touchent  à  là 

société 132 

154.  Exemples  de  mandats 133 

155.  Première  espèce 133 

156.  Seconde  espèce 135 

157.  Arrêt  de  Bordeaux 196 

158.  Différence  entre  la  société  et  le  prêt  à  intérêt 136 

159.  Trois  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles 137 

160.  Abolition  des  lois  sur  l'usure 141 

161.  Différence  entre  la  société  et  la  vente 142 

162.  Exemples  cités  par  Championnière  et  Rigaud 142 

163.  Cessionnaire  d'une  coupe  de  bois 144 

164.  Modifications  successives  au  texte  de  l'article  1» 144 

165.  Pourquoi  nous  avons  commencé  par  le  §  2 145 

166.  Critique  de  l'article  1873  du  code  civil 145 

167.  On  aurait  dû  conserver  pour  ce  paragraphe  le  texte  de  l'ar- 

ticle 18  du  code  de  commerce ,     .  146 

168.  Examen  du  fl»;  il  est  clair  et  con<»8 147 


TABLE   DBS   MATlàRBS.  481 

Numcroi.  Pages. 

169.  Qa'est^ïe  qui  constitue  le  commerçant? 147 

170.  Les  sociétés  civiles  peuvent  emprunter  la  forme  commerciale  ,  148 

171.  Intérêt  pour  les  parties  de  savoir  si  la  société  est  commerciale.  153 

172.  Énumération  des  actes  de  commerce 158 

173.  Impossibilité  de  donner  une  définition 154 

174.  Nécessité  de  compléter  l 'énumération 157 

175.  Les  termes  de  la  loi  sont  susceptibles  d'une  lax^e  interpré- 

tation    159 

176.  Les  assurances  mutuelles  ne  constituent  pas  un  acte  de  com- 

merce. Renvoi  au  n*  189 160 

177.  L'exploitation  des  mines  est  restée  un  acte  civil 160 

178.  Il  en  est  de  même  de  l'achat  et  de  la  revente  d'immeubles    .    .  161 

179.  Exposé  de  la  jurisprudence 161 

180.  Les  opinions  inclinent  vers  une  jurisprudence  tempérée.     .    .  164 

181.  Examen  de  la  question 165 

182.  Esprit  du  droit  civil 165 

188.  Changement  dans  les  idées 166 

184.  Quelle  en  est  la  conséquence 167 

185.  Quid  d'une  société  formée   pour  l'exploitation  d'une  prise 

d'eau? 168 

186.  Le  marché  de  travaux  et  fournitures  est  commercial    ....  170 

187.  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 170 

188   Retour  à  l'achat  et  à  la  revente  des  immeubles.  Ils  peuvent 

constituer  un  acte  de  commerce  quand  ils  ne  forment  que 

l'accessoire  de  l'opération 172 

189.  Arrêt  remarquable  qui  décide  en  ce  sens 173 

190.  Influence  de  cette  décision  sur  le  caractère  de  l'exploitation 

d'une  prise  d'eau 175 

191.  Réfutation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  à  ce 

sujet 176 

192.  Qt^ttf  de  l'adjudication  de  la  pêche? 179 

198.  Conclusion  en  ce  qui  concerne  l'irrigation 180 

194.  Exploitation  d'une  ardoisière ' 181 

195.  Ou  d'une  carrière.  Exemple  d'une  société  anonyme  constituée 

à  cet  effet 182 

196.  Critique  d'un  arrêt  du  2  juin  1862 183 

197.  Exploitation  des  minerais 183 

198.  Exploitation  des  mines 184 

199.  Fabrication  des  poudres 184 

200.  Agent  de  change  associé 184 

201.  Entreprise  de  construction  d'un  pont.  Dissentiment  avec  la 

cour  de  cassation  de  France 184 

202.  Achat  d'une  usine 185 

203.  Banques  de  crédit 185 

aOé.  Brevet  d'invention 185 


432  TABLE    DBS   MATIÈRES. 

NumeroK.  PH^> 

205.  Bureaux  de  renseignements 186 

205  bis.  Société  de  navigation  maritime ..186 

206.  Travaux  de  Pesprit 186 

207    Œuvres  d'art 187 

208.  L'éditeur  fait  un  acte  de  commerce 187 

209.  A  moins  qu'il  ne  soit  auteur 187 

210.  Q^id  d'une  compilation  ? 187 

211.  Publication  d'un  journal 187 

212.  Entrepreneur  de  spectacles.  Q«^  des  artistes? 187 

213.  Réfutation  de  l'opinion  qui  donne  aux  acteurs  le  caractère  de 

commis 188 

214.  De  l'artisan 189 

215.  L'État  n'est  pas  commerçant 190 

216.  Achat  et  revente  d'actions 190 

217.  Ferme  d'un  bac 190 

218.  Sociétés  pour  la  défense  des  propriétés  contre  les  eaux.    .    .     .  192 

219.  Wateringues  en  Belgique 193 

220.  Législation  actuelle 194 

221.  Elles  jouissent  de  la  personnification  civile 196 

222.  Deux  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles  sur  les  wateringues  .     .    .  197 

223.  Compétence  en  matière  de  quasi -délits 199 

ARTICXB  2. 

224.  Le  projet  ne  portait  que  trois  espèces  de  sociétés  commerciales.  201 

225.  Pourquoi  on  a  ajouté  une  seconde  espèce  de  société  en  com- 

mandite .     ' 202 

226.  Pourquoi  la  société  coopérative 202 

227.  Esprit  de  la  réforme 203 

228.  Principales  innovations 203 

229.  Reproches  adressés  au  projet.  Difficulté  d'aboutir 204 

230.  Exemple  de  Yauban 205 

231.  Partage  de  bénéfices  simulés 206 

232.  Souscriptions  fictives 208 

233.  Imperfections  du  code  de  commerce 208 

234.  Spécialement  en  ce  qui  concerne  la  société  en  commandite  .    .  209 

235.  Suppression  de  l'arbitrage 210 

236.  Personnalité  juridique  des  sociétés  commerciales 211 

237.  Transition 212 

ARTICLE  8. 

238.  Ancienne  société  en  participation 213 

239.  Opinion  de  Savary.  Erreurs  de  la  jurisprudence 213 

240.  La  loi  ne  reconnaît  aucune  individualité  juridique  aux  sociétés 

en  participation 215 


TABLE   DBS   MATIERES.  433 

ARTIGLiB  4. 

NuQtéroi.  Pigct. 

241.  Transition 219 

242.  Droit  antérieur 219 

243.  Rapport  de  la  commission 220 

244.  Système  anglais 223 

245.  Système  français 224 

246.  Système  allemand 224 

247.  Système  belge 225 

248.  Pour  la  commandite  il  suffit  de  deux  originaux 22G 

249.  L'exécution  couvre  la  nullité  résultant  de  ce  que  Pacte  ne  con- 

tient pas  la  mention  exigée  par  l'article  1325  du  code  civil .    .  226 

250.  Quand  l'acte  est  authentique,  il  doit  satisfaire  à  l'article  1317  du 

code  civil 231 

251.  S'il  est  nul  pour  défaut  de  forme,  peut-il  valoir  comme  écri- 

ture privée?     232 

252.  Qu'est-ce  que  la  nullité  en  général? 234 

253.  Historique  du  système  français 236 

254.  Nullité  de  plein  droit .*  238 

255.  Nullité  absolue  et  nullité  relative 239 

256.  Nullité  pour  cause  illicite 239 

257.  Bénéfices 239 

258.  Mises  sociales 241 

259.  Exemples  tirés  de  la  jurisprudence 243 

260.  Nullité  pour  inexécution  des  conditions.  Effet  rétroactif .    .    .  245 

261.  Cas  où  il  n'y  a  pas  rétroactivité 251 

262.  Nullités  de  forme 252 

263.  Rapport  de  la  commission  sur  les  conséquences  de  ces  nullités.  253 

264.  Législation  antérieure  au  code  de  commerce 254 

265.  Jurisprudence  française  sous  le  code  de  commerce 255 

266.  Jurisprudence  belge 256 

267.  La  nullité  est  relative 258 

268.  Mais  pour  les  tiers  elle  a  on  effet  rétroactif 259 

269.  La  nullité  laisse  subsister  une  communauté  réglée  autant  que 

possible  par  les  statuts 259 

270.  L'exécution  ne  couvre  pas  la  nullité 260 

271.  Tout  autre  moyen  de  preuve  que  l'écriture  est  interdit  aux 

associés 261 

272.  A  moins  que  la  demande  de   preuve  ne  soit  relative  à  des 

faits  accomplis 261 

273.  Il  y  a  également  exception  pour  les  tiers 262 

274.  Qu'esta»  qu'un  tiers? 263 

275.  Toute  société  entre  un  père  et  l'un  de  ses  enfants  doit  être  con- 

stituée par  acte  authentique 264 

276.  Néanmoins,  la  société  conclue  par  acte  sous  seing  privé  est 

valable  pour  tout  ce  qui  est  étranger  au  rapport 266 


434  TABLR    DES   MATIERES. 

ARTICLE  6. 

Numéros.  Pair» 

277.  Rappel  du  n«  239 263 

278.  Moyens  de  preuve 269 

279.  Les  expressions  de  l'article  5  sont-elles  limitatives?    ....  269 

280.  Observations  présentées  au  conseil  d'Etat  lors  de  la  discussion 

de  l'article  49  du  code  de  commerce 270 

281.  C'est  au  juge  consulaire  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'admettre  la 

preuve  testimoniale 272 

282.  Ç^id  des  autres  moyens  de  preuve 273 

283.  La  preuve  par  factures  acceptées  ne  se  rapporte  qu'aux  ventes 

et  aux  achats 273 

284.  Rapport  de  M.  Van  Humbeeck 274 

286.  De  la  preuve  écrite 280 

286.  On  peut  prouver  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes ....  281 

287.  L'acte  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  en  autant  d'originaux 

qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  peut  servir  de 

commencement  de  preuve  par  écrit 281 

288.  Four  la  participation  il  suffit  en  général  de  deux  originaux  .    .  283 

289.  De  la  correspondance 285 

290.  Les  lettres  sont  la  propriété  de  celui  qui  les  reçoit 285 

291.  On  ne  peut  faire  usage  de  lettres  confidentielles  ou  adressées 

à  un  tiers 286 

292.  Exceptions 286 

293.  Les  lettres  ne  peuvent  être  invoquées  par  ceux  qui  les. ont 

obtenues  d'une  manière  illicite 287 

294.  Gomment  la  correspondance  fait-elle  preuve  en  justice  ?  .    .     .  287 

295.  Le  contrat  est  formé  au  moment  où  les  parties  ont  connais- 

sance de  leur  consentement  respectif 288 

296.  Autorité  de  Pothier  et  de  Merlin 289 

297.  Livres  de  commerce 291 

298.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  régulièrement  tenus  pour 

qu'on  puisse  les  invoquer ,  292 

299.  Mais  la  preuve  qu'ils  apportent  peut  toujours  être  combattue   .  293 

300.  De  la  preuve  testimoniale 293 

301.  Jurisprudence 294 

302.  Des  présomptions 295 

903.  Les  présomptions  peuvent  être  empruntées  à  d'autres  procé- 
dures    296 

304.  Il  n'est  pas  question  ici  des  présomptions  légales 297 

305.  La  dissolution  peut  se  prouver  par  les  mêmes  modes  de  preuve 

que  l'existence  de  ces  associations 297 

ARTICLE  6. 

306.  La  publicité  est  de  l'essence  des  sociétés  commerciales    .         .  299 


TABLE    DBS   MATIÈRES.  435 

Numéros-  l*«gt« 

807.  La  publioation  n'est  pas  sanctionnée  par  une  nallitc  absolue. 

Renvoi  à  Tarticle  11 299 

306.  Amendement   substituant  les  mots  :  sont  publiés,  à  ceux-ci  : 

doivent  être  publiés SOO 

809.  Modification  limitant  l'article  6  à  la  commandite  simple.    .     .    SOO 

ARTICLE  7. 

310.  Transition 302 

311.  La  loi  lait  disparaître  l'obligation  stricte  d'indiquer  les  noms, 

prénoms,  qualités  et  demeures 302 

312.  Les  désignations  doivent  nécessairement  comprendre  les  noms 

des  associés  responsables   ...         303 

313.  Elles  doivent  comprendre  aussi  les  valeurs  sur  lesquelles  les 

tiers  peuvent  compter 904 

314.  Les  commanditaires  ne  peuvent  conserver  l'anonyme  qu'en 

substituant  une  garantie  réelle  à  leur  garantie  personnelle    .    304 

ARTICLE  8. 

315.  L'article  8  est  la  conséquence  de  l'article  4,  §  !«*" 306 

316.  La  loi  oblige  le  notaire  à  la  publication  des  actes  de  société 

qu'ils  reçoivent 806 

317.  Responsabilité    spéciale  du  notaire   quand   les  parties  sont 

illettrées .307 

318.  Ou  quand  il  a  reçu  un  mandat  exprès  ou  tacite 307 

319.  Cas  oii  il  n'a  à  s'occuper  que  des  formalités  extrinsèques.     .     .    C08 

320.  Pour  les  actes  sous  seing  privé,  la  responsabilité  dépend  des 

conventions  des  parties £08 

321.  Le  notaire  est  responsable  quand  un  acte  a  été  remis  dans  son 

étude  pour  en  assurer  l'exécution 309 

322.  Dans  ce  cas,  il  suffit  que  le  notaire  signe  l'extrait 309 

ARTICLE  9. 

323.  Différentes  modifications  du  texte  de  l'article  9 310 

324.  Motifs  de  cet  article 311 

325.  Les  articles  relatifs  à  la  forme  sont-ils  applicables  aux  sociétés 

civiles  qui  empruntent  la  forme  commerciale  ? 311 

326.  Discussions  parlementaires  à  ce  sujet 313 

327.  Rapport  de  M.  Dupont 314 

328.  Il  faut  en  conclure  que  toutes  les  formes  doivent  être  obser- 

vées, même  pour  les  sociétés  civiles  ayant  pour  but  l'exploi- 
tation des  mines 320 

329.  Ajournement  à  l'article  136 320 


436  TABLE   DBS   MATIÈRES. 

ARTICLE  10. 
Nnmoroa.  P*gi^* 

830.  Nouveau  système,  préférable  à  celui  du  code  de  1807.  Gomment 

se  calcule  le  délai  de  quinzaine 822 

881.  Il  suffit  d'un  seul  dépôt  quand  il  y  a  des  succursales    ....  323 

382.  Renvoi  pour  les  dispositions  qui  règlent  la  publicité    ....  324 

333.  Dispositions  relatives  à  la  publication  des  actes  préparatoires  .  324 

884.  La  publication  n'a  d'effet  que  le  cinquième  jour  après  la  data 

de  l'insertion  au  Moniteur 32ô 

834  Mf.  Effet  de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire 326 

ARTICLE  11. 

885.  Rappel  de  l'article  4..Sy8tème  de  1807 328 

886.  Système  de  1873. 829 

887.  Rapport  de  la  commission 330 

888.  La  société  n'est  nulle  qu'à  l'égard  des  tiers 332 

889.  L'amende  est  perçue  par  l'adminisjtration  de  l'enregistrement  .  334 
839  bis.  L'expression  «  et  G"  »  ne  prouve  pas  l'existence  d'une  société.  335 

ARTICLE  18. 

340.  But  de  l'article  12 337 

841.  Amendement  de  M.  Demeur 337 

342.  Motifs  exposés  par  la  commission 337 

843.  Pénalités  pour  contraventions  à  l'article  12 389 

344.  On  peut  prouver  par  les  livres  que  l'apport  de  l'un  des  associés 

a  été  exagéré 842 

sa  bis.  Nullité  couverte  en  appel.  Nomination  d'administrateurs.    .  848 

ARTICLE  18. 

345.  Motifs  qui  ont  dicté  cette  nouvelle  disposition 344 

346.  Elle  est  conforme  à  l'esprit  du  code  de  commerce 346 

ARTICLE  14. 

347.  L'article  14  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'article  5.     .    .    .  347 

348.  Renvoi  à  cet  article 848 


SECTION  II. 

DES   SOCIÉTÉS  EN  NOM  COLLECTIF. 

ARTICLE  15. 

849.  Transition  aux  dispositions  légales  qui  concernent  les  diverses 

espèces  d'associations  commerciales 350 

350.  De  l'objet  des  contrats.  Rappel  des  n««  12  et  90 351 

351.  De  la  capacité  des  parties  contractantes 352 


TABLE   DBS   MATIÈRES.  437 

NoBéTM.  Paget. 

852.  Le  mineur  émancipé  qui  a  reçu  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce peut  former  une  société 853 

353.  Dissentiment  avec  Delangle 854 

354.  Le  tuteur  peut  être  autorisé  à  continuer  le  commerce  des 

parents  du  mineur 856 

355.  La  femme  mariée  ne  peut  contracter  une  société  sans  l'autori- 

sation de  son  mari 856 

856.  Transition  à  l'examen  de  l'article  15 357 

857.  Vices  de  la  définition  donnée  par  l'article  15 357 

358.  Histoire  de  la  société  en  nom  collectif 860 

859.  Caractère  distinctif  de  cette  société 861 

360.  Rapport  de  la  commission,  relativement  au  caractère  distinctif 

de  cette  société.  Comparaison  avec  la  participation  et  l'asso- 
ciation commerciale  momentanée 861 

361.  Motifs  qui  ont  dicté  les  articles  108, 109, 110 865 

362.  Examen  de  diverses  espèces 366 

863.  Le  siège  social  ou  domicile  de  la  société  est  un  lieu  où  elle  a  son 

principal  établissement 868 

364.  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  déclarée  nulle,  chaque 

membre  de  l'association  qui  a  fait  le  commerce  peut  être 
déclaré  en  faillite 369 

365.  La  clause  compromissoire,  insérée  dans  un  contrat  de  société, 

peut  encore  être  valable 369 

ARTICLE  16. 

366.  Définition  de  la  raison  sociale    .....' 371 

367.  Conséquences  d'une  contravention  à  l'article  16,  tant  sous  le 

rapport  de  la  responsabilité  civile  que  sous  le  rapport  de  la 
responsabilité  pénale 374 

368.  Le  tiers  qui  argumente  de  la  continuité  apparente  de  la  société 

ne  peut  être  repoussé,  en  général,  par  l'exception  tirée  de  ce 
qu'il  connaissait  la  dissolution 378 

369.  Mais,  dans  la  société  en  nom  collectif,  le  nom  du  gérant  peut  ne 

pas  figurer  dans  la  firme  sociale 379 

ARTICLE  17. 

370.  L'article  17  ne  reproduit  pas  exactement  l'article  22  du  code  de 

commerce 381 

371.  Amendement  de  M.  Thonissen *    .     .    382 

372.  Disposition  relative  aux  jugements  rendus  contre  la  société  et 

qui  est  devenue  l'article  122 388 

878.  Administration  de  la  société 883 

374.  Pouvoirs  du  gérant  en  général 886 

375.  Exposé  des  motifs  par  Boutteville 888 


433  Table  des  matières. 

Numéros.  •  Pafr*. 

376.  En  l'absence  de  stipulations  à  cet  égard,  chacun  des  associés 

peut  administrer 389 

377.  Le  gérant  a  le  pouvoir  d'engager  la  société,  même  contre  le  gré 

de  ses  associés 390 

378.  Quels  sont  les  actes  permis  au  gérant? 390 

379.  Causes  de  révocation  de  son  mandat 397 

380.  Comment  la  société  peut  prendre  une  décision  à  cet  égard   .     .  400 

381.  Effet  des  engagements  du  gérant  à  l'égard  de  la  société    .     .     .  401 

382.  Quid  de  VdiCtion  de  in  rem  verso? 402 

383.  La  ratification  rend  les  critiques  non  recevables 412 

384.  Obligations  des  associés  personnellement 416 

385.  Causes  de  dissolution  de  la  société.  Ajournement 420 


SUPPLâMBNT. 

Arrêté  royal  du  21  mai  1873  relatif  au  dépôt  et  à  la  publication  des 

actes  et  documents  concernant  les  sociétés  commerciales    .     .     421 

Arrêté  du  ministre  de  la  justice  du  23  mai  1873.  —  Frais  des  dépôts 

et  publications  des  actes  relatifs  aux  sociétés  commerciales    .     422 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  20  juin  1873,aux  juges  de  x>aix. 

—  Sociétés  commerciales.  —  Publication 423 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  4  juillet  1873,  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux  de  première  instance 
faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce 423 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  18  juin  1874,  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux  de  première  instance 
taisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce 424 


ERRATA. 
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